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Histoire de la famille Bonaparte
Ce brillant épisode de nos fastes révolutionnaires, qu'on a nommé l'Empire, a montré plus que tout autre ce que pouvait la France . sous l'impulsion d'un puissant génie; mais il a fait voir en môme temps que cette puissance n'était point sans limite ; et si cette grande épreuve, féconde en enseignements, a tourné en définitive à notre désavantage , c'est que celte limite a été méconnue par l'homme extraordinaire qui s'était emparé de notre nation pour en faire l'instrument de son ambition. Ce n'en fut pas moins une époque de grandeur et de gloire, telle que nos annalistes n'en avaient jamais retracé de semblable, et qu'il n'est peut-être pas donné à la France de jamais la reproduire. C'était cependant j^ur la seconde fois qu'un empereur, sorti de son sein , entreprenait ia domination de l'Europe; et ces deux tentatives, faites à dix siècles de dislance, ont entre elles des points de ressemblance qu'il est curieux de remarquer, sans y attacher toutefois l'importance que des historiens fatalistes se sont plu a leur donner. Nous trouvons dans les deu
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empires une forte administration intérieure, résultai «l'une centralisation exagérée. Les deux chefs reconnaissent toutefois la nécessité de confier à de puissants délégués l'administration des provinces les plus éloignées; et dans l'un comme dans l'autre de ces empires, ces proconsuls prennent le litre de rois; mais il ne leur est pu* permis de mettre leur volonté à la place de la volonté suprême qui ies dirige, ou qui a la prétention de les diriger. De là surgissent des dissentiments qui se. traduisent en révoltes plus ou moins apparentes, et qui se terminent là par des soumissions forcées, ici par des abdication:- involontaires. Les deux colosses vont enfin se briser ou se heurter au nord et au midi, et presque aux mômes points du cercle où leur action s'est concentrée.
Il y a pourtant plus de grandeur dans ce que nous avons vu que dans ce qui nous a été raconté par l'histoire. Charlemagne n'avait qu'à étendre et à consolider l'œuvre de ses deux devanciers. Charles Martel avait rejeté au delà des Pyrénées le torrent dévastateur qui avait débordé de l'Orient sur l'Europe; et, grâces à son épée, le croissant avait reculé devant la croix. Pépin avait à son tour ébranlé la puissance lombarde qui maîtrisait l'Italie, et il restait peu de chose à faire pour l'anéantir. L'œuvre de Napoléon n'avait été au contraire préparée par personne. Ce qu'il avait même fait pour la grandeur de la France avant son départ pour l'Egypte, avait été effacé par les revers de ses lieutenants. Qu'étaient d'ailleurs les puissances qui gênaient l'ambition de Charlemagne auprès de celles que Napoléon avait à renverser? Quant à l'intérieur, les difficultés qui naissent d'un changement de dynastie étaient aplanies presque toutes par la prudente rigueur de Pépin , tandis que l'édifice administratif bâti par les révolutionnaires n'était pour ainsi dire qu'une anarchie organisée. Napoléon avait non-seulement à fonder, mais à détruire pour réédifier. Il faut le reconnaître, il fut plus grand que Charlemagne; et quoique son œuvre ait péri avant lui, il laissera dans l'histoire une figure plus imposante, plus grandiose que celle
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du vainqueur des Lombards et des Saxons. L'empire du neuvième . siècle ne s'est d'ailleurs soutenu qu'en se divisant, en se séparant de la France par laquelle il avait été fondé. C'est que les grands empires ne s'improvisent point : Alexandre, Tamcrlan, Gengisfcan nous l'avaient dit avant que Napoléon en eût donné une nouvelle preuve. La réunion forcée, simultanée de plusieurs peuples sous un même sceptre ne peut être que passagère. Il faut plus d'une génération pour briser l'ascendant des mœurs, des habitudes, des rivalités naturelles et du langage. L'empire de Rome, celui de Mahonlct, furent l'ouvrage des siècles. L'avenir dira à nos neveux ce que deviendra celui qui s'avance du Nord vers l'Occident et le Midi de l'Europe; mais il y a tout à l'heure ceut cinquante ans qu'il est en marche.
L'histoire de l'Empire français n'est au fond que celle d'un homme; et le nom de cet homme est resté si grand, malgré ses fautes, qu'on l'entend prononcer avec une sorte de vénération, nonseulement par les nations qu'il a vaincues ou effrayées, mais par celles que l'éloignement mettait à l'abri de son atteinte. Encore celleslà ne raisonnent-elles point leur admiration ou leur stupeur. Hlles ne pensent ni à la grandeur des difficultés qu'il eut à vaincre pour s'établir, ni aux monuments politiques de son passage dans notre histoire. C'est l'éclat de son épée qui les éblouit, c'est le bruit des empires qu'il broyait dans sa course qui les étonne. Les philanthropes, les utopistes, les rhéteurs, les princes de la tribune, se révolteront peut-être contre cette pensée. J'ai contre eux l'expérience de quatre mille ans; et leurs déclamations ne changeront ni la nature de l'homme ni les éléments de sa grandeur. Il y a pins de m i-ie dans les coups de canon qui annoncent une victoire que dans les phrases sonores de nos plus éloquents orateurs. La guerre est un jeu cruel, barbare; c'est un fléau, une honte pour l'humanité. La philanthropie essaie de la détruire ; et dans celte longue paix que nous ont donnée la restauration des Bourbons et la politique de Louis-
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Philippe, bien des rêveurs s'étaient flattés de réaliser enfin le rêve de l'abbé de Saint-Pierre. Hélas ! ce sont les apôtres de la fraternité des peuples qui les ont poussés eux-mêmes à la guerre, qui ont rouvert la lice où les peuples s'enlr'égorgent ; et. s'ils triomphent, ils serout les premiers à honorer, à diviniser leurs capitaines qui auront ce-
pendant trempé leurs drapeaux dans des fleuves de sang. Il y eut, il y aura toujours des guerres justes. Telles furent celles de notre première révolution, quand ?es armées de l'étranger voulurent étouffer notre liberté naissante. Tel fut aussi le caractère de la plupart des guerres que Napoléon eut à soutenir, car c'était la même cause qu'il eut d'abord à défendre, comme consul, et dans des conditions bien plus fatales que celles où il l'avait prise comme général de l'armée d'Italie.
La France, épuisée d'hommes et d'argent, était aux abois. A un gouvernement barbare, mais énergique, avait succédé, sous le nom de Directoire, un pouvoir sans force, sans dignité, sans prévoyance, sans influence politique sur le corps législatif qui l'avait rréé. A l'exception de deux hommes de quelque valeur, les deux conseils semblaienl s'entendre pour confier ce pouvoir éphémère à des révolutionnaires énervés, à des représentants subalternes qui n'eussent ni la volonté ni la pensée d'en abuser. Il n'y avait plus de grands caractères qu'aux armées; et ce n'est point là que les conseils auraient jamais choisi des directeurs. Ils auraient craint de se donner des maîtres. Pendant trois ans, le Directoire s'était maintenu par sa nullité même, à l'abri des lauriers que moissonnaient en Italie et en Allemagne les généraux improvisés des armées républicaines. Biais quand la paix de Campo-Formio eut fait cesser tout ce bruit de victoires et de conquêtes, la France, qu'il avait distraite des honteuses misères de son intérieur, ne put regarder en face ce gouvernement que Ini avait légué la Convention expirante. Une corruption effrénée, l'audacieuse rapacité des nouveaux traitants qu'avait enrichi la scandaleuse administration de nos armées, le dénûment du
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trésor public, la dépréciation du papier-monnaie, Incapacité des autorités départementales, l'anéantissement de notre industrie , la vénalité des consciences, l'immoralité politique et sociale poussée jusqu'au dévergondage , tel est le désulant tableau que la France présentait au monde. Toutes les factions qui sommeillaient dans son sein, se réveillèrent pour y mettre un terme; mais, loin de s'accorder sur les moyens, elles ne firent éclater que des dissentiments précurseurs de la guerre civile. Cbacun eut ses clubs et ses espérances. Des trahisons, des insurrections éclatèrent de toutes parts, et le Directoire crut échapper à cette menaçante coalition de la haine et du mépris, en rejetant sur l'étranger celte effervescence du sentiment national. Mais le choix de son premier ennemi est une lâche ingratitude. C'est la Suisse républicaine que vont troubler les armes de la république française. Toute l'Europe s'en émeut. L'Autriche, Naples, la Kussie, la Porte elle-même s'unissent à l'Angleterre. Nos armées sont battues , repoussées , rejelées sur nos frontières d'Allemagne et d'Italie. La victoire semble un moment rentrer sous nos drapeaux. Les Anglais capitulent devant Brune dans les marais de la Hollande, Masséna et Lecourbe sauvent la France de l'invasion de Souwanrw. Mais les vainqueurs de Zurich n'ont fait que retarder nos désastres. Forcés d'accourir au secours de notre armée d'Italie, ils sont refoulés eux-mêmes dans les murailles de Gênes, où, par des prodiges de valeur, ils arrêteront du moins la marche victorieuse de l'armée autrichienne. L'espoir des royalistes s'en accroît, la rage des républicains en redouble. Les mesures les plus révolutionnaires sont remises en vigueur. La terrible loi des suspects ressuscite sous le litre de loi des étages; les emprunts forcés, les visilei domiciliaires, les emprisonnements recommencent. La terreur reparaît avec son hideux cortège; et la France, qui ne sait jamais chercher son salut dans elle-même, dans l'initiative énergique de sea sentiments d'ordre et de justice, attend dans le silence de la stupeut ou un libérateur ou un bourreau.
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(Test le libérateur qui apparaît. C'est la Providence qui le veut ainsi; elle nous protège encore. Bonaparte est débarqué sous son égide sur les terres de France; et un cri de joie et d'espérance s'élève de toutes parts. Personne ne doute plus du salut public, tant est grande la conOance qu'il inspire. C'est que, dans sa rapide campagne d'Ilalie, il s'était montré administrateur habile et sévère autant que savant et hardi capitaine, c'est que sa gloire avait dominé loulec les gloires contemporaines, que dans son séjour en Egypte il avait révélé toutes les qualités d'un fondateur d'empires. Tous les cœurs rolcnt au devant de lui, toutes les mains sont tendues vers ce pouvoir futur dont l'unité fécondante va rouvrir toutes les sources de 1?. prospérité publique, et devant qui se dissipe déjà toute celle fantasmagorie d'institutions et d'idées républicaines qui nous avait fascinés. Ceux-là mêmes qu'il vient renverser n'auront ni l'intelligence de ses desseins que toute la France devine, ni le courage de les prévenir par un coup d'État au-dessus de leurs forces. Il a déserté son armée, et ne reçoit que des ovations de ceux qui ont pour mission le maintien de la discipline. Il conspire sous leurs yeux, presque à ciel ouvert. Toutes les renommées militaires viennent se grouper autour de lui, et lui répondent de l'armée. La majorité des deux conseils lui est acquise ; celle du Directoire le seconde , entraînée par des espérances diverses. Siéycs a le fol orgueil de le dominer après la victoire ; Barras se flatte de lui être nécessaire; Roger-Ducos se livre sans conditions comme fatigué d'un pouvoir que le pays abandonne. Gobier et Moulins résistent seuls à l'entraînement général. Ils ont foi dans un pouvoir qui s'écroule. Ils ne conçoivent par qu'un homme ose teuter le renversement d'une constitution que 1: peuple s'est donnée. Bernadolte soutient leur frivole assurance. Ce général a d'abord suivi ses compagnons de gloire dans les salons du conquérant de l'Egypte. Mais un instinct de jalousie l'en a séparé. Il s'est rattaché à la république dans l'espoir secret de la gouverner, et se croit de taille à lutter contre le héros de vingt batailles célèbres,
SUR VEMPIRK. «h lui qui n'a brillé jusques là que parmi les premiers lieutenants de nos grands capitaines. Il dresse une conspiration rivale avec les deux directeurs qui croient encore régir les destinées de la France. Mais *ls sont trahis par un des conjurés, par le Corse Salicelli, et tel est le peu d'importance qu'on attache à celte opposition que Bonaparte ne daigne changer ni ses dispositions, ni le jour où doit éclater le mouvement.
La journée du dix-huit brumaire lui livre enfin le pouvoir et la France; elle ouvre celte série de grands jours qui vont jeter un nouvel éclat sur notre histoire. La faction républicaine, caries partisans de la république sont déjà réduits à leur élat de faction, pense comprimer cet élan de réprobation qui va la rejeter dans l'ombre. Les décrets de vengeance que propose sa colère sont repoussés. Les poignards qu'elle brandit n'arrivent point à la poitrine de celui qui vient l'anéantir. Cet homme a cependant hésité. Ce nom de représentation nationale avait encore quelque magie; et il a reculé devant ce fantôme. Mais la faction n'a pp.s su profitei di s trois heures que lui a données l'hésitation de l'illustre conspirateur. Il fallait que la perte de la république fût bien arréléc dans les décrets de la Providence; car elle se sert pour la détruire d'un homme qui croyait la consolider en secondant les desseins de son frère. Lucien Bonaparte, entraîné par un sentiment d'amilié fraternelle, détermine sans le savoir une usurpation, dont il refusera de recueillir les fruits, quand elle sera poussée à son dernier terme. Au reste, de tous ces conspirateurs que la victoire a décorés du litre glorieux de libérateurs de la patrie, Napoléon Bonaparte est le seul qui réve à rempire. Cette ambition éclate dans ses paroles. Dès ce moment il rapporte tout à lui-même. Ce n'est point au nom du pays, c'est en son propre nom qu'il s'adresse au Conseil des cinq-cents. « Qu'avez-vous fait, dit-il, de celle France que je vous ai laissée si brillante? Je vous ai laissé la paix, je retrouve la guerre ; je vous ai laissé des victoires, je retrouve des revers; je vous ai laissé les millions de l'Italie, et je
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trouve partout des lois spoliatrices et la misère. Qu'avez-vous fait de cent mille Français que je connaissais tous, mes compagnons de gloire? Ils sont morts. • C'est ainsi qu'il s'approprie tout ce qu\>nt fait pour la gloire de la France les généraux qui l'ont précédé dans la carrière, f Son armée d'Italie est la seule qu'il mentionne, qu'il présente à la reconnaissance publique. Il se targue du vœu de la nation qu'il n'a pas consultée, qui a seulement manifesté par sa joie la sympathie dont il s'élaye.Il ne veut pas abuser, dit-il, de celte manifestation populaire en usurpant l'autorité suprême qui lui est offerte par le peuple et par l'armée. C'est qu'il craint d'effaroucher encore un vieux reste de républicanisme qui s'élcint. Le nom de Césarlui viendra dans son temps. Il se contente pour celle fols d'en saisir l'aulorité sous le nom de premier consul. 11 associe à sa puissance dictatoriale deux conventionnels sans énergie, qui ne le gêneront ni dans ses allures, ni dans ses espérances, mais donl le nom révolutionnaire donnera à ses décrels une sorte de sanction dont il n'a pas même besoin.
Le Consulat commence avec le siècle. C'est une magniGque préface de l'Empire, plus grande peut-être; mais à coup sûr plus féconde en résultais utiles que l'Empire lui-même. Dans la proclamalion qui annonce son avènement à la capitale, Bonaparte ne dissimule point le véritable caractère de la révolution qu'il vient d'improviser, n C'est un? "eslauralion générale, dit-il »; et ce mot seul, que les républicains n'osaient contredire, révélait à tous le secret de la mission qu'il s'était imposée. Dès le lendemain , il fit voir a ses deux collègues qu'il était capable de la remplir. En développant ses idées de gouvernement , il se montra si habile à les discuter , si versé dans , /es questions d'administration et de finances, si fort en législation et en politique, que l'abbé Siéyès, le rêveur de tant d'utopies, le fabricateur de tant de constitutions avortées resta déconcerté devant celle sorte d'apparition surnaturelle. Etonné de ce génie universel qui joignait de si hautes conceptions à une si nerveuse éloquence, une vo | looté si féconde à une si grande puissance d'exéculion , le métaphysi-
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cien politique courut abjurer ses rêveries, en criaut à ses intimes : « Cet homme fait tout, veut tout cl p<ut tout, vous avez uu maître. * Convaincu dès ce moment de la vanité de la puissance que lui avaient donnée quelques brillantes théories, il se hissa absorber dans celle pompruse vélérauce qu'ouvrit aux vieux athlètes de la révolution la constitution de l'an vm, sous le nom de sénat conservateur.
Celle constitution renfermait cependant quelques-unes de ses pensées. Ce sénat était son grand jury coiisliluliounairc qui surveillait l'exécution des lois et dans lequel il prétendait engloutir toutes les ambitions dangereuses en l'offrant pour récompense à tous les grands services. C'est encore à Siéyès qu'où dut ce Corps législatif muet devant lequel venaient plaider les délégués du T* limitai et ceux du Conseil d'Elal. Bonaparte ne pouvait qu'accepter celle conception d'un penseur qui , fatigué de la turbulente loquacité de la tribune, s'était rendu célèbre par son silence systématique. Roger-Dm os suivit son collègue au Luxembourg; elle premier consul se donna dans la personne de Cambacérès et de Lebrun des asses-seurs tout aussi commodes que les premiers, mais plus utiles par la spécialité de «eurs connaissances. La première pensée du nouveau chef du gouvernement fut une pensée de conciliation. Il ouvrit les portes de la France aux proscrits de fructidor qui gémissaient dans les déserts de la Guyane. Il n'osait encore rappeler les émigrés au sein de leur patrie . parce qu'il ignorait peut-être leurs intentions secrètes ; mais il ferma ce registre de proscription qui était resté ouvert à la haine des révolutionnaires, tandis que par un acte de clémence il (il tomber les armes des mains des Vendéens et des Bretons. Le plus grand nombre se soumit à sa voix; le supplice de Frotté servit d'exemple et d'épouvantaii au peu qui voulul résister encore. Vainqueur de la guerre civile, il maniTc-sla le vœu de mellre aussi un terme à la guerre étrangère; mais l'Angleterre ayant refusé de s'associer à celle pensée de pacification générale, Bonaparte ne songea plus qu'à obtenir par les armes ce qu'il n'avait pu gagner par les négociations.
\ ÉTUDE
Une armée de soixante mille hommes est décrétée. Dijon en est le
rendez-vous, et cette armée se recrute comme par enchantement dans un pays où le Directoire ne trouvait pins «n soldat pour aller au secours de nos frontières menacées. L'organisation de la nouvelle administration départementale marche de front avec celte création militaire. Les préfets sont institués; et l'unité administrative est établie comme le complément nécessaire de l'unité de direction qui va désonnais se faire sentir du centre à tous les points de la circonférence. Le système monarchique commence, et cet essai n'a effrayé personne. Les armées obéissent en môme temps à une impulsion commune. Moi eau passe lettbin, le 25 avril 1800, à Dàle, à Neufbrisach et à Strasbourg, pendant que Lccourbe le franchit entre Stain et Schalfouse. Les deux généraux se réunissent , se couce-nrent dans la Souabe, battent les Autrichiens à Moeskirsch, àStokach, les repoussent au delà du Danube, remportent sur eux une troisième victoire dans les champs de Biberach, et menacent a la fois les villes de Munich et d'Angsbourg. Une campagne plus merveilleuse touvre en môme temps en Italie. Le camp de Dijon s'est éftranlé, le premier consul s'est mis à sa téle. Ce n'est plus par les chemins battus qu'il veut rentrer dans celte contrée où il a laissé tant de souvenirs de gloire. Tandis que 1* Autrichien Mêlas l'attend sur les rives ilu Var , Bonaparte franchit le Saint-Bernard, étonné de donner passage a travers ses neiges à nne aussi grande armée, et de voir passer Sur des glaciers des masses de cavalerie et une artillerie aussi formidable.
La vallée d'Aostc, le fort de flard , les villes «livrée, de Verceil , de Navarre ont revu nos drapeaux libérateurs. Milan est au pouvoir de Bonaparte, avant que Mêlas ail pu se convaincre de l'existence réelle d'une armée qui vient lui couper la retraite, Il allait combattre les Français en Provence, et c'est parle Tésin cl le Pô qu'ils arrivent , c'< >> dans les plaines de Monlebello que son avant-garde les reuconlre. La bataille de Marengo est livrée le 14 juiu. Les historiens de l'Empire en raconteront de plus terribles, de mieux combi-
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nées; mais il n'en est pas de plus décisive , de plus importante par se* résultats; L'armée de Mêlas est à moitié détruite, et la capitulation de :e qu'il en reste livre au premier consul les forteresses et les provinesdu Piémont, du Milanais et de la Ligurie. Les témoins de ce rand événement peuvent seuls comprendre l'enthousiasme de la France 5 cette nouvelle. Les promesses du 48 brumaire étaient accomplies. Le restaurateur de la sécurité publique venait d'assurer l'indépendance du pays ; et son retour fut salué par de bruyantes acclamations. Après cinquante jours d'abseuce, il ne rentra dans Paris que pour reprendre sou œuvre de régénération. Il avait déjà créé ce Conseil d'Etat qui fut en peu de temps si célèbre par ses travaux et parle savoir de ses membres. Etabli d'abord pour résoudre les diflicullés administratives, il devint une haute école d'administration publique cl l'un des plus puissants instruments de la monarchie nouvelle. Là s'élaborèrent toutes les lois qu'un esprit d'ordre et de justice voulait substituer à la législation révolutionnaire. Alors furent appelés et mis en œuvre cesgrands talents dont la république n'avait su que faire , ou qu'elle avait redoutés et proscrits. La juste renommée qu'ils vont acquérir formera un contraste pénible avec les noms obscurs de ces gouvernants éphémères qu'elle allait prendre dans tes rangs intimes de la représentation nationale.
Quatre de ces hommes d'élite, le sénateur Tmnehel, Malleville, membre du tribunal de cassation, les conseillers d'Etat Portalis et Bigot de Préameneu entreprennent, sous l'inspiration du premier consul, cet immense recueil de lois, qui, sous le noti de GoJe civil, régirent la société nouvelle, en déterminant les droits et les devoirs de ses membres, les conditions de son existence et de sa durée ; monum nt immortel, que l'esprit de désordre et d'innovation démolirait cependant pièce à pièce, si la raison publique ne le protégeait contre sesatteinles. Le travail préparatoire des quatre jurisconsultes est soumis aux délibérations du Conseil d'État, dont les attributions sont dès ce moment agrandies; et c'est dans ces discussions sa van-
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tes que Bonaparte se révèle à ious comme le plus émincnt des législateurs, par la jur.lesse de ses observations, par la profondeur de ses vues, par rétendue et la variété de ses connaissances. Son génie s'applique à tout, et ne néglige aucun délail de notre vie civile et politique. Il étudie en même temps le peuple au milieu du peuple lui-même. La nuit , le jour, tanlôl déguisé, tantôt à découvert, il le surprend au sein de ses plaisirs et de ses travaux. Il pénètre dans les ateliers, se mêle aux groupes des carrefours, se glisse à travers les marchés. C'est de la police à la manière d'Iîaroun-Raschild ; et dans tout le cours de son règne, dans ses bons comme dans ses mauvais jours , il continuera celle vie d'observateur , il se plaira à converser avec les hommes du peuple, dont il connaîtra ainsi les besoins, la pensée et les sentiments. 4
Une mesure imprévue annonce tout à coup à la France le rétablissement de la confiance cl du crédit, l'amélioration des finances : les rentes cl les pensions sont payées en argent, ainsi que la solde de l'armée; el sepl mois nous séparent à peine des temps où le trésor du Directoire ne contenait pour ainsi dire qu'un papier sans valeur. Ce symptôme de prosoérité publique affermit de plus en plus le gouverneinêiil nouveau ; mais l'un des caractères les plus remarquables de celte époque, c'est que le contraste de celle situation avec le régime directorial ne soulevait aucune récrimination, aucune pensée de vengeance. Un de ces hommes déchus avait dit à M™" de Slaël , après le 18 brumaire, « qu'il ne s'agissait plus de sauver le* r >rincipcs de la Révolulion, mais les hommes qui l'avaient faile. • Le premier consul faisait plus que les sauver, il les appelait à la reconslruction de l'édifice qu'ils avaient, pour la plupart, contribué à démolir. Les régicides étaient partout, dans les ministères, dans le sénat, dans le Corps législatif, dans le conseil d'Étal; il en avait pris un pour collègue. Son grand principe, comme il le disait plus tard à Sainte-Hélène, était de prévenir toule réaction , d'ensevelir entièrement le passé. Jamais on ne l'a vu revenirsur aucune opinion. Il n'approuvait
SUR L'EMPIRE. m point la doctrine des volants, mais il respectait la conviction des uns et pardonnait la faiblesse des antres. 11 lui suffisait qu'un homme fût utile à son œuvre ; il ne lui demandait pas compte de ses actes.
Il ne leur supposait point cependant le même esprit d'indulgence et de conciliation , et craignait d'éveiller leur ombrageuse susceptibilité en effaçant d'un coup tous les vestiges de l'émigration. Nous l'avons vu marquer ses premiers pas dans celle voie, en prononçant la clôture de cette liste fatale. Il avait presque en même temps manifesté sa répulsion pour la fameuse loi des otages, en allant lui-même ouvrir les portes de la trop célèbre prison du Temple aux prêtres qu'une haine impie et sauvage y avait entassés. Il osa faire un autre pas en rayant du registre des émigrés tous les constituants qui avaient donné des gages à la Révolution. D'autres gémissaient dans les cachots de Ham : c'étaient ceux que la tempéle avait jetés sur les plages de Calais, et que n'avaient point osé frapper les exécuteurs d'une loi sanguinaire. Bonaparte proclama que la France ne doit pas être plus cruelle que la tempête, et rendit ces proscrits à la liberlé. 11 ne cherchait que des prétextes pour diminuer le nombre de ces bannis volontaires ou forcés qui n'aspiraient qu'à rentier dans leur pairie. 11 la rouvrit à ceux «l'entre eux que leurs professions d'ouvriers, d'artisans, de lahourcurs séparaient de toutes les nuances de l'aristocratie. Il ne resta plus au dehors que ceux qui avaient porté les armes contre leur pays. Leur temps n'était pas encore venu, mais leur retour était déjà arrêté dans la pensée du premier consul.
Cependant les partis s'agitent autour de lui; tes anarchistes et les royalistes conspirent dans l'ombre. Les premiers tentent le 40 octobre de l'assassiner à la porte de l'Opéra, et payent de leur tête celle tentative avortée. Les seconds fabriquent celle machine infernale qui éclate le 2-i décembre dans la rue Saint-Nicaise, sur le passage du consul. Il échappe par miracle à celle explosion terrible; et, soit préoccupation , soil calcul, il en fait retomber le châtiment sur les révolutionnaires, qui n'ont pris aucune part à cet attentat des
royalistes. Ceux-ci lui fourniront plus tard l'occasion de les punir de leurs téméraires entreprises. Le plus grand nombre demeure étranger à ces moyens barbares. Us se bercent d'une illusion étrange. La sndance du consulat leur échappe, ils prêtent à Bonaparte des projets e restauration que réve leur 0 délité. Louis XV 111 partage celle espé- .ance et s'itonne de ne pas être déjà rappelé au trône de ses pères par l'homme qui veut lout rétablir. Il l'écrit à Bonaparte lui-même, il lui offre pour ses amis et pour lui toutes les places qu'il lui plaira de désigner; mais c'est la sienne même que Bonaparte se réserve, et il détruit cette espérance du frère de Louis XVI en lui répondant qu'il ne pourrait jamais rentrer à Paris que sur cent mille cadavres. Heureux s'il se fût borné à cette menace à l'égard des princes de la maison de Bourbon !
La sévère leçon donnée à l'Autriche dans les plaines de Marengo ne lui a pourtant inspiré que des projets de vengeance. Les armistices d'Alexandrie et de Munich, les préliminaires de paix qui en avaient été la suite, furent rompus par le cabinet de Vienne ; et l'Allemagne comme l'Italie, fut encore ravagée par la guerre. Bonaparte avait détaché la Russie de la coalition par un trait d'habileté qui n'était point sans grandeur. Sept mille Busses étaient prisonniers en France. I/Autriche et l'Angleterre avaient refusé de les comprendre dans leurs échanges. Le premier consul les fait habiller à neuf et les renvoie à leur maître. Paul I* répond à cette adroite galanlerie par une ambassade qui reconnaît le nouveau gouvernement de la France. Il met en même temps un embargo sur les navires anglais, renvoie l'ambassadeur d'Angleterre, arme contre elle et dirige une armé «UT l'Iadoslan, mais trois mois après, le czar est assassiné dans son ,ialais ; et l'histoire cherche encore si la palitique du cabinet de Saint- James n'a pas servi d'auxiliaire au mécontentement de la noblesse moscovite. Brune a cependant franchi le Mincio à la tète de l'armée d'Italie, et porté ses drapeaux au-delà deTrévise. Macdonald a pénétrt dans le Tyrol par les escarpements placés du Splugeu et renouvelé
SUR L'EMPIRE. Xf les merveilles du Saint-Bernard ; Moreau porte à l' Autriche des coups plus décisifs dans les plaines de la Bavière ,et met le comble à sa gloire par la savante -et immortelle bataille d'IIohenlinden, qui, malheureusement pour lui, ne fol pas sa dernière. L'Electeur demande k paix el l'obtient nu prix d'une contribution de six millions de francs. L'Autriche la signe en lin à Lunéville. Elle ratifie le traité de Campo- Formio, reconnaît les républiques italienne et ligurienne, au moment où ces rêveries de l'esprit révolutionnaire vont tomber comme leur mère aux pieds de l'ambitieux qui les fait reconnaître. Le premier consul jette comme une ironie dans ce traité la création d'un roi d'Etrurie. C'est un ballon d'essai qu'il lance dans l'espace. Le nouveau roi est même appelé à Paris pour recevoir l'investiture ; et la France ne s'étonne point de celte apparition. La réunion des quatre départements du R/hin et l'acquisition de l'île d'Elbe sont pour elle d'une autre importance. INmdant que Joseph Bonaparte a négocié ce traité, Lucien l'a fait accepter par la cour d'Ar.mjnés. Le Portugal résiste eweeres une armée française traverse l'Espagne sons les ordres du général Leclcrc, beau-frère du premier consul, et la cour de Lisbonne se soumet à son approche. Bonaparte accoutume ainsi les Français a voir traiter leurs affaires par les membres de sa famille. Murat, son autre beau-frère, va installer le nouveau roi dans Florence et rélaMfr le pape Pie VII dans l'exercice de sa double autorité. Le pontife reconnaissant S'associe à lotttes les mesures qu'il prend pour rétablir en France ta religion callrolique, pour mettre Un terme aux discordes de ses ministres. Il a déjà permis que les églises Rissent rouvertes aux fidèles. Le culte a été rétabli; et Ce h'a pas été sans Opposition. « H m'eut été plus facile, » disait-il à Sainte-Hélène «d'arborer la bannière protestante, les révolutionnaires m 'nu » raient suivi plus volontiers. Mais je trnnis à ma religion natale » J'aurais créé d'ailleurs deux grands partis à pi n près <^ux ; quand » je n'en voulais plus souffrir aucun ; j'aurais réveillé les guerres de v religion quand les lumières du siècle , d'accord avec ma volonté,
» tendaient à les faire disparaître. • 11 traita donc avec la cour de Rome et lui (il signer le concordat qui aurait dû lui rallier à jamais loul le clergé de France. La religion apostolique fut déclarée celle île la grande majorité des Français. Le clergé fut remis en possession de son autorité spirituelle, l'épiscopat fut rétabli dans ses hiérarchies, une circonscription nouvelle en régla les juridictions. Cet icte important fut secrètement signé à Paris le 15 juillet 1801, et ralilié à Rome le 14 août suivant; mais il ne fut promulgué que dix mois après, le 28 avril 1802, sous la protection d'un nouveau triomphe de la diplomatie consulaire.
L'Angleterre, abandonnée par les puissances qu'elle avait ameutées contre nous, menacée par les préparatifs immenses que faisait Bonaparte sur les rives de la Blanche, s'était d'ahord vengée sur l'Egypte des défaites de ses alliés. Celte conquête du vainqueur de l'Italie élail déjà fortement compromise par la mort de Kléber, qu'un fanatique avait assassiné le jour même où Desaix tombait dans les champs de Marengo. Une armée anglaise avait débarqué sur les plages d'Alexandrie ; et une longue suite de revers avait amené la capitulation de l'armée française. La restitution de l'Egypte à la Porte ottomane ayant rassuré les Anglais sur leurs possessions de l'Inde, ils sentirent le besoin de prendre baleine; et un mois après celte capitulai , i), ils consentirent les préliminaires d'une paix factice, que le 25 mars de l'année suivante signèrent à Amiens les plénipotentiaires de la France et de l'Angleterre. C'est sous les auspices île cette paix , qui excile chez les «leux nations des élans d'enlhouliasme , que le premier consul ose eu lin présenter à la sanction in Corps législatif l'acte qui rendait aussi la paix à l'Église en la rétablissant dans tous ses honneurs. Il fail plus , il enliaine ? sa suite, tous les voûtes de Notre-Dame, les chefs de l'a /niée, les grauds corps /le l'État, pour rendre gràcesà Dieu de la pacification de l'Europe, de la réconciliation de la France avec le Saint-Siège. La plupart de ces grands du jour avaient assisté peut-être sous les mêmes voûtes aux
SUR L'EMPIRE, fêles de la déesse raison, ou aux prédications des Ihéophilanthropes. Ils s'indignaient peut-être de leur servile complaisance, de leur hypocrisie; mais leur oreille n'était pas moins tendue aux paroles de l'archevêque de Boisgelin , de ce même prélat qui avait prêché au sacre de Louis XVI. et qui mentait, comme son auditoire, à sa propre conscience en exaltant la République. Deux hommes seuls étaient là dans toute la sincérité de leur mission, c'était le cardinal Caprara et le premier consul. L'un reliait l'Église de France au Saint-Siège et s'applaudissait franchement de ce triomphe du catholicisme ; l'autre contemplait ces témoignages de servilité comme un progrès vers sa monarchie, et calculait tous les avantages que son ambition pouvait en retirer. Le 26 avril, l'avant-veille de ce jour mémorable, au milieu de la joie publique et de l'étourdissement général, il avait lancé son dernier décret d'amnistie qui rouvrait enfin aux émigrés les portes de la France, qui leur rendait même les biens dont la vente n'avait pas été consommée. Les proscriplcurs, repus de fonctions lucratives, n'eurent pas môme l'idée de s'y opposer. Le collège des tribuns, le pins populaire des nouveaux corps de l'Etat, donna sur-le-champ une éclatante sanclionà ces grandes mesures, en demandant au Sénat, de porter à dix ans la durée de la dignité consulaire ; cl le Sénat enchérissant sur la munificence des tribuns, demanda au peuple le consulat à vie pour son nouveau maître. La réponse n'était pas douteuse. H disposait des opinions et des sentiments ; il ne lui manquait plus que l'hérédité, et pour associer à ses pensées monarchiques la vanilé «le l'armée et des principaux citoyens, il créa un ordre de chevalerie sons le titre inoffensif et attrayant de Légion-d'Fîonneur. • Sa diplomatie s'empare en même temps de l'Europe et du nouvef empereur de Russie. Il règle avec Alexandre la destinée des princes d'Allemagne et d'Italie, et fixe les limites de leurs territoires... II se fait seul l'arbitre des Etats voisins de nos frontières... Il donne une constilulion nouvelle à l'Helvétie, à l'Etal de Gênes, qui lui concède la nomination de ses sénateurs ; il appelle à Lyon les députés de la
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Cisalpine et se fait offrir la présidence de cette république. Il annexe de sa pleine autorité le Piémont à la France, et se fait pardonner l'accroissement de sa puissance par l'agrandissement de son nays. L'enivrement commençait ; il se trompait déjà sur ses véritables intérêts et sur les nôtres ; et le peuple français était son complice. Il l'éblouissait de l'éclat de ses bienfaits. A la paix, à la sécurité, qui faisait le bonheur de tous, se joignait une foule de projets qui portaient la vie et la prospérité dans chacune de nos provinces. C'étaient des routes nouvelles, des canaux ouverts au commerce, des appels faits à l'industrie, des commandes aux manufactures, des ponts jetés sur les fleuves. Il allait lui-même surveiller ces travaux immenses, recueillir lesbénédiclions des peuples, et revenait toujours plus puissant et plus fort. Il se croit môme assez affermi pour briser les résistances qu'il rencontre dans sa marche ascendante. Quelque opposition se manifeste dans le sein duTribunat; l'esprit frondeur de la nation se réveille toujours avec la prospérité publique. Mais cette opposition peut nuire aux ambitieux projets du consul, il la prise avant qu'elle soit dangereuse. Un sénatus-consullc réduit les cent tribuns à cinquante; et l'élimination frappe sur les Chénicr, les Daunou, les Benjamin Constant, sur tous ceux qui, dans le silence de la presse musclée, pensaient pouvoir conserver l'indépendance de la parole. Bonaparte reçoit en môme temps le droit de nommer son successeur; et ses désirs allant toujours au-delà de ce qu'on lui accorde, à celle plénitude d'autorité il veut joindre déjà l'appareil de la puissance suprême. Il s'est depuis longtemps établi aux Tuileries, il fait de Sainl-Cloud sa résidence d'été.
, Mais quand ses empiétements ne trouvent à l'intérieur que des applaudissements et des félicitations, les murmures de l'extérieur se fonl entendre. Les émissaires du cabinet de Saint-James parcourent l'Europe, se plaignent des usurpations de la France, réveillent les souvenirs irritants, les rivalités assoupies, encouragent les résistances au partage des indemnités et des territoires qu'ont fait de concert, en
SUR L'EMPIRE. m Allemagne, l'empereur Alexandre el Bonaparte. A la rentrée dn Parlement, le 23 novembre 1802, Georges III se plaint de cet' infractions au traité d'Amiens, et rend compte des mesures qu'il & prises pour la conservation de la paix. Ces menaces de l'Angleterre n'arrêtent point le premier consul... Il entreprend la pacification de la Suisse que de longs discords bouleversent. La division du général Neyy pénètre par ses ordres. 11 lui donne une constitution nouvelle et se fait décerner le litre de médiateur par la diète helvétique. L'Angleterre n'hésite plus. A celle marque de dédain, son ambassadeur Wilhworlh quille Taris. Ses vaissaux, qui couvraient Ici mers depuis longtemps, interceptent nos convois, nos navires de commerce, menacent nos Antilles et les débris de l'armée que Bonaparte a malheureusement envoyée à Sainl-Domingnc, cl que le climat a déjà presque anéantie. La prise de nus bûlimcnls irrite le premier consul. Il donne l'ordre d'arréler tous les Anglais qui voyagent ou séjournent en France et les déclare prisonniers de guerre. L'Anglelcrre répond par le blocus de tons nos ports; le consul réplique par l'interdiction de tous nos rivages aux marchandises de fabrique anglaise. Le général Mortier marche sur le Hanovre, chasse les troupes de l'Electoral, s'empare de la capitale au nom de la France, sans que l'Allemagne s'y oppose. La Tinsse, l'Autriche, la Russie, après avoir offert vainement leur médiation, n'ont plus voulu se mêler de nos débals avec l'Angleterre.
Libre de ses mouvements, le premier consul borde là Manche de ses légions et de ses flolilles ; le camp de Boulogne est posé en face des côles de Douvres; là se rassemble h plus belle année qu'ait vue
le conlinent européen, depuis les guerres de notre indépendance Bonaparte lui a promis la conquête de l'Angleterre; et elle a foi dans ses promèsses. Les vaissaux qui doivent la porter n'existent point encore, mais d'Anvers à Bayonne tous les ports, tous les fleuves se couvrent de chantiers de construction. Des chaloupes semblent sortir de toutes nos forêts; des flotilles s'élancent de toutes les embou-
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«hures. Les vaisseaux anglais les voient glisser le long de nos plages sans pouvoir les atteindre ou les arrêter. Elles avancent en combatlan I, en repoussant toutes les attaques. La fortune de Bonaparte semble les proléger. Elles se groupent, se rallient, s'amoncèlent dans les ports de Calais, de Boulogne, de Vimereux, d'Ambleleuse. Des simulacres d'embarquement désignent à chaque corps, à chaque compagnie, à chaque soldat, la place qu'il occupera dans ce vaste amas de navires. Depuis les jours de Philippe-Auguste, ces plages n'ont pas vu un armement aussi gigantesque... Et ce n'est point le seul qui témoigne de la puissance de la France sous le gouvernement réparateur de l'homme extraordinaire qui semble se multiplier lui-même pour surveiller tant de travaux. Il est partout; rien n'échappe à sa vigilance ; ses autres armées occupent l'Italie, contiennent l'Espagne, menacent la Baltique. L'Angleterre a d'abord douté de tant de ressources ; elle a fini par s'en alarmer. Ses préparatifs de défense témoignent de ses inquiétudes. La flotte qui observe nos armements ne suffit point pour la rassurer, car une tempête peut la chasser vers les mers du nord ou la rejeter dans l'Atlantique ; et un calme de vingt-quatre heures peut décider du sort de l'Angleterre... Le premier consul ne s'en fie point à ce bienfait du hasard. Une combinaison savante a roulé dans sa tôle. Une flotte est partie sous prétexte d'une expédition lointaine. Elle doit toucher aux Antilles, revenir par les côtes d'Espagne, rallier toutes les escadres de la Charente et du Blavet, de Brest cl de Cherbourg, attaquer la flotte de Nelson, nettoyer le détroit et couvrir le passage des flottilles. Mais la mer n'est point soumise comme la terre à la fortuue du premier consul ; et les intrigues de l'Angleterre vont détourner sur l'Autriche l'orage qui grondait sur son île.
Cepcndantdes événements de nature diverse ont transformé le gouvernement de la France. Des royalistes, des chouans ont été jetés sur ses rives par les croisières anglaises. Un vaste complot s'est organisé contre la vie de Bonaparte. Georges Cadoudal, Lajollais,
Digi
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ics deux Polignac y associent le général Pichegru, qui avait déjà conspiré contre le Directoire. C'est à Paris même que tous ces conjurés se réunissent. Ils y rencontrent le général Moreau ; ils essaient d'exploiter son mécontentement, et le compromettent sans l'entraîner. La France apprend le même jour l'existence de cette conspiralion secrète et l'arrestation des conjurés. Elle s'étonne de voir sur celte liste le nom du vainqueur de Hohenlinden , la seconde renommée des armées républicaines. Un doute pénible pèse sur toutes les consciences. On hésite d'abord à se prononcer entre l'illustre accusé et son plus illustre accusateur. Pendant qu'on instruit ce procès célèbre, une plus grande victime est immolée. Le duc d'Enghicn est arrêté sur la terre étrangère , jeté dans les cachots de Vincennes, et fusillé pendant la nuit. Pourquoi ce crime? pourquoi celle différence dans les deux procédures, quand les accusés avaient le même but? On se perd en conjectures. Est-ce une garantie donnée aux régicides, un démenti jeté aux espérances des royalistes ? On parle de la servilité des juges, de la précipitation des exécuteurs de la sentence. Les courtisans de Bonaparte cherchent des prétextes, des justifications. C'est lui qu'il faut entendre. Que dil-il dans son testament ? Qu'il le ferait encore s'il était à le faire. Que dit-il à ses compagnons d'exil? Qu'il était fatigué de toutes les conspirations qu'on ourdissait contre sa vie. Il se comparaît et se demandait si son sang n'était pas aussi précieux que le saug des plus grands de ses ennemis. Il ne savait pas ce qu'était le duc d'Eughien; on lui prouvait qu'il était m l'àme de tous les complots ; que Georges et Pichegru n'étaient que ses instruments. Et après tout, disait-il, mon sang est-il donc de boue? Il est temps de le mettre à l'égal du leur. Mais alors il fallait le réunir à ses amis, lui donner les mêmes juges. Tranchons le mot : ce fut un crime. C'est ainsi qu'en jugea la France; la stupeur fut grande; mais elle ne pénétra point dans les masses : il aurait fallu leur apprendre ce qu'était un Bourbon. Elles l'avaient oublié; et c'était la ce qui rendait ce crime inutile. Un plus grand intérêt les
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préoccupait; il balançait môme ld douloureuse surprise que cette mort avait produite dans les hautes régions de la société. C'était la conservation de l'homme nécessaire qui avait sauvé la France de l'aliîmc; qui l'avait rendue redoutahle à l'étranger; qui avait comprimé les factions et rouvert toutes les sources de la prospérité publique. Un rapport du chef suprême de la justice avait dévoilé les dangers que faisaient courir au premier consul et les machinations de l'Angleterre et l'audace des assassins qu'elle soudoyait. Six jours après là mort du prince, avant même le jugement de Georges et de ses complices, le Sénal se rend l'interprète des alarmes publiques, et demande au premier consul des institutions qni sauvent sa personne et la France. A ce message du 27 mars, Bonaparte répond le 25 avril , comme s'il avait eu besoin de méditer sur ce qu'il avait inspiré lui-même. Il demande à son tour au Sénat d'indiquer la nature des institutions qu'il désire; et trois jours après, le tribun Curée prononce les mots d'empereur et d'empire, pour que l'initiative de cette résolution parte du corps qui a la prétention de représenter le peuple. Le Sénat répond à son tour que la république ne peut plus être gouvernée que par un empereur héréditaire. Le peuple est consulté; et trois ou quatre millions de suffrages décernent la couronne à Bonaparte, qui se transforme désormais en empereur Napoléon.
Mais le nouveau César n'a point attendu ce vole populaire pour se proclamer lui-même , pour s'entourer de tout l'appareil de la puissance impériale. Les suffrages du peuple ne devaient être recueillis et publiés par le Sénal que le G novembre, et, des le 19 mai, • Napoléon avait reçu, sur le trône, les hommages de tous les corps de l'Etat. Dix-huit maréchaux d'empire , choisis dans 1rs plus grandes illustrations de l'armée, se rangent autour de ce trône. Deux frères de l'empereur paraissent sur les degrés comme princes. Ses deux collègues au consulat deviennent ses premiers sujets, sous les titres d'archi-chancelier , d'archi-trésorier de l'empire. D'autres grands dignitaires ajoutent à la pompe de ce spectacle. Cette nouveauté plaît
au penpje. Une protestation de Louis XVIII se perd dans les acclamations de joie qui accueillent ce changement d'état, et pour faire voir au monde le peu de crainte que celle protestation lui insnirc, il la fait insérer dans le Moniteur. Les partisans de la vieille monarchie sont frappés en même temps dans la personne des conjurés qui ont voulu attenter à ses jours. Pichcgru s'élait fait justice lui-même. Georges Cadoudal, Joyaux et dix autres payèrent de leur «été leur folle entreprise. MM. de Polignac, de Hivière et six de leurs complices sont également condamnés à mort, niais épargnés par la clémence impériale. Morcau est aussi déclaré coupable ; mais la faiblesse du châtiment qu'on lui inflige passe pour un témoignage d'innocence au tribunal de l'opinion qui l'absout. Il échange ses deux ans de prison contre un exil éternel : et plût à Dieu que cet exil n'eût point fini l Morcau en reviendra plus tard pour détruire les préventions favorables qui le suivaient en Amérique , et le ciel lui refusera la triste joie de voir tomber le rival dont il aura conspiré la chute.
Le nouvel empereur se présente cependant à son armée, dont les acclamations répondent à celles du peuple. Il reçoit à Boulogne le serment de ses légions, et leur distribue lcs'décoralions qu'il avait d'instituer, pendant que les pompes de son couronnement se préparent. Il visite, en courant, la vieille capitale de Cbarlemagnc; reçoit à Mayence l'hommage volontaire des petits princes d'Allemagne ; visite les nouveaux départements du Piémont, et ne rentre à Paris que sous des arcs de triomphe. Le pape y arrive après lui. pour ajouter la sanction céleste au consentement du peuple. Jamais les papes n'étaient venus en France ([n'en fugitifs et en suppliants. Etienne III n'avait consacré l'usurpation de Pépin que pour l'entraîner en Italie, d'où les Lombards l'avaient chassé. Charlemagne, de son côté, était allé chercher l'huile sainte dans la basilique de Saint-Pierre, après avoir délivré l'Italie et les pontifes de Rome de la tyrannie des Lombards. Napoléon n'avait pas besoin d'en faire la conquête; elle était accomplie; il pouvait même se passer de la consécration pontificale;
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mais il ne voulait pas qu'il manquât à son élévation une seule des cérémonies qui signalaient l'avènement des anciens rois; il espérait ainsi achever la soumission d'un clergé qui, tout en le flattai.t, regrettait encore que le rétablissement des autels n'eût pas été l'ouvrage de ses princes légitimes. On assure que Napoléon avait même tenté de se donner ce caractère, en sollicitant la renonciation des succès seurs de Louis XVI , en sa faveur. Louis XVIII n'avait point voulu . échanger ses droits contre des indemnités avilissantes ; et Napoléon , que le souvenir de ce refus entraîna plus tard en de folles entreprises, voulut du moins entourer son avènement de toutes les pompes de la religion. La cérémonie du sacre fut empreinte de grandeur et de majesté. La basilique de Notre-Dame n'avait jamais prêté ses voûtes à un si magique spectacle ; mais le plus étonnant peut-être se passait. dans les rues, où tout ce peuple qui avait prêté ses mains dévastatrices aux démolisseurs des temples et des palais , à la dégradation de tous les monuments de la religion et de la royauté, applaudissait maintenant au restaurateur de la monarchie , et se prosternait devant le vénérable cher de la religion. Le cortège du nouveau César était magnifique. C'était une longue suite de dignitaires, de maréchaux , de généraux, de fonctionnaires, de chambellans, d'écuyers, dont les costumes arlistcment variés , éblouissaient de dorures et de pierreries, sur lesquels tranchaient les glorieux insignes de cet ordre que' trois révolutions nouvelles n'ont pas osé détruire. C'étaient les traditions et les splendeurs de Louis XIV qui reparaissaient aux yeux d'un peuple qu'on avait saturé de la haine des rois et des prosaïques emblèmes de l'égalité. Il n'y manquait que les descendants des courtisans du grand roi. Ils ne tarderont pas à y venir; et dès que les antichambres des Tuileries leur seront ouvertes , ils s'y jetteront en foule.
Napoléon.n'oublia point d'où lui venait son pouvoir. Au milieu de l'éblouissement que produisaient cet éclat et cette magniHcence , il | suivait de point en point le programme qu'il s'était tracé. Le succès-
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seurde Grégoire VII et d'Innocent III, des pontifes qui avaient disposé des couronnes de la terre, n'avait pu obtenir, en échange de sa complaisance, l'apparence même de celle autorité. Napoléon voulait montrer au inonde el à la France qu'il ne devait sa couronne qu'à lui-même. Il la prit sur le carreau que lui présentait le pontife , el la plaça sur sa tète. On trouva juste et simple qu'il en posât une seconde sur la tôle de Joséphine; qu'il associât à sa dignité suprême celle qui avait partagé sa fortune. A ces pompes de la religion succéda, trois jours après, une solennité militaire. Tous les corps de l'armée, représentés par une députalion, vinrent recevoir au Champ- (h - Mars les nouveaux drapeaux de l'empire, ces aigles qui devaient floller sur toutes les capitales du continent. Déjà même il agissait en maître de l'Europe, en changeant la forme des Etals que la victoire avait entraînés dans noire tourbillon politique. Il transformait en royaume d'Ilalic la république cisalpine , et posait sur son front la couronne de fer des vieux Lombards. 11 engloutissait la Ligurie dans son empire, et la divisait en trois départements français. Il donnait en même temps la principauté de Lucqucs et de Piombino à sa sœur Elisa Bacciochi, qu'importunait la grandeur de Joséphine. Parme, Plaisance et Guaslalla recevaient enûn une administration française.
Son activité était inconcevable. Pend? M que la renommée racontait son voyagea travers l'Italie, ii reparaissait tout à coup à Boulogne, et semblait tout occupé d'une descente qui était désormais impossible. 11 en accusera plus tard la faiblesse et l'incapacité de l'amiral Villeueuve qui n'avait pas su mener à tin l'étonnante combinaison de son génie, el qui, rencontré par l'amiral Calder dans les parages du Ferrol , s 'était replié vers Cadix pendant que l'empereur semblait l'attendre à l'extrémité de la Manche. Mais cetle rencontre, suivie de la perte de deux vaisseaux espagnols avait eu lieu le 22 juillet, et depuis plus d'un mois les regards de Napoléon étaient lixés wr un autre point que l'Angleterre. Quand la flotte combinée de
rv
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mille hommes sur l'Adige, sous les ordres de l'archiduc Charles. Cinquante mille autres marchèrent sur le Tyrol avec l'archiiluc Jean; et cent douze mille s'avancèrent sur le Lcch sous le commandement du général Mack , que devaient soutenir les quatre-vingt-dix mille Russes promis par Alexandre.
Napoléon ne pouvait ignorer ni ces négociations, ni leurs résultats. Le départ de l'ambassadeur Ouhril élait un présage de guerre. Six jours après, le 5 septembre, le roi de Suède avait rappelé le sien. Des notes diplomatiques avaient été échangées entre ces deux puissances et le cabinet de Sainl-Cloud. L'Angleterre avait répondu par un nouveau refus aux ouvertures paci'iques du nouvel empereur, et tous les journaux de l'Europe lui avaient annoncé que, dan* la séance du 13 février 1805, Tilt avait demandé au parlement 125 millions de francs à titre de subsides pour les puissances continentales. Les tentatives de médiation qu'avait faites le roi de Prusse, que Napoléon lui-môme paraissait avoir acceptées ne devaient lui laisser aucune incertitude sur l'existence de cette troisième coslilion; et U jour où il ordonna la levée du camp de Boulogne, où ses ordres furent adressés à ses armées d'Italie et d'Allemagne, i! est probable qu'il ne connaissait pas encore l'échec et la retraite de l'amiral Villeneuve. Blassena fut opposé sur l'Adige au prince Charles; ei Napoléon courut au secours de la Bavière que venait d'envahir le général Black, pour punir l'électeur d'avoir refusé sa coopération. Napoléon seul la nécessité d'écraser cette armée autrichienne avant l'arrivée des Busses qui sont encore en Lilhiianic; el jamais combinaison plus habile n'aura été plus habilement el plus rapidement exécutée. Le grand capitaine, qui des rochers de la Ligurie avait jadis en moius de deux ans porté ses drapeaux aux portes de Vienne, pendant que uos généraux d'Allemagne avaient reculé trois fois vers le llliiii , voulait montrer au monde que la conquête de ceîio Allemagne ne lui était pas plus difficile que n'avait été celle de l'Italie. Bernadette et l'armée d'Hanovre sont arrivés sur le Uanc droit de l'«r-
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inéc autrichienne à travers le territoire d'Anspach , quoique garanti par la neutralité de la Prusse. Elle en sera blessée, elle s'en plaindra même avec une sorte d'aigreur -, mais Napoléon la paralysera par ses négociations cl ne lui laissera pas le temps de rassembler ses troupes. Marmont et l'armée de Hollande courent se rallier à Bernadotle. La grande armée , c'est le nom que la victoire va lui donner, a quitté le 27 août les hauteurs de Boulogne, elle a passé le Rhin le 26 septembre, et, dix jours après, toutes les forces de Napoléon sont concentrées dans les environs de Nordlingue.Les masse* autrichiennes sont déjà tournées, et dès le premier choc, le sort de la ïampagne est décidé comme celui de l'Autriche. En apprenant a Strasbourg les mouvements et la position du général Mack, Napoléon s'était écrié que les fourches caudines étaient à Ulm , et c'est en effet dans cette ville que l'armée autrichienne fut obligée de capituler. Le 8 octobre, Mural avait occupé Werlingen , pendant que Ney battait à Gunlzbourg l'archiduc Ferdinand. Le 12, la ville de Munich était rendue aux Bavarois, et la ligne d'opérations de Mack entièrement coupée. Le 14, Soult faisait six mille prisonniers à Memuiingcn ; et, le 17, le général ennemi, enveloppé de toutes parts, remettait sa forteresse et son armée au vainqueur qu'il se flattait peut-être de surprendre. Soixante mille prisonniers, deux cents pièces de canon, quatre-vingt-dix drapeaux étaient déjà dans les mains de Napoléon. Il l'annonce à ses soldats dans une de ces proclamations que lui seul peut écrire. Il leur promet la conquête de l'Autriche, la destruction de l'armée russe; et les lance sur la route de Vienne Les débris de l'armée autrichienne fuient devant ses aVant-gardes, coupant les ponts, disputant à peine le passage des neuves, et ne se fiant plus qu'à ces barrières naturelles pour relarder la marche du conquérant.
C'est à Brannau que le maréchal Lannes aperçut, le 29 octobre, l'avant-garde de l'armée moscovite. Elle avait rallié le corps autrichien de Meerfeldt qui venait au secours des vaincus; mais les deux
SUR L'EMPIRE. xxix rorps réunis n'osèrent se mesurer contre nous et se replièrent devant nos coloniics. François II crut pouvoir les arrêter par un armistice. Napoléon répondit qu'à la tôle de deux cent mille hommes on ne traitait point avec une armée qui fuyait; et sa course victorieuse n'en fut point ralentie. Sa conflance a passé dans toutes ses légions. Il n'est point d'obstacle qu'elles ne renversent. Mortier est environné à Diernstein par toute l'armée de Kutuzow. Il n'a que cinq mille Français, et le Danube le sépare de la grande armée. Que lui importe ! Kutuzow est mis en déroule, et laisse aux mains de Mortier plus de prisonniers que son vainqueur ne compte de soldats. Vienne ne saura pas mieux se défendre. Napoléon commande dans cette capitale, quarante jours après qu'il a quitté la sienne. Lannes et Murât s'emparent des ponts du Danube que les fuyards n'ont pas le temps de détruire; et les Français courent au devant de l'empereur Alexandre qui est enGn arrivé sur l'extrême frontière de la Moravie. La jactance de ce monarque annonce CH aveuglement inconcevable. Il esta la vérité supérieur en nombre aux quatre-vingt mille hommes que Napoléon lui présente. Les archiducs ont abandonné le Tyrol et l'Italie et marchent au secours de Vienne à la tête de quatre-vingtdix mille combattants. La Bohème et la Hongrie sont prêles à se lerer en masse; la Prusse, ébranlée par la violation de son territoire, entraînée enfin par l'expiation d'Alexandre, ne demandait plus pour se rallier à la coalition qu'à faire une dernière tentative pour ramener Napoléon à une politique plus modérée. Le comte de Haugwits était venu apporter cet ultimatum, le 28 novembre, au quartier général du vainqueur; mais l'année qui devait l'appuyer était à cent lieues du champ de bataille, et l'ennemi que venait affronter le Moscovite connaissait le prix du temps. Napoléon se joue de l'envoyé prussien, il s'indigne de la jactance d'Alexandre et de sa ccur guerrière. i!e l'insolence de l'aide-dc-camp Dolgoronki qui vient lui proposer la paix au prix de la Hollande et de l'Italie. « Quand vous seriez campés «nr les hauteurs de Montmartre, dit-il, je ne répondrai.'
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qu'a coups ire canon a ces impertinences. - Nobles paroles que la fortune le forcent plus tard à démentir. Celles qu'il répondit à Berthier furent plus prophétiques. ■ Avant demain soir celle année est à moi, dit-il le \ tT décembre, » et le 21a prophétie était accomplie. Ce jour était l'anniversaire de son couronnement; et dans la veillé* qui précéda la journée d'Austerlilz, cinquante mille bouchon* d* paille furent allumés au beut des baïonnettes en signe de réjouissance. Le jour parut enfin, et quatre-vingt mille Français se levèrent en face de cent mille Russes ou Autrichiens. « Souvenez-vous, dit Napoléon à ses soldats, que cette bataille doit être un combat de géants. Il faut finir par un coup de tonnerre qui apprenue au monde que vous n'avez plus de rivaux.» Le maréchal Soull, l'un des héros de Zurich et du siège de Gênes, ouvrit celle journée mémorable par un de ces traits d'audace qui décident la victoire. Le sort de la journée était sur les hauteurs de Prœlzeu : il avait promis de les enlever en moins d'une heure, et il tint parole. Bcrnadotte, Lannes, Murât, Friant, Kellerman, Vandainme, tous les lieutenants de l'empereur se montrèrent dignes de leur réputation. L'armée russe fut anéantie. Les deux alliées perdirent quarante mille hommes, cent pièces de canon, quarante-cinq drapeaux et une innombrable quantité de bagages. « Je suis content de vous, dit Napoléon à ses soldats»; et ces mots magiques- consolaient de toutes les fatigues, effaçaient tous b'S dangers, produisaient des miracles d'intrépidité. Alexandre fut abattu. Celui qui voulait nous forcer d'évacuer la Hollande et l'Italie, fut trop heureux de rentrer dans son empire. Cerné de toutes parts, il considéra comme un bienfait le sauf-conduit que son allié avait obtenu pour lui. François II était venu lui-même demander la paix à son vainqueur, et il l'acheta par de grands sacrifices. Les préliminaires seuls lui coûtèrent cent millions. Le traité de Presbourg, «ui en fut 1?. suite , lui enleva le territoire de Venise qui fut annexé uU royaume d'Italie, le margraviat de Burgau, le Voralberg, le Tyrol, et autres seigneuries de Souabe et de Franconie dont la Ba-
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vièrti fui aocrue ; le Wurtemberg et l'électeur de Bade reçurent égaleuieiil des augmentations de territoire. L'Autriche perdit Iroîs millions de sujets, et ralitia en même temps tous les arrangements de Napoléon eu Italie et en Hollande. La nouvelle princesse de Lucques fut reconnue, le titre de roi fui dounéaux électeurs de Wurtemberg elde Bavière en récompense d'une fidélité momenlanée qui fut suivi plus lard de la plus noire ingratitude; le comte de Haugwilz, qui parlait encore de l'ultimatum de son maître, ne lui rapporta que l'ordre de céder la principauté d'Anspach , celle de Neucliâlel et le duché de Clèves en échange du Hanovre donl on lui permettait de prendre possession. Le roi do Naples ayant seulement menacé de faire une diversion en faveur du prince Charles fui dépossédé A*. son royaume, el Joseph Bonaparle eul ordre d'aller prendre ce diadème. Ce u'élait poinl dans le traité de Presbourg; mais Napoléon commençait une nouvelle série d'empiétements que son epée se char géra de justifier. Eugène Beauharnais. son lilsadoptîf, est déclaré prince héritier de sa couronne d'Italie ; le grand duché de Cléves et do Berg est adjugé à son beau-frère Murât, qui reçoit ainsi le litre de prince. La princesse Pauline sa sœur est. nommée duchesse de Guaslalla , et le Gdèle Berlhier, prince de Neucbâlel el de Valcngin; ainsi sous les auspices de la victoire une noblesse nouvelle s'élève en France aux acclamations de ce même peuple qui avait proscrit l'ancienne. Une foule de villes d'Italie sont érigées en duchés qui donnent leur nom aux maréchaux . aux ministres, aux grands dignitaires de l'Empire. Des litres de comte, de baron, de chevalier sont distribués aux sénateurs, aux généraux, aux colonels, aux conseillers d'État. L'ère républicaine contraste avec ce nouvel ordre de choses, Napoléon la jette parmi les immondices de la révolution et reprend le calendrier grégorien. Le sénat décerne en même temps un monument triomphal au vainqueur d'Auslerlilz , et les canons apportés de Vienne sont fondus et dressés en colonne sur la place Vendôme. Dans le fracas des acclamations publiques , dans cette
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bruyante transformation d'hommes et d'Etats, Napoléon s'aperçoit qu'il a oublié la république de Hollande ; il en fait un royaume et force pour ainsi dire son frère Louis de l'accepler. Un conseil, un ordre arrive en même temps aux princes d'Allemagne de faire entre eux un trailé d'alliance offensive et défensive; et la Confédération du Rhin vient se former à Paris sous les auspices de Napoléou qui s'en déclare le chef sous le nom de protecteur. L'empire d'Allemagne est détruit, et François II se résigne à n'être plus qu'un empereur d'Autriche ; mais d'auti ?s s'en irritent et s'arment pour l'indépendance germanique.
L'empereur de Russie refuse de ratifier le trailé de paix que son ambassadeur a signé à Paris. Le plénipotentiaire anglais rompt les conférences et retourne en Angleterre, que la mort de Fox a rendue à ses instincts de haine et de vengeance. La sagesse du roi de Prusse cède aux instances de ses frères, à l'influence de la reine. Cent cinquante mille Prussiens sont réunis aux contingents de la Saxe sous les ordres du vieux duc de Brunswick , le héros du manifeste de 1792. La quatrième coalition est formée, et montre la même jactance que les autres. Frédéric-Guillaume renouvelle les imprudences de François IL II n'attend point les armées russes, et se précipite eu étourdi dans un abîme de désastres. Telle est l'imprévoyance de son orgueil qu'il somme Napoléon de vider l'Allemagne. La réponse ne se fit pas attendre. Six corps d'armée marchèrent sur la Sasle, à la rencontre des Prussiens qui se concentraient dans les champs d'iéna. Les premiers coups furent portés par Mural, le 8 octobre. Deux jours après périssait, à la tète de sou avant-garde, le prince Ferdidaud, le principal instigateur de celle guerre, et le 14 la monarchie prussienne s'écroulait loul entière sous les coups de Napoléon. Pendant qu'il dispersailà léna les corps de Tauenzien, de Hohenloheclde Ruchel, le maréchal Davoust anéantissait dans Averslaedt ceux de Brunswick et de Mœlendorf. Ces deux généraux furent blessés à mort et ne survécurent pas longtemps à leur défaite. Trente mille de
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leur» soldats furent tués nu pris. Trois cents canons et soixante drapeaux restèrent aux mains «lu vain pieur. Leurs divisions mutilées, cliassres, pressées de toutes parts, capitulèrent l'une après l'autre. Slcttin, Magdehourg, Lulcck, toutes les places .forl«s se leudirent sans essayer de se défendre, fl ne resta à Frédéric-Cuillaume que le Vieille-Prusse et les promesses de son puissant allié. L'électeur de liesse fut enveloppé dans sa ruine. Napoléon n'avait point ignoré le traité qui l'unissait au roi vaincu, les préparlifs qu'il avait laits poui le soutenir. Ses Étais furent occupés, et le Moniteur annonça que la sûreté île la France était ineompalilde avec l'existence de cellf maison. L'électeur de Saxe fui mieux traité; quoiqu'il eût pris une part plus active à cette guerre, il convint à la politique de Napoléon de le considérer comme neutre, de lui renvoyer ses troupes; il lui donna même le titre de roi, qu'il mérita par sa Odéiité. Le duc de Meckleinhourg partagea le sort de la liesse. La Pologne se souleva à l'approche de l'armée française qui poussa ses conquêtes jusqu'à Varsovie. Mais avant d'y porter son quartier général, Napoléon rendit à Merlin, le 28 novembre, le fameux décret qui mettait les Iles Britanniques en état delilocns, et interdisait tout commerce, toute communication avec elles aux peuples et aux souverains qui étaient sous sa dépendance. Ce décret sera fertile en Cisseiitinienls politiques et deviendra la source ou le prétexte des guerres les plus désastreuses.
Cependant quatre colonnes rnases étaient entrées dans la Pologne prussienne, cl ralliait-ut les tristes débris de la monarchie qu'elles ne pouvaient plus que venger. Mais cette consolation même leur fut refusée. Les champs de Czarnwo, deGurzno, de Pullusk, deGolymin, les virent reculer devant nos maréchaux. Le vieux Kamenskoî général île Catherine, rehulé par ces premiers revers, remit le commandement de l'armée russe à Bcnnigsen ; et l'hiver parut suspendre un moment celle guerre acharnée. Blab le nouveau général d'Alexandre n'employa ce repos qu'à préparer de nouvelles attaques. Il ma»
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nœuvra sur la gauche de nos cantonnements, qui se re| lièrent vive* ment à son approche. Napoléon le laissa poursuivre sa .pointe sur la basse Vis tu le et manœuvra de son côté pour lui couper la retraite. Le temps était horrible, les chemins défoncés; une neige épaisse obscurcissait l'atmosphère. Les deux armées se rencontrèrent dans Eylau. Soixante mille Français y combat tirent contre quatre-vingt mille Russes et le corps prussien de Leslocq. Us pertes furent immenses de part et d'auîre, mais le champ de bataille resta à Napoléon. Il était couvert de morts. Des lignes d'infanterie étaient couchées tout entières sur la neige. Bennigsen y perdit seize drapeaux et soixante-trois pièces de canon, et laissa les Français reprendre en paix leurs quartiers d'hiver. Le canon ne tonna plus qu'autour des forteresses de Neisse, de Dantzig et de Colhcrg. Neisse se rendit à Vaudamme après trois mois de siège; Daulzig, après cinquante-un jours de tranchée ouverte, fut rcmiFe au maréchal Lefehvre par le Prussien Kalkreuth, le 24 mai 1807. Le major de Gueiscnau, gouverneur de Colberg, fut le seul qui, dans celte guerre, ne se déshonora point par une capitulation.
Tendant le repos des armées, la diplomatie ne resta point oisive. L'Autriche offrit sa médiation aux parties belligérantes; mais ses négociations furent inutiles; le roi de Prusse se montra constamment au-dessus de sa mauvaise fortune. Dépouillé de ses États, dépourvu d'erniées, refoulé jusqu'aux extrémités de son royaume, il reprit le? vastes projets de Pilt pour la délivrance de l'Europe, et signa, le 26 avril, avec le czar, la convention de Barlcnslein, dans le frivole espoir que l'Autriche y accéderait et y entraînerait tous les souverains d'Ailemagne. Les combats de Lomilten et de Deppen sur la Passarge, ceux d'IIcilsbcrg et de Gutsladt, et enfin la bataille de Friedland enlevèrent à Frédéric-Guillaume ses dernières espérances. Celte bataille fut livrée le 14 juin, jour anniversaire de Narengo. Elle fut moins meurtrière, mais plus décisive que celle d'Eylau. I/anaée russe et le çorus nru^ien de Lestocq furent rejeté, au delà
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du Niémen, et Napoléon porta son quartier général à Tilsitt, sur l'cxlréiie frontière île l'empire des czars. C'est là qu'eut lieu cette entrevue si célèbre et si dramatique des deux empereurs qui parurent montrer une égale indifférence pour les malheurs do Frédéric Guillaume. Ce roi n'y assista qu'en suppliant. La polilique d'Alexan dre y fut subitement changée; et l'allié, le prolecteur de tous les ennemis de la France devint tout-à-coup l'ami le plus dévoué dé Napoléon. Ce fut pour lui plaire que de son côté l'empereur des Français daigna, non pas laisser, mais reslituer au roi de Prusse la moitié de ses Élals. Alexandre ne rougit pas môme d'accepter un e province de son malheureux allié. Comme le nomeau roi de Naples, les royautés de fcaxe, de Davièrc, de Hollande, de Wurtemberg furent reconnues. Un nouveau royaume , celui de Westphalie, fut fondé en Allemagne pour Jérôme-Napoléon, d'un démembrement de la Prusse et des Élals de l'électeur de liesse. Lcczar adhérait parle même traité au fameux décret de Berlin, dans le cas où la Grande* Bretagne repousserait la paix qui lui serait offerte; il s'engageait même à faire accepter ce décret pat les cours de Danemarck, de Suède el de Portugal qu'on serait étonné de trouver mentionné dans ce traité, si Napoléon ne nous avait accoutumés a le voir embrasser l'Europe entière dans les calculs de sa vaste polilique. Il avait donné aux effets de son décret de Berlin le litre fastueux de système continental, vaniteuse et impuissante représaille des désastres» qui avaient anéanti sa marine. Il se fit dès ce moment entre l'Angleterre et lui une guerre de prohibitions qui ruinèrent le commerce européen, el n'arrêtèrent qu'un moment l'essor du commerce lu ilannique. L'incendie des marchandises anglaises, exécuté partout où dominait le drapeau ou l'influence de la France, tourna au profil des fabriques Je la Grande-Bretagne; la fraude pourvut aux besoins du contiueu( ; et l'auteur de ce fameux décret fut forcé d'y recourir luimême eu inventant le système des licences qui donnait les gouftres" de l'Océan pour débouché à nos manufactures. Gustave IV voulut
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affranchir la Suède de cette oppression. Le cznr lui enleva la Finlande: et plus lanl un maréchal français, Hernadolte. lui ravit ses États cl sou diadème. L'Aulriclic s'y soumit ou s'efforça du moins de s'y soumettre , el il lui en coûta pour avoir essayé de s'y soustraire.
Mais cette oppression ne Tut que passagère, et la réaction devait nn jour emporter Napoléon lui-même, et sa famille, el sou em|ire. Ce Tut une erreur de sa haine el une faute de son ambition. Il eut porté des coups plus sûrs à l'Angleterre en achevant les ports de Cherbourg cl d'Anvers, en créait! des flottes, en tournant Imites ses Tues vers les rAtes de la Manche. La soumission du roiilinenl éla ; t réelle comme l'amitié d'Alexandre, et celle «initié lui répondait de tout. Celte Allemagne, qui lui fournil depuis lanl de soldais, cuï été pour lui une pépinière de matelots. Il pouvait, il devait s'arrêter à ce point de grandeur où il élail parvenu , à ce degré de gloire où il nous avait élévés nous-mêmes. Il savait mieux que nous qu'il n'avait plus rien à craindre de l'Europe. S'il en rAl douté, il n'aurait point aiïronté les hasards d'une lutte plus dangereuse avec un peuple que l'admiration soumettait à sa politique. Le cabinet de Madrid avait commis une inconséquence pendant la guerre de Prusse. Le ministre Godoî, cédant à une velléité d indépendance, avait ordonné, le 3 octobre, dix jours avant la bataille d'iéria , une levée de quarante mille hommes pour Taire face à des dangers évenlm Is. Napoléon s'irrita de celle audace. Mais Charles IV aurait facilement désavoué son ministre, et l'exil du prince de la Paix aurait dû suffire au vainqueur de la Prusse el de l'empereur Alexandre. Il voulut que la monarchie espagnole payât les loris du favori ; il saisit ce prétexte pour attaquer ce dernier relraiirhemeul de la maison de Boni hou , et il aggrava celle faute en voulant dérober pour ainsi dire ce qu'il aurait plus facilement cumpiis. Il est probable même que celle usurpation de la péninsule ibérique était depuis longtemps arrêtée dans sou esprit, car, bien avanl la proclamation du prince de la Paix, il avait
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enlevé à l'Espagne un corps de seize mille hommes et l'avait transporté sur les bonis de la Baltique. Sun attaque Tut encore dissimulée par un traité d'alliance signé à Fontainebleau, le 27 octobre 1807, et qui associait la cour de Madrid au'pnrliige du Portugal. C'est là que devait être indemnisé et transplanté le jeune héritier du royaume d'Elrurie que Napoléon avait fondé, et qui gênait désormais ses nouveaux plans sur l'Italie. La Toscane avait aussi été enlevée à la maison de Bourbon ; et la princesse Elisa en avait accru son apanage. C'est sous prétexte de cette guerre de Portugal qu'une armée française pénétra dans la Péninsule. Juiiot fut chargé le l'exécution du décret qui déclarait que la maison de Bragance avait cessé de régner; et une réserve considérable fut réunie à Bayonue. Charles IV ne vit pas que celte réserve était destinée à lui enlever sa couronne , il adopta le système continental, et fournit au général Junol le contingent qu'il avait promis. La maison de Bragancc abandonna l'Europe et se réfugia dans ses riches possessions d'Amérique.
La maison d'Espagne était alors minée par la discorde. Les ennemis de Godoï s'étaient emparés du prince des Asturies, qui fut depuis Ferdinand VII. Celui-ci voulut se forlilier de l'alliance de Kapoléon en lui demandant une de ses nièces; mais le favori connut telle démarche, la transforma en crime d'Etat, et osa faire arrêter le Drioce. Effrayé bientôt de l'indignation que manifestait le peuple tspagnol, il révoqua cet ordre, et publia que le roi avait pardonné à son fils. Us renouvelèrent de concert la demande d'une princesse française. Mais tout en les flattant de cette espérance, Napoléon poussait sa réserve de Bjyonue sur Madrid, sous le commandement de Murât. C'est dans le Mémorial de Sainte- II Mène qu'il faut chercher la pensée de l'empereur, et l'aveu de ses fautes et l'expression de ses regrets. Mais il faul se délier de celle prétendue lettre du 29 mars 1808, que M. de Las Cases a rapportée, et dout chaque paragraphe est contredit par la correspondance restée dans les mains de la famille Murât, et dont l'auteur de ce résumé a pris connaissance en
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présence de M. Bignon et de M. Menncval qui l'avait en partie écrite de sa main. C'est là que se déroule l'intrigue qui amena la Famille d'Espagne à Hayon ne, et que se trouve l'explication de ces paroles de Napoléon : « Le vieux roi me demandait vengeance contre son fils, le jeune prince sollicitait ma protection contre son père et me demandait une femme. Je résolus de profiter de cette occasion unique pour me délivrer de celte branche des Bourbons, continuer dah* ma propre dynastie le système de Louis XIV et enchaîner l'Espagrië aux destinées de la France. . Voilà la cause unique dé cétlé agression. En voici le* résultats. La même bouche lès à résumé* en éé* termes : « Cette malheureuse affairé d'Espagne a tourné Subitement contre moi, et a réhabilité l'Angleterre. C'est «lié enfin qui m** ptrdu. •
Joseph Bonaparte fut donc transporté à Madrid et laissa son trôné de Naples à Mu rat , qui prit le nom de Joachiril. Mais l'abdication dé Charles IV, celle d«* Ferdinant VII, l'avènement dé l'usurparleur rië furent point ratifiés par lé peuple. Celte Espagne qui srmimnllait depuis un siècle, se réveilla terrible, se leva tout entière de Gibraltar aux Pyrénées, massarra les gouverneurs qui s'étaient donnés au nouveau monarque; et, quoique n'ayant ni munitions, ni armes, ni trésor, elle osa dénoncer la guerre au maître de l'Europe, et à la face de cent mille Français qui occupaient déjà ses provinces. Dé toutes parts blutèrent des insurrections et surgirent des armées, des troupes de partisans, qui harcelèrent nos divisions éparses. Moncéy fut chassé du royaume de Valence, Besslères ne remporta qu'une victoire inutile à Riosecco. 11 n'étonna qu'un moment les provinces de Léon, de Gallice, et des Asturies. Le désastre de Baylen, la capi tulation de Dnpont, ranima le courage et l'enthousiasme. Lefèrrc Desnouetles fut repoussé de l'Aragon. Les Portugais se soulevèreir à leur tour, soutenus pnr une armée anglaise qui força Junol à sî gner la reddition de Lisbonne. Un trait d'audace inoui rendit bientôt après à l'Espagne la division que Napoléon avait relégué* dans I»
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Fionie. La Romans eut la gloire de l'enlever et dt la ramener à travers l'Océan dans le port de la Corogne. Joseph fui cunlraint d'abandonner sa nouvelle capitale; et l'armée française, réduite en moins de quatre moi? à cinquante mille hommes, se replia ver? lesPyréuées et prit position à Viltoria, sur la rive gauche de l'Ebre,
Napoléon frémit à ces nouvelles désastreuses. Il s'empressa de diriger sur Bayonne les corps de Lannes, de Yictor, de Lcfebvre, çt le» contingents de Bade, de Wurtemberg, de Westphalie. Soixante- #x mille hommes rejoignirent au mois d'octobre l'armée de Joseph ; soixante mille autres étaient en marche pour s'y réunir. Mais avant de s'y porter lui-même , Napoléon voulut s'assurer de la tranquillité de l'Allemagne, et convoqua dans Erfurlu celle assemblée de souverains et de primes, qui vinrent renouveler dans ses mains l'hommage de leur fidélité. Alexandre y arriva le même jour que son illustre allié. Tous les premiers ministres de ces cours assistèrent à cette conférence célèbre, qui dura depuis le 27 septembre jusqu'au 14 octobre, anniversaire de la bataille d'Iéna. Il avait dit à Talina: Venez à Erfulh, je vous, donnerai un parterre de rois; el le spectacle le plus étonnant de ces soirées dramatiques n'était pas sur la scène. On se demande aujourd'hui quel est le secret de la magie qui s'attache au nom de l'empereur : nos philosophes, nos orateurs, nos prétendus hommes d'État s'étonnent de la popularité de celte grande mémoire, de l'inanité de leur propre puissance devant l'ombre d'un grand homme. C'est que cet homme avait mis les rois el les peuples de l'Europe aux pieds de la France, el que le peuple s'en souvient. Journalistes, tribuns, rêveurs d'utopies sociales, erie? bien haut que la liberté manquait à ce spectacle. Qui donc y pensait alors? Qui donc | penserait aujourd'hui , si la même gloire nous était donnée ? Une pensée de paix occnpa les deux maîtres du continent, lis l'offrirent de eoncerl à l'Angleterre, avant de rompre leurs conférences. Mais le minisire Canning n'avait garde d'ouvrir à Napoléon cette RN? * < n lel insur S és «ï«paçuoU, dont il
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avait reconnu les droits, fussent admis au congrès, il savait bien que cette clause ne serait pas consentie par un homme qui regardait comme des droits acquis lous les empiétement* de son épée. Alexandre fut seul de bonne foi dans celte négociation avortée, dont, au reste, Napoléou n'attendit point le résultat.
Vingt jours après l'entrevue d'Erfurlh, il avait passé l'Ebre à la téle de son armée ; le 10 novembre , Soull s'emparait de Burgos ; le 11, Victor, Lcfebvre et Maison gagnaient la bataille d'Espinosa; le 23, Victor forçait les défilés de Somo-Sierra, et le 4 décembre Napoléon replaçait son frère sur le trône de Madrid. L'approche d'une armée anglaise , commandée par John Moore, le rappela bientôt vers le royaume de Léon , que le maréchal Soult avait peine à défendre. Il y arriva, suivi de quarante mille hommes, devant lesquels les Anglais reculèrent sans combattre; et content de les avoir accompagnés jusqu'au delà d'Astorga, Napoléon repartit subitement pour sa capitale, laissant au maréchal le soin et les oyens les anéantir. Soult accomplit cet ordre, le 10 janvier 1809. Il les battit sous les murs de la O.orogne, el les rejela dans leurs vaisseaux, où ils n'emportèrent que le cadavre de leur général.
Les nouvelles du Nord avaient causé la retraite subite de Napoléon. L'Autriche ne s'était pas soumise de bonne grâce aux conséquences du traité de Presbourg. Elle avait rétabli ses finances, recruté ses armées, masqué lous ses préparatifs par nue indifférence affectée, par une apparente soumission aux demi de Berlin cl de Milan. Napoléon ne s'y trompait point. Dès le mois de juillet 1808, il avait adressé des représentations énergiques au cabinet de Vienne. Le 15 août, en présence du corps diplomatique, il avait demandé compte à l'ambassadeur Mcttcrnich des armements de son maître; c'est pour observer de plus près celle altitude menaçante de l'Autriche, et l'effet qu'elle pouvait produire sur les princes d'Allemagne, qu'avait été combinée l'entrevue d Erfurlh ; mais, des son arrivée, le
SUR L'EMPIRE.' xli baron de Vincent était venu lui rendre une lettre de François II, qui avait dissipé ses inquiétudes. Ce message n'était pourtant qu'une perfidie ; François était secrètement rentré dans l'alliance de l'Angleterre. Les embarras que Napoléon s'était créés en Espagne lui offraient une occasion de vengeance qu'il était impatient de saisir ; et ce fut en accourant de Madrid au secours du maréchal Soult que des rapports plus certains dévoilèrent à Napoléon la perfidie de l'Autriche. Il a bientôt calculé les ressources qui lui restent pour faire face à cette guerre imprévue, et combiné les moyens d'en faire repentir les auteurs. Ses ordres partent de Valladolid dès les premiers jours de janvier. Les quatre divisions qui se dirigeaient sur l'Espagne s'arrêtent à Lyon , et rétrogradent vers le Rhin à marcher forcées, sous les ordresde Masséna. Le maréchal Lcfcbvrc va prendre le commandement du contingent bavarois ; vingt mille Saxons sont rassemblés par Bernadotte ; Davoust réunit les cinquante mille hommes cantonnés dans la Thuringe; Vandammc rallie les contingents des autres princes de la confédération, et le corps d'Oudinot s'avance de Hanau sur le Danube.
L'archiduc Charles, nommé généralissime d'une armée qu'il avai reconstruite, pouvait empêcher la concentration de tous ces corps, les détruire peut-être dans leur isolement ; il avait cent quatre-vingt mille combattants sous ses ordres, et des réserves nombreuses s'avançaient de tous côtés pour le soutenir. Mais il mit moins d'activité dans l'exé cution de ses plans que l'Autriche n'avait mis de perfidie à les combiner. Le rendez-vous de l'armée française était à Abénsberg; et malgré les prévisions de l'archiduc, ce grand mouvement stratégique fut achevé le 18 avril, au moment où celui qui l'avait ordonné arrivait pour en recueillir les fruits. Napoléon résolut sur le champ de couper l'armée autrichienne. Il battit, le 20, les corps d'Hiller et du prince Louis , les poussa jusqu'à Landshul ; et laissant à Bessières le soin de les contenir sur la rive droite de l'Iscr, il retomba sur le centre et l'aile droite de l'archiduc La bataille d'EckmuIh, qu'il lui
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livra le 22 , et où le maréchal Davoust acquit un nouveau titre de gloire, eût fini par la destruction de l'armée autrichienne, si le colonel Coutard n'avait capitulé la veille dans Ratisbonne, et livré le pont du Danube au prince Charles, qui put ainsi se retirer sous la promotion de sa cavalerie , après avoir perdu vingt-cinq mille hommes, douze drapeaux et cent pièces de canon. Il rejoignit le corps de Bellegarde , et se replia vers la Bohême. Napoléon ne jugea* point à propos de le suivre. Il reprit la route de Vienne , et reparut le 10 mai sous les»murs de cette capitale, qui fut vainement dérendue par l'archiduc Maximilien. Une capitulation la remit dans ses mains; mais plus heureux que dans la campagn3 de 1805, les vaincus eurent le temps de faire sauter les ponts du Danube. Napoléon sentit que ce n'était plus la même guerre. L'Autriche s'était relevée : ses peuples répondaient au patriotisme de leurs princes. Elle était seule contre nous ; elle n'avait plus les Russes pour alliés , et se montrait cependant plus forte. L'archiduc Charles était arrivé en face de Vienne, sur la rive gauche du Danube , et il venait en disputer le passage. Maîtres de l'île de Lobau, les Français jetèrent un pont sur le troisième bras du Ueuve, et dans la nuit du 20 au 21 mai, ils rejoignirent leur ennemi entre Gros-Aspern et Essling. Les journées sanglantes qui portent ces deux noms et les dates du 21 et du 22, nous coûtèrent do grandes -pertes. C'est là que périt le brave Lannes, l'un des plus anciens et des plus intrépides lieutenants de l'empereur, qui n'osa poin risquer une troisième bataille. Il se replia dans l'île de Lobau, et s'y •.rouva tout à coup séparé de Vienne. L'archiduc avait rassemblé un grand nombre.de moulins flottants, et ces masses roulées en désordre nar un fleuve que la fonte des neiges avait grossi, avaient emporté ,es deux ponts qui joignaient l'île de Lobau à la capitale. L'armée française , coupée de ses magasins et de ses réserves , resta deux jourssans vivres. Mais l'archiduc manqua heureusement d'audace et de résolution. Napoléon eut tout le temps de réparer ses ponts, de ganiser son matériel, et d'attendre les armées d'Italie et d'IUyrie,
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que lui amenaient Marmontetle prince Eugène. Ces deux réunies à Laybach le 44 mai , avaient gagné, le 14 juin, la bataille de Raab, rejeté l'archiduc Jean dans la Hongrie, et le 26, elles avaient enCn rallié la grande armée, que le prince Charles n'avait point osi attaquer dans son île. Napoléon put reprendre l'offensive; et la bataille de \Vagrani, quoique vigoureusement soutenue, le 5 juillet, par l'armée autrichienne, fut gagnée le 6 par la fermeté inébranlable de Hasséna et par l'impétuosité" du corps de Macdonald. La perte de l'archiduc fut énorme; quarante-cinq mille de ses soldats furent pris ou tués. Mais la victoire fut chèrement achetée. Trois généraux périrent dans chacune des deux armées, et vingt-quatre des nôtres furent Blessés. Biais Napoléon reprit son ennemi le 11 juillet, dans les environs de Znnîra, et Parchiduû ne fut sauvé que par un nouvel armistice, qui fut suivi, trois niôis après, du traité de paix de Schœnbrunn.
Celte négociation fut traînée en longueur par l'Autriche , et peutêtre aussi par Napoléon lui-ménié. L'Autriche, quoique vaincue, se résignait ave peine à de nouveaux sacriGces, et ce qui se passait en Europe lui laissait encore quelques espérances. L'armée de Wellington pénétrait au cœur de l'Espagne. Des insurrections éclataient en Italie , provoquées par l'enlèvement du pape Pie VU , par la confiscation de ses États, par l'analhcme lancé contre Napoléon, auteur de ces violences assez mal justifiées. Ces soulèvements étaient encouragés, appuyés par des débarquements de troupes anglaises qui insultaient lés côtes de la Calabre et de Naples. D'autres révoltes, dirigées par le tyrolien Horcr, menaçaient les cantonnements du maréchal Lefebvre, dans cette contrée montagneuse qui séparait la Bavière du royaume d'Italie. Un armement considérable était enfin parti de Portsmoulh, sous les ordres de lord Chatam. Quinze mille Anglais, débarqués le 50 juillet , dans la Zélande , s'étaient emparés des îles de \VaIkeren, de Cadzand, dé Sud-Beveland , du fort deBatz, de la forteresse de Flessingue» et menaçaient le port d'Anvers, l'une des
xuv ÉTUDE
plus belles créations de l'empire , l'un des établissements maritimes qui offusquaient le plus la jalousie intéressée de l'Angleterre. L'Autriche était avertie de ces mouvements, et l'énergique sympathie de ses peuples ajoutait encore à ses espérances. Mais les gardes nationales de France et de Hollande étaient accourues en foule sur les bords de l'Escaut ; Wellington , battu près de Talaveyra , était rentré en Portugal ; l'Italie n'obéissait pas franchement aux justes ressentiments de Pie VII; le Tyrol se soumettait enfin au duc de Dantzick; et l'agitateur Hofer était abandonné de ses partisans qui, peu de temps après, le virent monter sur l'échafaud. L'Autriche se soumit à son tour. On a donné une autre cause à la lenteur calculée de cette négociation. On attribuait à Napoléon le désir d'anéantir la puissance autrichienne , de la morcelle r en principautés indépendantes. On prétendait enfin qu'il ne s'était décidé à conclure quele jour où le poignard du jeune Stabs avait menacé sa poitrine, au milieu d'une parade de Schœnbrunn. Cet acte de fanatisme et l'interrogatoire qu'il avait fait subir à ce jeune homme , l'auraient convaincu du danger
de ses vues secrètes, et il aurait alors pressé le moment de son retour en France.
Quoiqu'il en soit, le traité de pair fut signé le 44 octobre. L'armistice avait coûté aux sujets de François II une amende de 250 millions. La paix lui enleva le Frioul autrichien, le territoire de Trieste, la Carniole , le cercle de Villach , tous les pays situés entre la Save et l'Adriatique , dont Napoléon fit une dépendance particulière de sa double couronne , sous le nom de provinces illyriennes. Quelques princes de la confédération du Khin furent enrichis des dépouilles du vaincu. Le czar lui-même fut récompensé de sa neutralité par un présent de quatre cent mille âmes à prendre dans la Gallicic La paix de Presbourg avait réduit l'Autriche à vingt-quatre millions de sujets, celle de Shcœnbrunn lui en enleva trois de plus. Il fallut que l'or gueilleuse maison de Hapsbourg se résignât à un autre sacrifice , à livrer une archiduchesse au parvenu couronné, qui faisait et défaisait
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les rois. La France npprit le même jour la répudiation de la bonne Joséphine et le choix d'une nouvelle impératrice, qui se montra plus tard indigne de ce qui était alors le plus beau trône du monde. Le mariage de Marie-Louise fut célébré à Vienne , le li mars 1810, et à Saint-Cloud, le 1" avril suivant. Les fêtes de ce mariage surpassèrent en magnificence celles du couronnement. Napoléon mena sa nouvelle épouse en triomphe dans ses provinces du Nord, sur les bords du Rhin, dans la Belgique, dans ce magnifique port d'Anvers, que les Anglais n'avaient pu détruire. Le roi Louis de Hollande s'était mis? la tête de ses troupes. Bessicres, le nouveau duc d'Istrie, avait pris le commandement des bataillons français. Les Anglais avaient successivement abandonné les îles qu'ils avaient surprises. Le général hollandais Dumonceau était descendu dans l'île de Walkeren , et les Anglais étaient enfin remontés sur leurs vaisseaux , mais non sans avoir dévasté leurs conquêtes passagères, et démantelé la citadelle de Flessingue.
Cependant des divisions françaises reslaient dans ces parages sous les ordres du maréchal Ûudinot et sous le nom d'armée du Nord ; et un avenir prochain révéla le secret de cette concentration de forces. L'ennemi qu'elles menaçaient était le propre frère de Napoléon, de ce prince Louis qui, en acceptant la couronne de Hollande, avait épousé les intérêts de ses peuples. Le système continental les ruinait ; et le nouveau roi s'était fait l'honorable complice de leur résistance. Un traité dicté par l'empereur, le 16 mars 1810, dépouille son frère du Brabant hollandais, de la Zélande, du pays de Nimègue qui sont transformés en départements français. La Hollande est occupée par l'armée du Nord; les marchandises anglaises sont saisies et brûlées ; tout commerce est interdit avec l'Angleterre. Le roi Louis ne peul supporter les malheurs de son peuple. Il abdique le 5 juin en faveur de son fils. Mais Napoléon s'irrite qu'on ose disposer sans son aveu i'un royaume qu'il a fondé. Un décret du 9 juillet prononce la réunion de la Hollande à la France. Un sénatus-consulle diH3 décembre
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suivant pousse jusqu'à l'Elbe les débordements de l'Empire, lui ad juge ouze nouveaux départements; et la France s'étend alors des plages de la mer du Nord aux frontières de Naples. Cet accroissement de territoire excite des inquiétudes réelles. Le peuple français croit s'affaiblir de tout ce qu'on lui donne bors de ses limites naturelles. Les motifs de ces usurpations sont sévèrement jugés. On voit un caprice fâcheux dans la destruction du royaume d'Elrurie, et une ingratitude fatale dans le délrônemenl d'un frère, dans la spoliation du souverain pontife. Les bataillons que dévore la Péninsule espagnole sont un objet de réflexions douloureuses qui se reproduisent d'autant plus que les glorieux bulletins de la grande armée ont cessé de faire diversion à celte guerre injuste et désastreuse. La puissance morale de l'empereur est affaiblie. On le voit à regret s'acharner à la conquête de l'Espagne, à la soumission d'un peuple qui semble renaître sous les coups qu'on lui porte. Cent mille hommes ont été nouvellement dirigés vers les Pyrénées. La France , l'Allemagne , .'Italie ont recruté celte armée. Elle remporte des victoires; mais ces rîcloires sont inutiles. Les maréchaux ne dominent que dans les villes qu'ils occupent. Leurs colonnes passent à travers les provinces sans les réduire. Les insurgés s'ouvrent devant elles et se reforment sur leurs dernières. Les Anglais alimentent celte guerre nationale dont la durée et l'activité dévorante réjouissent les ennemis el les alliés forcés de Napoléon. Il est inulile de décrire ici les marches et les contre-marches de nos corps d'armée, les sièges mémorables de Saragosse et de Tarragone, celle alternative de succès et de revers, ces immenses pertes d'hommes qui signalèrent celle lutte meurtrière depuis le jour où l'Angleterre vint la soutenir jusqu'au moment où ses armées franchirent les Pyrénées pour corter le dernier coup à 'eut- puissant el implacable ennemi.
Napoléon se venge de cette fatale coopération des Anglais sur les produits de leurs fabriques. 11 les fait brûler en Suisse, en Italie, en Allemagne ; il présente ces contrées comme des marchés nécessaires
SUR L'EMPIRE xi*n à l'industrie française, qu'il encourage par des primes et à laquelle il communique toute l'activité de son génie. L'Océan nous est fermé; nos colonies sont au pouvoir de l'Angleterre. Que lui importe? D cherche dans les ressources de son empire les moyens de suppléer à leurs produits. Le thé, le café, les épices sont difficilement remplacés ; mais au sucre des Antilles l'industrie oppose un rival qui, tourné d'abord eu ridicule par l'esprit frondeur de la nation, opère enfin sur le continent une révolution commerciale; les manufactures françaises rivalisent d'ardeur. Cet élan produit des découvertes utiles ; des améliorations qui survivront à l'empire, qui ajouteront au bien-être du peuple. De nouveaux monuments s'élèvent dans la capitale, des temples, des palais, des arcs de triomphe, de? quais spacieux l'embellissent et l'enrichissent. Le Simplon, leMont-Cenis, la rivière de Gênes sont traversés par des routes, qui en ni vêlent les aspérités, qui en dominent les précipices. A ces distractions offertes par un grand homme à un grand peuple, vient se joindre un bienfait du ciel qui donne un fils à Napoléon. La joie de Paris et de la France est à son comble. La nouvelle monarchie, garant de leur sécurité, reçoit une consécration nouvelle. La succession de Napoléon ne se présente plus comme une cause de trouble et de dissensions domestiques. On espère que cet événement ramènera l'empereur à des idées de paix, que le besoin d'assurer sa couronne à cet enfant le détournera désormais de ces entreprises téméraires qui ont déjà compromis sa fortune. La consolidation de l'empire semble à l'abri de toutes les atteintes. Son avenir n'est plus en question. Le peuple ne se rappelle plus qu'il fut une république en France. Les partisans de la famille des Bourbons ont accepté la dynastie nouvelle: ils peuplent ses pslais, ils grossissent ses armées, ils entrent dans ses administrations, dans ses magistratures; ils ambitionnent toutes les foncions dont elle dispose.
Qui va donc ébranler cette puissance qui parait dès lors inébran lable, qui compte quatre-vingt-cinq millions de sujets? Celui-là
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même qui se l'est faite. Son système continental soulève de sourdes tempêtes dans le Nord de l'Europe. Les cours de Berlin, de Pétersbourg et de Vienne renouvellent par de» traités commandés le serment de maintenir les décrets de Berlin et de Milan. Mais ces discrets leur pèsent, comme à leurs peuples. L'amitié du czar en est ébranlée. L'amitié vit de concessions réciproques. Napoléon n'en faisait aucune. Alexandre reconnaissant enfin l'impossibilité de soutenir un système qui ruine son commerce, rouvre tout-à-coup ses ports aux Anglais, met un impôt considérable sur les vins de France, et repousse les produits de nos manufactures. Cet ukase est du 19 décembre 1810, et dix jours après cinq divisions russes remontent de la Moldavie vers les frontières du grand-duefaé de Varsovie, dont la création avait contrarié les vues secrètes du cabinet de Pélers bourg. Napoléon demande la cause de cet armement, et sans attendre la réponse, il se saisit du duebé d'Oldcmbourg. Par un décret du 18 février 1811, il réunit à son empire ce patrimoine d'une branche de la maison de Holslein-Goltorp dont Alexandre est le chef. Un mois après, il se préparc à une guerre fatale, et des troupes aguerries, enlevées, dès le 8 mars, à son armée d'Espagne, s'acheminent vers le Nord de l'Europe. Il essaie en même temps d'attirer la Suède dans son parti. Déjà sur ses instances Charles VIII ivait déclaré la guerre à la Grande-Bretagne; mais Napoléon s'était facilement aperçu que cette guerre n'était point sérieuse, que les Anglais respectaient les vaissseaux suédois et continuaient même de :ommercer ouverlenicul avec la Suède. Son ministre Alquier exigea dès lors la remise de deux mille matelots pour la flotte de Brest, l'établissement de douaniers français à Golhembourg, et l'adhésion de la Suède au décret de Trianon, conséquence du décret de Berlin, qui, considérant toutes les provenances de la mer comme des marchandises anglaises, les soumettait à un impôt de 50 pour 100 de leur valeur. Il essaya même de réunir le Danemarck, la Suède et le duché de Varsovie en confédération du Nord, et de s'en faire dédk-
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rer le protecteur. Mais aucune de ses exigences ne fui acceptée , el Bernadotte, récemment appelé à l'héritage présomptif du trône des "Gustave, ml indigné de la hauteur avec laquelle le ministre français avait apporté ces propositions. — Il oublia dès ce moment qu'il avait été ie lieutenant de l'empereur. « Votre ministre, lui écrivait-il . nous a parlé en proconsul romain, sans se rappeler qu'il ne parlait point à des esclaves. » Alquier fut rappelé ; mais l'invasion de la Poméranie, effectuée par le maréchal Davoust, le 27 janvier 1812, montra bientôt que ce rappel n'était point une satisfaction donnée à la Suède. Charles XI! 1 négocia dès ce moment avec la Russie, et, le 8 avril, elle s'engagea à fournir un contingent de trente mille Suédois à l'empereur Alexandre qui, de son côté, lui promit la réunion delà Norwége à sa couronne.
Napoléon essaya vainement de traverser cette négociation, en offrant la restitution de la Poméranie. Il employa même la médiation de l'Autriche, mais la cour de Stockholm fut inflexible, el l'Europe apprit dès lors que l'empereur des Frauçais aurait un ennemi irréconciliable dans celui qu'elle avait cru destiné à consommer l'asservissement de la Suède. Les deux puissances étaient déjà prêtes à se heurter. Un recrutement considérable, une imposition extraordinaire avaient donné au czar une armée active de deux cent soixante mille hommes sous les ordres de Barclay de Tolly, et une réserve de (rois cents mille autres qui entrèrent successivemeut en ligne pendant cette campagne mémorable. Les préparatifs de Napoléon répondaient à cet immense déploiement de forces ennemies. Par une - provision, que justiGèrent bientôt les affreux événements de cette guerre, les gardes nationales de France furent organisées comme une réserve dont le premier ban forma sur-le-champ quatre-vingt-huit " cohortes. Cinq cent mille combattants , flanqués de nrille trois cent quarante-quatre bouches à feu marchèrent vers le Niémen ; mais, dans ce nombre, on ne comptait déjà plus que cent cinquante mille en-
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fants delà vieille France. Les départements réunis en avaient fourni cinquante mille, la Confédération du Rbin cent quatre , l'Italie quarante, la Pologne soixante-dix. La Prusse et l'Autriche, vassales douteuses, malgré le renouvellement de leurs traités d'alliance, avaient donné ou promis, la première vingt mille soldats, la seconde trente mille. Cette composition bizarre de la nouvelle grande armée aurait dû retenir l'ambitieux qui allait risquer sa fortune dans une contrée que les glaces fermaient la moitié de l'année. Et quand il prononça, le '22 juin, ces paroles sacramentelles : « La Russie est entraînée par la fatalité, que ses destins s'accomplissent. « La voix de la sagesse aurait dû lui répondre que c'était lui qui allait accomplir les siens.
Celte campagne s'ouvrait déjà trop tard. Napoléon n'avait quitté Saint-Cloud que le 9 mai , il s'était arrêté dix jours à Dresde pour «'entourer encore une fois des princes de la Confédération du Rhin , pour donner des fêles à l'empereur d'Autriche son beau-père et son secret ennemi, et pour attendre le retour de M. de Narbonne qu'il avait chargé de ramener le czar à des sentiments pacifiques. Pouvait-il espérer le succès de ces négociations tardives, tant avec la Russie qu'avec l'Angleterre , quand il posait pour première condition de sa part la reconnaissance de loutcs les couronnes données à sa famille? Les offres étaient insensées comme la guerre qu'elles voulaient prévenir; et si elles curent pour premier effet de retarder l'attaque jusqu'aux derniers grands jours de l'année , on n'en saurait accuser la déloyauté de l'empereur de Russie. Il se refusa constamment à des négociations dont le dernier lerme était le servage commercial qu'il ne voulait plus su'iir; et depuis le 25 juin , jour fatal où le Niémen fut franchi , il ne lit que profiter des imprudences de sou adversaire. A l'aspect du vainqueur d'Iéna, et des masses armées :me dirigeait son génie, la Pologne crut renaître. Ce peuple qui ne se résignera jamais à son irrévocable destinée, le salua comme un libérateur. Mais ses paroles glacèrent tout-à-coup cet enthou-
SUR L'EMPIRE. U siasrae. S'il était Polonais, dit-il, il penserait comme eux ; mais il a d'autres intérêts à concilier; et la Pologne vit dès ce moment qu'elle n'était pour rien dans la luîte des deux colosses. 11 semble même que le czar lui donna à dessein tout le temps de désespérer les Pc* lonais. Wilna lui avait été livrée le 28 juin et il n'en sortit que le 17 juillet. Ce nouveau retard était justifié peut-être par la nécessité de refaire des magasins; car, suivant son plan de défense, Barclay de Tolly avait détruit les siens. Se retirer en effet de poste en poste après avoir diminué l'année française par une résistance meurtrière, changer en déserts toutes les contrées qu'elle avait à parcourir, l'attirer au fond de l'empire, la fatiguer par des marches forcées, l'épuiser par la faim , telle fut la tactique des généraux d'Alexandre ; et les brillantes victoires de Napoléon aboutirent ainsi à un revers immense.
Il réussit cependant à couper l'armée russe en deux. Davoust refoula Bagration sur Mohilow, où la victoire fut vivement disputée. Ney et Oudinot poussaient en même temps Barclay de Tolly sur la Dùna. Mais ces deux armées qu'avait séparées quelque temps un espace de cent lieues, se rallièrent vers Smolensk, après avoir abandonné à Mural et au prince Eugène les murs incendiés deWitepsk. Le passage du Boryslhène fut chèrement acheté : la ville de Smolensk , assise sur ce fleuve, était la clef de la vieille Moscovie. Chacunde ses faubourgs était une citadelle. L'intrépidité de l'armée française triompha de tous ces obstacles; ces faubourgs, celle place furent enlevés d'assaut , mais leurs défenseurs ne nous laissèrenX qu'un monceau de ruines. Chaque conquête de Napoléon était une leçon , un avis de la forluuc, qu'il ne voulait pas comprendre. Ney suivit Barclay de Tolly sur la rive droite , et le battit le 19 aoîlt à Valentino. Napoléon arriva le 50 à Wiazma,et le I e ' septembre à Gratsk; mais comme à Wilepsk, à Smolensk, il ne trouva que des villes embrasées. Les hauteurs de Borodino et de Mojaisk lui fireut espérer enfin une bataille décisive. Le vieux Kuluzow, le nouveau géné-
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rai de l'armée russe l'attendit sur les bords de la Moskowa: et le soleil du 7 septembre éclaira une des plus brillantes et des plus meurtrières journées de Napoléon. La résistance fut égale à l'attaque. Six généraux français y périrent; et cette grande victoire ne le consola point des revers qu'un officier de l'armée d'Espagne était venu lui annoncer.
Mais six jours après , apparaît à ses yeux la grande Moscou , le but * de celte course sanglante ; l'aspect de cette ville orientale, aux coupoles dorées, renouvelle les cris de surprise et de joie que, sous un autre climat, avait excités l'apparition de la Thèbes aux- cent portes. Napoléon entre le 15 septembre dans cette capitale. Kulusow ne l'a point défendue. Ses habitants l'ont presque tous abandonnée; et ses riches magasins sont intacts. Ils promettent l'abondance et le repos à l'armée conquérante. Napoléon l'annonce à ses soldats. Son imagination s'exalte; et cette exaltation durait encore à Sainte-Hélène, quand il disait à ses compagnons d'exil: «Figurez-vous Paris avec l'accumulation de l'industrie et des travaux des siècles. » Il voulait donner au monde le spectacle singulier d'une grande armée hivernant en paix au milieu d'une nation ennemie, comme un vaisseau pris dans les glaces. L'hiver russe eut pesé sur tous. L'engourdissement eût été général; mais le printemps serait venu pour tous, et le reste de l'empire lui eût appartenu. Vaine illusion ! qu'a détruite une nuit fatale. L'incendie éclate à la fois dans tous les quartiers de celte ville immense. En moins de deux heures, ses palais, ses magasins , ses richesses ne présentent qu'un océan de feu qu'attise et que tourmente la violence des vents. Le gouverneur Itopstochin a fait enlever toutes les pompes. Moscou n'est plus : deux milliards sont engloutis dans les flammes. L'antiquité n'a rien de compara rable à ce sacrifice, à cet acte d'un patriotisme sauvage. C'est de la barbarie, mais de la barbarie sublime. Il a sauvé la Russie , il changera encore une fois la faca de l'Europe. La consternation des vainqueurs fut grande ; mais la faim ranima leur courage. Officiers et soldats,
SUR L'EMPIRE. U u tous se jetèrent à travers les flammes pour leur disputer les magasins de vivres, devins, d'eau-de-vie, de fourrures, pour recueillir tout ce que l'incendie n'avait point dévoré. L'abondance reparut et avec elle l'imprévoyance. On avait perdu vingt-cinq jours en Pologne, on perdit un mois de plus sur les ruines de Moscou. Le baron Larrey a dit dans ses mémoires que cette ville fut pour nos troupes une nouvelle Capoue. Mais cette Capoue était environnée d'ennemis. De tous côtés le canon se faisait entendre. On essaya encore de négocier, comme s'il n'était pas écrit sur tant de villes incendiées, que la Russie ne traiterait point avec son ennemi , tant qu'il n'aurait point repassé les frontières de son empire. Il fallut s'y résoudre enûn ; et le 19 octobre commença celte retraite si pénible, si féconde en désastres. Seize jours avant, la gelée avait commencé; et, le 13, la neige était tombée sur Moscou . comme un avertissement du ciel. Le, 7 novembre ces deux fléaux reparaissent avec une intensité nouvelle. Les themins sont à peine praticables, l'ennemi est partout, chaque jour éclaire un combat; les bivouacs sont plus meurtriers que les batailles ; et Napoléon n'est encore qu'aux ruines de Smolensk, et les cent vingt mille hommes qui avaient vu le Kremlin étaient déjà réduits aux deux tiers ; et la veille il avait appris l'audacieuse tentative du général Mallct. Le châtiment avait suivi le crime; mais Napoléon avait remarqué que, dans le trouble où le bruit de sa mort avait jeté sa capitale, personne n'avait songé qu'il avait un héritier, on avait oublié le cri de la vieille monarchie : le roi est mort , vive le roi. Sa dynastie ne tenait donc qu'à lui seul! Quel fruit de tant de victoires , et d'une administration si merveilleuse! Il est impatient de revoir la France ; mais il n'ose, il ne peut encore abandonner son armée. Celle de Vinzingerode, celle de Witgenslein, manœuvrent sur ses flancs, et Kutusow l'a devancé à Krasnoé. L'intrépide Ney, séparé de son empereur, n'échappe à ce réseau d'ennemis que par d'incroyables prodiges de témérité. Le 17 novembre, Davoust force Kutusow à lui livrer passage , mais il laisse douze mille hommes dans ces plaines
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glacées; onze mille autres se rendent le 19 à l'armée russe. Une lueur d'espérance succède cependant n tant de revers. L'hiver s'est radouci; les corps de Dombrowski et d'Oudinot amènent un secours de cinquante mille hommes aux trente mille qui restent à Napoléou. Mais la Béicsina n'est point franchie; et c'est laque ses ennemis l'atr tendent, ils se sont renforcés des armées de Moldavie que l'amiral Tchitchakoff vient de leur amener, après avoir chassé devant lui le corps autrichien de Schwarlzcnberg et les Saxons du général Reynier. La Bércsina devait être le tomheau de Napoléon et de son armée. Il n'y eut là qu'un glorieux désastre. L'empereur gagna deux marches sur Kulusow, trompa Tchitchakoff, fit forcer le passage de Borisow par Oudiuot, passa lui-même à la téle de sa garde à Sudiauka. Wilgenslein et Platow, que le maréchal Gouvinn-Saint-Cyr avait longtemps contenus dans la Lilhuanie , n'arrivèrent point assez a temps pour prendre part à cello bataille. Mais le lendemain ils enveloppèrent et prirent la division Partonneaux qu'on avait sacrifiée pour le salut de l'armée , si l'on peut encore donner ce nom à un ramas confus de généraux, d'officiers et de soldats, sans cavalerie, sans artillerie, sans bagages, abrutis pour ainsi dire par le froid et la faim. Il y avait encore là quarante mille hommes , mais ils étaient exténués de fatigue et de misère; et dix jours après, à leur entrée dans Wilna, le 8 décembre, ils avaient laissé la moitié des leurs sur la route. La division Loyson était allée au devant d'eux jusqu'à Oszmiana. Des dix mille hommes qui la composaient, sept mille avaient péri dans quatre nuits, le reste mourut par le fer des Russes. De tous ces corps si brillants, si pleins de vie, qui avaient passé le Niémen cinq mois auparavant, il ne repassa qu'un débris informe lout on put composer à peine trois divisions.
Napoléon les avait quittés le 5 décembre à Smorgoni, à la suite d'un conseil où avaient assisté Berthier, le prince Eugène, Ney, Bessières, Lefebvre, Mortier, Davoust et le roi Joachim Murât qui resta chargé du commandement. Le vingt-neuvième bulletin, qui conte-
SUR I/EMP1 RE. w naît le récit de tant de désastres, avait précédé l'Empereur dans «a capitale; et la consternation avait glacé tous les esprits, quand le Moniteur du 15 décembre annonça son retour. Il y eut des mécontentements injurieux , des malédictions ; mais la pensée d'une revanche éclatante domina ces murmures , et la France entière s'associa aux espérances de son souverain. Un sénatus-consulte du 11 janvier 181." mit à sa disposition les cent mille hommes du premier han d« la garde nationale, le reste des conscriptions des cinq dernières années, et cent cinquante mille conscrits de 1814. A ces troupes de nouvelle levée, vinrent se joindre les quatre régiments d'artillerie de marine, et de nombreux escadrons de volontaires s'organisèrent sous le nom de gardes d'honneur. Les roules d'Allemagne furent couvertes de ces nouvelles troupes qui s'exerçaient en marchant ; l'Allemagne elle-même préparait ses nouveaux contingents, pour arrêter l'invasion des Russes et des alliés que venait de leur donner la victoire. Le corps prussien d'Yorck avait capitulé, le 50 décembre, et Frédéric-Guillaume avait eu l'air de blâmer son général. Mais ses ordres secrets avaient préparé dès longtemps le réveil de ses peuples; le cri d'indépendance s'était fait entendre, et la jeunesse prussienne so levait de toutes parts contre un ennemi que son roi ne nommait pas, mais que devinait la nation tout entière. Il leva le masque le 28 février 1813, en signant à Kalisch un nouveau traité d'alliance avec la Russie qui lui promettait de le remettre dans la situation où il était avant la bataille d'Iéna. Le duc de Mecklcmbourg entra bientôt dans cette ligue ; la Suède lui promit trente mille hommes sous le commandement de son prince royal, qui abjurait ainsi le nom français de Bernadotte, et l'Angleterre s'engagea à lui fournir un subside de 25 millions.
Murât avait cependant quitté le commandement de 1 année de France, et l'avait remis le 15 janvier aux mains du prince Eugène, qui s'était lentement replié devant l'armée de Kutusow. 11 avait pris nosition le 10 mars sur l'Elbe, il avait attiré à lai le corps de Gre-
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nier qui portait à quarante-neuf mille hommes la totalité de ses forces, et de nouvelles troupes les avaient accrues vers la Gn de mars jusqu'au chiffre de quatre-vingt-sept mille. Forcé, le 5 avril . de se retirer sur la Saale , Eugène y attendit enfin la nouvelle année que la France avait donnée à son empereur. Napoléon confia la régence Marie-Louise pendant son absence. Ce choix n'était pas heureux mais il ne voulait pas que, s'il périssait dans celle campagne, on oubliât une seconde fois l'avènement du roi de Rome. Le 30 avril, il passa la Saale à Weissenstels ; et dirigea son avant-garde sur Leipsick pour dégager la droite du prince Eugène, que tournait l'armée alliée. Mais à peine arrivé dans la plaine de Lutzen , le maréchal Ney vit paraître sur sa droite les masses russes et prussiennes que la mort de Kutusow venait de faire passer sous les ordres de Wilgenstein. Ney et Souham firent tôle pendant trois heures à leurs cent sept mille hommes, avec des cohortes qui faisaient leurs premières armes , et donnèrent le temps aux différents corps d'armée d'arriver à leur secours. Le corps de Marmont, entré en ligne vers deux heures , soutint à son' tour l'effort des alliés. Napoléon revenait de son côté avec sa réserve et sa jeune et vieille garde que précédait une formidable artillerie. Le prince Eugène, Macdonald, Bertrand arrivèrent vers Jes quatre heures; et les alliés, repoussés enfin de tous les villages qu'ils avaient occupés , se retirèrent vers le Sloss-Graben sous la protection de leur nombreuse cavalerie. Napoléon donna le nom de Lutzen à celte rencontre qui signala le glorieux réveil de sa puissance, et changea de direction sur les traces de l'armée vaincue. Le roi de Saxe fut ramené le 8 mai dans sa capitale de Dresde ; et «es 20 et 21, furent livrées sur les bords de la Sprée les batailles de Baulzen et de Wurchen , où le czar et le roi de Prusse auraient vu anéantir leurs armées, si l'attaque eût été plus me, et si les corps de Ney , de Laurislon et de Sébastian*! lussent, arrivés à l'heure dile sur la route de Gorilz pour couper la relraite aux ▼aincus. Ils se retirèrent vers l'Oder, en livrant des combats
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d'arrière -garde dont le dernier coûta la vie au maréchal Duroc.
Un armistice suspendit lout-à-coup la marche des deux années. 11 fut signé à Poischwitz, près Jauér, en Silésie, et jamais présage de paix n'excita dans une armée victorieuse autant d'espérance et de joie. Ce n'était pas une de ces trêves comme Napoléon en avait dictées à Mareugo et Austerlilz; on s'est même demandé pourquoi il l'avait acceptée, pourquoi ses ennemis y avaient souscrit. Ses soldats, ses généraux ne s'en informaient pas. Ils y voyaient le terme d'une guerre qui était pour eux et pour leur pays une guerre de conscience. La victoire leur était demeurée, non pas avec ces brillants avantages, avec ce fracas étourdissant de conquêtes, de chutes d'empire qui avaient illustré les grandes campagnes de Napoléon. Mais la France s'était relevée, elle avait montré que malgré ses malheurs ci Russie et en Espagne, il était encore difficile de l'abattre; ce résultat suffisait à sa gloire; et trois mois après, la reprise des hostilités fut loin d'être accueillie par des acclamations d'enthousiasme. Cet armistice ne profita qu'aux ennemis de Napoléon. La Prusse acheva l'organisation de ses landwerhs, la Russie eut le temps de faire avancer ses réserves, le prince royal de Suède put arriver sur le théâtre de la guerre, et les instances d'Alexandre triomphèrent enfin des irrésolutions de l'Autriche. Sa coopération dans l'attaque de la Russie avait été fort équivoque. Elle avait essayé, depuis, d'intervenir entre les deux rivaux, et dans ce retour à des relations qu'elle avait interrompues à regret, il ne fut pas difficile de lui faire comprendre que le temps était venu d'affranchir l'Allemagne et de resserrer la France dans ses limites, que les trois puissances n'avaient jamais été battues que l'une après l'autre, et qu'un elfort commun leur assurait une victoire infaillible. M. de Mellcrnich, qui dirigeait alors le cabinet de Vienne, était pénétré de celte pensée, et son empereur partageait les sentiments de ses anciens alliés. Mais son litre de beau père lui imposait une sorte de pudeur politique à l'égard de Napoléon, •t, quoique bien décidé à déclarer là «merre à son gendre, si celui-ci
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ne consentait à lui rendre le Tyrol et l'Illyrie, et à dissoudre la Confédération du Khin, il espérait convaincre Napoléon lui-même de la nécessité de celte concession. M. de Narbonne, ambassadeur de France à Vienne, ne dissimula point à son maître que telle était la pensée secrète de la cour d'Autriche, et dès le mois de mai 1813, six jours, après la bataille de Lutzen, le comte de Bubna dut le Faire entendre à Napoléon qu'il était venu trouver à Dresde. Celuici parut dès lors accepter la médiation de l'Autriche, et demanda la convocation d'un congrès général pour traiter de la paix du monde. Lu victoire de Dautzen ne changea rien à cette résolution pacifique, et l'armistice de Poischwitz fut conclu dans ce but. 11 fut même prorogé jusqu'au 10 août pour donner aux ministres des différentes cours le temps de se rendre à Prague. Mais Napoléon savait d'avance les sacrifices qu'on lui demanderait. Dès la lin de juillet, personne n'ignorait à Dresde que M. de Bubna s'était jeté à ses genoux pour le conjurer d'y consentir, en lui assurant que, sur son refus, l'Autriche ferait cause commune avec ses ennemis. 11 ne voulut pas croire à ce qu'il appelait une perfidie; il résista même à ses propres ministres, aux manifestations de la France entière, comme il l'a dit à Sainte-Hélène; il ne voyait dans ces concessions qu'une déconsidéra lion sans frnif, qu'un encouragement à des exigences nouvelles; tout parti mitoyen lui semblait mortel ; et il déclara qu'il ne souscrirait jamais au plus léger démembrement de son empire. C'est la seule implication raisonnable qu'on puisse donner à la brusque séparation •lu congrès de Prague, et à la déclaration de guerre que l'Autriche lui lit signifier, le 12 août, deux jours après celte rupture. Il est évident qu'elle avait prévu l'opiniâtreté de Napoléon, qu'elle avait pris d'avance la résolution de l'y contraindre, qu'en négociant avec lui elle rassemblait toutes ses forces, et qu'elle avait livré passage aux alliés dans la llohême bien longtemps avant sa déclaration de guerre. C'était une déloyauté manifeste; mais Napoléon ne pouvait ignorer ni ces mouvements de tronpes, ni la résolution de son beau-père. La
SUR L'EMPIRE, date du 9 septembre, donnée à la triple alliance deTœplitz, était d'une ibsnrde perfidie, puisqu'elle était postérieure h la bataille de Dresde à laquelle avaient coopéré les trois signataires de ce traité. L'Autriche y avait secrètement adhéré dès le 27 juillet. Les trois puissances avaient dès lors arrêté la reconstruction de l'Autriche dans «es limites de 1805, le rétablissement de la Prusse dans celles qu'avait détruites la bataille d'Iéna, la dissolution de la Confédération du Rhin et du grand-duché de Varsovie. Chacune des trois puissances s'était imposé un contingent de cent cinquante mille hommes, et chacune avait fait avec l'Angleterre un traité de subsides. On a su môme plus tard que les envoyés de l'Autriche avaient assisté le 12 juillet à la conférence de Trachcnberg, où avait été réglé le nouveau plan de campagne des alliés; et que le contingent autrichien y était compris pour deux cent soixante-quatre mille hommes.
J'ai dû m'étendre sur ces négociations pour marquer ce concert définitif de l'Europe comme une époque nouvelle, puisqu'il amena la chute de Napoléon et l'anéantissement de son empire. Il se montra, toutefois, supérieur à ce nouveau danger. Quand Gouvion-Saint-Cyr ni manifesta les craintes que lui donnait l'accession de l'Autriche à ,celte dernière coalition, il répondit qu'il les battrait tous et que celle campagne serait superbe Hélas! elle ne le fut que pour les ennemis. Cinq cent mille alliés et quinze cents pièces de canon se dispo sèrent à marcher contre l'armée française qui comptait à peine trois cent douze mille combattants pour faire face à trois attaques diverses, à celle de Blûchcr en Silésie, de Bernadolte dans la Prusse, de Schwartzenberg dans la Saxe. Par déférence pour l'Autriche, on avait donné à ce dernier le litre de généralissime, et c'est avec lui que marchaient les Irois souverains coalisés. Napoléon ignorait le plan de campagne arrêté par eux à Trachenberg, tandis que le sien leur avait été livré par le Suisse Jomini. Il croyait que leur grande irmée déboucherait de la Bohème par Gabel et Zittau ; et il se porta en Silésie pour écraser Blûcher avant leur arrivée. Mais, fidèle à ses
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instructions Blûcher se retira presque sans combattre; et Napoléon fut forcé d'accourir au secours de Dresde. Schwarlzenberg était descendu pari teplilz à la tète de cent quatre-vingt-dix millt Autrichiens, Prussiens e» Russes pour attaquer sur la rive gauche de l'Elbe les soixante mille Français qui garnissaient les abords elles murs de la capitale saxonne. Gouvion-Saint-Cyr tint tète à des forces triples pendant la journée du 26 août, et donna le temps à l'empereur de revenir avec sa garde. La mollesse des attaques de Schwartzenberg sauva pour celte fois Napoléon et son armée. Il repril le 26 une vigoureuse offensive, chassa les alliés de toutes les hauteurs , fit mettre bas les armes à trente mille Autrichiens et refoula celte armée dans les gorges de la Bohême. Il les avait tous battus en effet, et ce qui ajoutait une exaltation superstitieuse à son triomphe** c'est qu'un des boulets de sa garde avait frappé un ancien rival de sa gloire, celui qu'on l'accusait d'avoir injustement enveloppé dans la conspiration de Georges, ce même Moreau qui le justifiait en reparaissant parmi les ennemis de la France, et dont l'armée française apprenait à la fois le retour et la mort. Mais ce triomphe ne dura qu'un jour. 29 août, le corps de Vandamme, qui s'était imprudemment aventuré dans la Bohême fut détruit dans les environs de Kulm. Des nouvelles sinistres arrivaient en même temps de la Prusse et de la Silésie. Pendant que Napoléon triomphait à Dresde, Blficher avait battu Macdonaid et Laurislon sur la Kalsbach, les avait rejelés surleBober, leur avait fait plus de vingt mille prisonniers. Les soixante-dix mille hommes d'Oudinot avaient été repoussés de Gros- Beeren, le 23, par Bernadolle. Tout le fruit de la victoire de Dresde était perdu ; et Napoléon ne devait plus éprouver que des désastres. Le maréchal Ney, euvoyépour réparer la défaite d'Oudinot, est rejeté à son tour, îe 6 septembre, sur la place de Torgau, après avoii perdu ses bagages et une grande partie de ses canons et de ses troupes. L'empereur, placé au cenlre de tous ces mouvements, court luimême à droite et à gauche, partout où ses lieutenants sont menacés, et ne trouve nulle part un ennemi qui l'attende.
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Cependant ce cercle de fer et de feu se resserre et le presse enfin dans les champs de Lcipsick. Réduit à cent cinquante raille hommes, il y est enveloppé par plus de trois cent mille ; et il sait déjà que le roi de Bavière l'a trahi, que l'armée bavaroise et uue réserve autrichienne occupent sa ligne de retraite. La fortune lui sourit toutefois à Wachau, le 16 octobre. Il y bat encore une fois le prince Schwartzenberg ; mais il ne proQte point de celle victoire pour se replier sur la Saxe ; et, le 18, après une terrible défaile qu'aggrave la défeclion de l'armée saxonne , il est acculé sur l'Elster et sous les remparls de Leipzik. La journée du 19 fut plus fatale encore. Ce fut une fuile, une déroute houleuse; la rupture du pont de l'Elster livra aux alliés tout ce qui restait sur la rive droite. Cette victoire fut chèrement achetée par eux. Vingt-deux généraux, dix-huit cents officiers, quarante-trois mille soldats arrosèrent de leur sang ce champ de bataille. Mais les morts, les blessés et les prisonniers qu'y laissa Napoléon s'élevaient à soixante mille, et avec eux étaient demeurés ses bagages et sa nombreuse artillerie. Il ne lui resta que sa garde et les débris de ses corps d'armée. Il s'en servit pour renverser à Hanau les traîtres que la Bavière y avait postés pour lui fermer les chemins de la Frdnce. Ces chemins lui furent encore ouverts, et le "2 novembre il repassa pour la dernière fois ce fleuve que, vingt ans auparavant, les Jourdan , les Noreau, les Kléber, avaient franchi sous de plus glorieux auspices. L'Allemagne était perdue pour nous. Les rois que Napoléon avait élevés, suivaient l'exemple de leurs peuples et s'associaient à la cause des vainqueurs. Le roi de Saxe restait seul inébranlable dans sa noble mais inutile fidélité. Le Daneinarck, notre dernier allié, fut à son tour contraint de se soumettre. Cent mille français , répartis dans les forteresses allemandes , luttaient encore sur la ligne de l'Elbe ; et l'on espéra quelque temps qa un capitaine serait assez hardi pour les rallier, assez habile pour les ramener en France à traders les armées ennemis. Mais ces garnisons tombèrent l'une après l'autre, ou forcées par la famine , ou trompées
par des capitulations lâchement violées, ou minées par des maladies mortelles. La Ilollande, la Suisse furent occupées par les vainqueurs. Wellington, libérateur de l'Espagne, avait franchi les Pyrénées, et îe maréchal Sonlt avait peine à le contenir sur les rives de l'Adonr. Le prince Eugène succombait en Ilalie, et le roi Murai avait abandonné la cause de son beau-frère dans l'espoir de maintenir sur sa tète la couronne que Napoléon y avait posée.
La France elle-même s'agite et fait entendre de sourds murmures, des paroles de blâme , des imprécations même contre celui qu'elle a oresque divinisé. Les vieux partis, qu'il croyait avoir étouffés, se résilient de toutes parts ; et quand il réclame de nouveaux efforts , fle nouveaux sacrifices pour sauver la France , du sein du Corps législatif , qu'il avait condamné au silence éternel, s'élèvent des cris ennemis qui lui reprochent son ambition et son despotisme, lui redemandent les libertés qu'il a comprimées, et mettent à ce prix le toncours de leur assistance. Napoléon s'irrite de ces velléités d'iniépendance politique; il outrage ces organes, peut-être inopportuns de la pensée publique , et renvoie cette assemblée qui a l'audace de lui faire entendre la vérité. Il a trouvé dans le Sénat un instrument plus docile. Un sénalus-consulte a déjà ordonné la levée de trois cent mille hommes, que la France n'est plus en état de fournir. Il décrète lui-même des camps de réserve, qu'il place àTurin, à lîtrecht, à Metz et à Bordeaux, mais qui n'existent que dans sa pensée. Des sénateurs, des conseillers d'Etat parcourent la France pour ranimer des sentiments qui s'éteignent. Il brise les fers du pape Pie VII, dans l'espoir de se rattacher l'Italie; il rend Ferdinand VII à ses peuples, dans l'espoir encore plus frivole de les séparer de l'Angleterre. Il essaie enfin de négocier avec ses vainqueurs qui , dans leur manifeste du 1** décembre , ont déclaré qu'ils sont prêts à déposer les armes dès que la France aura reconnu et garanti l'indépendance des autres États de l'Europe. Il accepte celte condition première ; il indique la ville de Francfort pour la réunion d'un congrès qui traitera
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de la paix du monde. Toul est consenti, du moins en apparence, mais les alliés ne veulent point s'arrêter, pendnnt que leurs ministres négocieront. Le Rhin est franchi par leurs armées, qu'ont grossies les Wurtembergeois, les Weslphalicns , tous les peuples que Napoléon avait naguère* entraînés au cœur de la Moscovie. Six cent mille hommes s'ébranlent à la fois pour envahir la France. Deux eent soixante mille autres se rassemblent au delà du Rhin pour les soutenir. Schwarlzcnberg et sa grande armée pénètrent par la Suisse ; - Ul iic lier et l'armée de Silésie débouchent par Maycnce. Bulow, Walmoden et Bernadotle arrivent à travers la Belgique. Napoléon n'a que soixante mille hommes pour faire face à tant d'ennemis, et il ose soutenir cette dernière lutte, et il la soutient avec une énergie qui rappelle ses premières campagnes. Parti de Paris le 23 janvier, après avoir proclamé la régeuce de Marie-Louise, il double ses forces par son activité; il étonne ses ennemis par son audace;- il les surprend dans leurs marches, dans leurs positions isolées. Battu à la Rothièrc , par Blûcher, le 1* février, il le bat le 10, à Champaubert ; le 11 , à Montmirail, le 14, à Vauchamps. H retombe sur l'armée de Schwarlzenberg, repousse, le 17, le corps russe de Pahlen à Mormant, et, le 18, le prince royal de Wurtemberg à la journée de Montereau. Les alliés se découragent ; les succès d'Augcreau, entre Lyon et Cbanibéry, inspirent à Schwartzenberg la crainte d'être pris à revers. 11 sollicite un armistice. Napoléon, dans son fol enthousiasme , s'écrie qu'il est plus près de Vienne que les alliés ne sont de Paris ; il s'indigne de la faiblesse du conseil de régence qui lui conseille de traiter. 11 traite cependant : le congrès indiqué pour Francfort, s'est ouvert à Chàtillon ; mais aucune des parties n'a peutêtre envie de conclure. Les prétentions de Napoléon augmentent avec ses* victoires, car ses victoires lui donnent des soldats. I! a ouvert cette étonnante eempagne avec soixante mille combattant*. Au mois de mars, il en a cent cinquaute-cinq mille et trois cents pièces de canon , sans compter les armées de Soult et de Suchet, qui défendent
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la Navarre et te Roussillon , les quarante mille hommes d'Augereau, et les vingt mille avec lesquels le général Maison se soutient si glorieusement en Belgique.
Cependant les alliés se comptent et se rassurent Le roi de Prusse a blâmé les nouveaux tâtonnements de Schwartzenbcrg , qui sont inspirés peut-être par un intérêt de famille. 1/ Autriche n'a-l-clle exigé la direction de cette guerre que pour l'arrêter au moment falal ? H y a là un mystère, qui pourrait expliquer le traité de Cliaumont. Pourquoi renouveler le traité d'alliance signé à Tœplilz, si celte alliance n'est pas ébranlée? Quoi qu'il en soit, le i" mars, les trois puissances et lord Castelereag signent à Cliaumont le nouveau traité qui les lie pour vingt ans l'une à l'autre , et qui donne une activité décisive à ce duel de l'Europe contre un homme. Napoléon n'avait point ralenti la sienne. Il forma le projet de tourner la gauche de Blûcher, sur l'Aisne, et gagna, le 7 mars, la bataille de Craonne, d'où se retirèrent en désordre les corps russes de Saken et de L:iugeron. Mais les 9 et 10 mars, il attaqua toute l'armée de Silésie, dans la position formidable de Laon, et fut repoussé sur Rheims, après avoir essuyé de grandes pertes. Cet échec ne le décourage point ; il laisse les corps de Mortier et de Marmont en face de Blûcher, passe la Marne entre Eperuay et Château-Thierry, et se porte en toute hâte sur l'Aube, pour tourner la droite de Schwartzenherg. Celui-ci pressent celte manœuvre et dirige toutes ses forces sur Arcis, culbute les avaut-postes de Sébasliani, le 20 mars, et les refoule dans la ville, quand Napoléon se présente avec sa garde et les ramène au combat. 1 nuit seule met un terme à celte lutte ; mais le lendemain , reconnaissant à sa grande surprise qu'il a devant lui toute l'armée de Bohême, il se replie sur lu rive droite de l'Aube, sous la protection du corps d'Oiidiuol, que la mollesse de Schwartzenherg sauve seule d'une destruction totale. Une idée fatale s'empare alors de l'esprit de Napoléon. 11 persiste à vouloir manœuvrer sur les derrières de l'ennemi ; il espère rallier les garnisons , soulever les
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peuples de la Lorraine et de l'Alsace , et reporter la guerre eu Allemagne. Il exécute à l'instant même cette résolution funeste. Il remonte vers la Marne, touche à Saint-Dizier , se rabat sur Vassy, et pousse jusqu'à Doulevant. Il a coupé les communications des alliés avec la ligne du Rhin , surpris leurs courriers et leurs convois. Il se flatte qu'on va le suivre; il se trompe. Ses ennemis viennent d'apprendre qu'Augereau a été forcé de livrer la ville de Lyon ; que Wellington poursuit ses avantages sur la Garonne; que le duc d'Angou lême a fait proclamer à Bordeaux le roi Louis XVIII ; ils envoien une division sur les traces de Napoléon , pour l'entretenir dans son erreur, et marchent droit à Paris pour en finir. C'est le 24 mars, sur la grande route de Vitry, que les trois souverains ont pris cette détermination ; et le 20 , les deux armées de Silésie et de Bohême ont pris position devant Montmartre. Mortier et Marmont arrivent le même jour à Paris , par la route de Troyes , et secondés par la garde nationale, ils soutiennent le 30 une lutte désespérée. Le nombre triomphe du courage. Les buttes de Belle ville, de Saint-Chaumont, de Ho main vil le sont enlevées; et le 31 , par suite d'une capitulation , Alexandre et le roi de Prusse entrent dans la capitale de la France.
C'est à Fontainebleau que Napoléon apprend tout à la fois la fuite de la régente et de son fils, celle du roi Joseph et la prise de sa capitale. Il avait reconnu sa faute, et ramené sa faible armée par les routes de Troyes et de Sens , et s'était avancé de sa personne à la Cour de France, dans l'intention de traiter avec les vainqueurs. Hélas 1 il était trop tard. Le 3 avril, ce même Sénat qui lui avait livré douze cent mille hommes en deux années , prononça sa déchéance. Un gouvernement provisoire fut établi et composé des partisans de la dynastie bourbonienne , dont le peuple avait oublié l'existence. Le k , l'adhésion de Marmont à ces actes commença la défection de l'armée. Napoléon essaie vainement de conserver à son fils, par une abdication volontaire, la couronne dont on le dépouillait. f*ey, Macdonald, Caulaincourt , chargés de ce dernier message,
SUR L'EMPIRE. uwt U fut épuisé par de ruineuses contributions, agité par la lutte de toutes les factions que Napoléon avait étouffées, et de celles qu'avait créées sa domination , poussé de révolution en révolution vers un abîme encore béant ; et des rochers de Sainte- Hélène , où le vautour anglais tortura pendant six ans le nouveau Promélhée, il nous jeta pour dernier adieu celte terrible prophétie : Après moi , la France sera républicaine ou cosaque. Son empire valait mieux ; et pour notre bonheur commè pour notre repos, la France est encore assise sur les quatre colonnes où Ta posée ce législateur suprême. Son administration civile, financière, judiciaire et militaire a fait vivre la restauration et le gouvernement de 1850. Elle résiste aux attaques des Erostrates de notre époque; mais il est temps que le boy seus du peuple vienne à son secours.
VIENNEÏ , M l'acadkmie française.
GÉNÉALOGIE
Si jamais brillant météore apparut sur la scène du monde, ce fut Napoléon Bonaparte : si jamais famille put se passer d'aïeux ce fut la sienne. Mais par cela seul que la noblesse de l'âme et du génie est la plus belle de noblesses et laisse loin derrière elle l'illustration de race ce n'est pas un motif pour supprimer la tradition et rayer brutalement tout le passé d'une famille. Aussi, ne fût-ce qu'à simple titre de documens historiques, croyons-nous devoir ouvrir ce récit par quelques notions généalogique» sur la famille Bonaparte.
L'histoire constate trois branches de cette famille : V la branche de Trévise; 2' celle de Florence et de San- Miniato ; 5* celle de Corse. Une pièce généalogique extraite des archives de Florence et écrite en latin barbare fait sortir tous les Bonapartes des anciens Lombards et fait remonter l'histoire de cette famille ( Bonapartia gens ) jusqu'à un Jean Bonaparte qui aurait vécu vers l'an 4 050.
La branche île Trévise parait être la plus ancienne et la plus illustre. De vieilles Charles mentionnent sa puissance et prouvent qu'elle fui investie du pouvoir souverain. Ce fut d'après une de ces chartes qu'en 48J2, à l'entrevue de Dresde, avant la campagne de Russie, l'empereur d'Autriche François apprit à Napoléon que la famille Bonaparte avait été souveraine à Trévise. Vers la même époque un Bolonais, Cesari , publia à Bologne des renseignements généalogiques qui établissaient des alliances de cette branche avec l'antique maison d'Esté Welf, supposée être la tige des présens rois d'Angleterre. Cette branche parût s'éteindre en \ 397 avec un Servadius Bonaparte podestat de Trévise et élu prieur, en 45S2, de l'ordre des Gaudenti.
La branche de Florence n'est pas moins ancienne. Dès \ \ 20, on y trouve un Bonaparte exilé ob nimiam polentiam ( potestatem ). En consultant le livre si connu del chiodo di Firenze, on voit aussi que cette famille possédait, près de Saint -Pierre, une maison patrimoniale successivement habitée plus tard par quatre des plus nobles familles de Toscane, les Albizzi, les Grandoni, les Alberti et les Altavanti. Les armes de la famille étaient un râteau en oroix
• avec une épée, et avaient cela de remarquable que le 1 champ en était parsemé de fleurs 'de lys d'or semblables
• à celles de la maison de Bourbon. On peut les voir encore sur plusieurs points de Florence, dans le cloître du Saint- Èsprit entre autres . et sur un grand nombre d'édifice: publics de la ville de San-Miniato , près de laquelle la fomille possédait le château seigneurial de Castel -Vecchio.
En \ 268, un Nicolas Bonaparte , du parti gibelin, fut sncorc banni de Florence, et s'étant retiré dans son châ-
teau de Castel-Vecchio, dut à la considération dont son nom était entouré dans les divers États de l'Italie de pouvoir y passer le temps de son exil. Une de ses descendantes dont le père était aussi exilé (fuorusdto) épousa, vers 4550, un des neveux du pape Nicolas V, de la famille des Beltrami qui, comme elle, était de Sarzane. Dans son excellente Biographie des premières années de Napoléon, le baron Coston présente le pape Nicolas V lui-même, mort en 4455, comme fils d'une Bonaparte. (Supplément à la branche de Toscane), D'après les Recherches historiques sur la Corse , de M. Robiquet, il paraîtrait que la branche de Florence serait plus ancienne que celle de Trévise, et que, dès le X e siècle, cette famille aurait eu des relations ayec la Corse. Après i 571 , cette branche ne laisse plus de traces dans l'histoire.
La branche de Corse ne remonte qu'au commencement du XVI e siècle. Dès \ 525 on trouve des Bonapartes désignés comme Alfùre, pailre del Commune, titres dévolus aux nobles seuls. En \ 567 - 68 un Gabriel Bonaparte avait le titre de Messire. Ceux qui lui succédèrent furent élus anciens d'Àjaccio et quelques-uns jouirent du titre de Magnifique dès 4594 jusque vers le milieu du XVIII e siècle, temps auquel s'ouvre cette histoire*
Nous terminerons ce succint expose par le trait suivant, curieuse conjecture tombée de la plume d'un étymologiste, pour nous faire passer du champ de la certitude dans celui de la fiction. Un savant allemand, fort distingué du reste, Zopf, a cherché à établir dans la 20 e édition de son Précis- de l'histoire universelle, que le nom de famille des Bonaparte était d'origine grecque. Voici à ce sujet sa petite histoire. En 4462, un rejeton de la famille des
Comnène, qui avait des droits au trône de Constantinople, se retira en Corse, plusieurs membres de cette famille y portèrent le nom de Calomeros, parfaitement^identique avec celui ces Bonaparte, xaXov, (mena, jupoç, parte. Ce nom ensuite italianisé aurait fait le nom de famille Bonaparte'.
* Ces renseignements généalogiques ne sont pas, n'ont jamais été une œuvre de circonstance. Les principaux faits sont puisés dans un ouvrage imprimé a Cologne en 1756, attribué à un Jacques Bonaparte et qui a pour titre Raggaglio storieo di tutlo foccorso, giorno per gtorno, net sacco di Roma, Vanno 1527. Opéra di Jacob» Bonaparte. 11 existe plusieurs éditions de cet ouvrage et entre autres une avec traduction française, par Napoléon-Louis Bonaparte, mort en 1831 , et frère du président actuel de la République.
Du reste la république des lettres compte encore un Bonaparte plus ancien que celui de 15*7. C'est un Nicolas Bonaparte, presque contemporain du Dante, et qui écrivait en 1427. On peut voir de lui a la bibliothèque du Louvjre une comédie ayant pour titre : La Vedova, commeiia faeetiuima di Nicolo Bonaparte eitadino fio- ' rentimo. Cette comédie, imprimée cher les Giunti en 1568, eut une deuxième édition a Florence, en elle a été imprimée depuis à Paris, chezMolini (in-8« 1803). L'année suivante Daillant de la Touche fut chargé de la traduire ea français pour 'amusement de la nouvelle cour. La traduction est restée manuscrite.
PREMIÈRE PERIODE
(de 1750 A 1815.)
En 4750 vivaient à Ajaccio, dans une maison modeste de la rue Saint-Charles, les débris de cette famille dont le nom avait figuré avec éclat sur les livres d'or de Florence et de Bologne. Longtemps battue par le vent des guerres civiles qui avaient jadis désolé l'Italie et récemment la Corse, la famille Bonaparte ne comptait alors de descendants mâles que Charles-Marie Bonaparte et ses deux oncles germains l'archidiacre Lucien et Napoléon.
Le premier, Charles-Marie, né le 20 mars 4 746, destiné . à recueillir l'héritage et à perpétuer le nom de Bonaparte, fut envoyé à l'université de Pise pour y étudier la jurisprudence. A son retour, en 47G7, il épousa Marie-Laetitia Ramolino , née à Ajaccio dix-sept ans auparavant (24 août
4750), et dont la famille, originaire d'Italie, était issue des comtes de Colalto '.
Cette môme année, la Corse, qui avait si souvent frémissante secoué ses fers séculaires, tenta une fois encore de les briser. Paschal Paoli reprit l'œuvre si brillamment commencée par son père Hyacinthe et se prépara à lutter pour l'indépendance de sa patrie contre les Génois et les Français. Dans cette noble lutte, le devoir appelait aux armes tous les amis de l'indépendance. Dans les cœurs épris des époux Bonaparte, l'amour et le patriotisme luttèrent un instant. Le patriotisme l'emporta. Jeunes, beaux, ardents l'un et l'autre, pleins d'énergie et de dévoùment, ils furent se ranger sous le drapeau de Paoli. En 4768 ils le rejoignirent à Cortè, où décéda cette même année leur oncle Napoléon et où il leur naauit un fils qui fut nommé Joseph.
Dès ce moment, aux tranquilles douceurs du foyer domestique succédèrent pour eux le tumulte bruyant des camps, les agitations orageuses d'une vie de sacrifices et de périls dont l'indépendance de la patrie pouvait être le prix. Estimé de ses compatriotes, aimé de Paoli , Charles Bonaparte fut bientôt l'àme de ses conseils. Ce fut lui qui rédigea la fameuse adresse à la jeunesse Corse, publiée à Corté en juin 4768, et que Cambiagi a insérée dans le 4 e volume de son histoire de la Corse. Ce fut lui qui , dans une consulte extraordinaire tenue cette môme année et où s'agitait la question de se soumettre à la France, prononça un discours qui enflamma tous les esprits et où il disait entre autres choses : — « Si pour ê4re libres il ne s'agissait
1 Le premier des comtes de Colallo qui s'était établi à Ajaccio avait épousé la fille du doge de Gènes et reçu de celte république de grandes distinctions.
» que de le vouloir tous les peuples le seraient. Cependant » l'histoire nous apprend que peu sont arrivés au bienfait » de la liberté, parce que peu ont eu le courage, lener- » gie et les vertus nécessaires. > II n'avait alors que vingt ans.
Apte à la guerre comme au conseil, Charles combattit avec courage pour la cause que sa voix savait si éloquemment défendre. Pendant ses expéditions, Laetitia, sa jeune épouse, femme au grand caractère, à la noble énergie, à la force d'âme peu commune, le suivait à cheval affrontant tous les dangers de cette guerre de partisans, partageant ses fatigues sur les montagnes les plus abruptes, les rochers les plus escarpés, et préférant des souffrances au-dessus de son sexe et de son âge à l'asile que lui faisait offrir le nouveau gouverneur de Me par l'intermédiaire d'un de ses oncles, alors membre du conseil supérieur nouvellement institué par le gouvernement français.
Cette vie de périls, de fatigues, de privations, dura près de quinze mois.
En 4769 . après la sanglante défaite de Ponte-Nuovo qui dissipa toutes les illusions d'indépendance conçues par Paoli , Charles Bonaparte fit partie de ce généreux noyau d'indépendants qui, à la suite de Clément Paoli, frère du général ; se rendirent successivement à Niolo pour tenter d'en soulever les populations belliqueuses, de Niolo à Vico dans l'espoir d'y engager une dernière lutte , et enfin de Vico sur le Monte-Rotondo, pour y expirer avec les derniers soupirs de la patrie, selon l'expression d'un historien de la Corse. (Renucci, Storia di Corsica ) La marche rapide des événements rendit tant de dévoûmen* inutile. Compatissant au malheur de ce: braves, le comte
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de "Vaux, commandant des troupes françaises, leur proposa une convention honorable à la fois pour le vainqueur et le vaincu. Débattue avec lui par une commission dont Charles fit partie, celte convention mit fin aux hostilités. Les deux Paoli furent forcés de s'éloigner d'une patrie qu'ils avaient voulu arracher au joug de l'étranger et aux fureurs de l'anarchie. Charles, qui voulait les suivre dans leur exil , céda aux larmes de sa jeune épouse enceinte de sept mois, aux supplications de son oncle l'archidiacre Lucien, et rentra dans ses foyers. Deux mois après il lui naquit un fils, et ce jour (45 août 4769) vit éclore la plus grande gloire des temps modernes
Ce fils fut nommé Napoléon, par suite d'un antique usage, consacré dans la famille Bonaparte, qui dotait le second des fils d'un nom qu'elle tenait dans l'origine d'un Napoléon des Ursins, famille célèbre dans les fastes de
1 D'après le registre des actes civils de la municipalité du 2* arrondissement, l'acte de mariage de Napoléon avec Joséphine, veuve de Beaubarnais, porte pour date de naissance, 5 février 17(18. On a t>ali mille contes a ce sujet, le fait est que, n'ayant pas la patience d'attendre son extrait de naissance qu'il faisait venir d'Ajaccio, Napoléon se servit de celui de son frère Joseph. Voici du reste qui tranche la que» lion : c'est son acte de baptême littéralement traduit de l'italien sur les registres d l'état civil de l'église paroissiale d'Ajaccio.
« L'an 1771 et le 21 Juillet, ont été administrées les saintes cérémonie* et 1rs prières par moi, soussigné, économe, sur Napoléon, 61s né du légitime mariage d M. Charles Bonaparte, fils de M. Joseph, et de madame Marie-Laetitia , sa femme, auquel on a donné l'eau dans la maison du très-révérend Lucien Bonaparte, avec permission, et né le 1 5 août 1769. Ont assisté à la cérémonie, pour parrain, l'illustrissime Laurent Giubega d > Calvi, procureur du roi, et pour marraine madame Marie Celtrude, femme de M. Nicolas Paravicino. Présent le père. Lesquels, unis k moi, ont signé cj-dessous.
J. Batiste DIAMANTE, économe d'Ajaccio.
Ladrext GIUBEGA.
Geltucde PABAVICINO.
Charles BONAPARTE. .
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de l'Italie et dont le nom ligure parmi les morts du Dante.
Père alors de deux enfants, Charles Bonaparte vit successivement sa famille s'accroître de onze autres, treize en tout, dont huit seulement, cinq garçons et trois filles, survécurent pour occuper, peu d'années après, les trônes de nations puissantes. Ce furent dans l'ordre de leur naissance : Joseph, né à Corté le 7 janvier 4768; Napoléon, né àAjaccio le 45 août 4769; Lucien, en 4775; Marie- Anne-Élisa , en 4777 (5 janvier) ; Louis, en 4778 (2 septembre) ; Marie-Pauline, en 4780; Marie-Annonciade- Caroline, en 4782 (25 mars), et Jérôme, en 4784 (4 î> décembre).
Après la soumission complète des indépendants, le gouvernement français avait accordé quelques prérogatives à 400 familles nobles de la Corse, entre autres celle de faire élever leurs enfants, aux frais de l'État, dans les écoles militaires de France et dans la maison de Saint- Cyr. La famille Bonaparte ayant été reconnue noble par arrêt supérieur du 4 3 septembre 4771, le comte de Marbeuf , alors commandant de la Corse , l'admit aux faveurs de l'administration française., et Charles Bonaparte fut successivement nommé, en 4775, conseiller du roi et assesseur de la ville et province d'Ajaccio; en 4777, député de la noblesse à la cour de France, et enfin, en 4 784, membre du conseil des douze nobles de l'île.
Pendant qu'au profit de sa patrie il remplissait à Paris son importante mission de député de la noblesse, une lettre de faveur que le grand-duc de Toscane Léopold lui avait accordée pour la reine do France, sa sœur, lui facilita les moyens d'utiliser aussi sa mission au profil de so
famille. Cette lettre', due à la considération que la notoriété publique assignait à son nom et à son origine toscane, et qu'il avait obtenue du grand-duc, lui valût, par une faveur spéciale, quatre bourses pour ses enfants : deux au séminaire d'Autun, pour Joseph et Lucien , une pour Napoléon ù l'école militaire de Bricnne, la quatrième pour Tàinée de ses filles, Marie-Anne-Élisa, à la maison royale de Saint-Cyr. En janvier 4779 les deux premiers entrèrent comme boursiers au séminaire d'Autun; ïe 25 avril de la même année Napoléon fut reçu à l'école militaire de Brienne; cinq ans après (22 juin 1784) Marie- Klisa entrait comme pensionnaire du roi à Saint-Cyr, et l'année suivante (24 février -1785) Charles-Marie Bonaparte mourait à Montpellier, où l'avaient, depuis quelque temps, amené des raisons de santé.
Restée veuve à trente-cinq ans avec peu de rentes et beaucoup d'enfants, M"" Laetitia Bonaparte, une des plus belles femmes de son temps et dont la beauté était proverbiale dans l'île, s'y voua exclusivement aux soins de sa nombreuse famille. L'esprit de constance, l'élévation de sentiment, la force d'âme dont elle était douée et dont l'avenir allait, dans la prospérité comme dans le malheur, lui fournir l'occasion de donner tant de preuves, lui facilitaient une tâche dans laquelle, du reste, la secondaient puissamment l'archidiacre Lucien, devenu, après la mort de Charles, chef de la famille, et un frère digne d'elle, l'abbé Fesch'.
* La mère de Lxtitia Raniolino devenue veuve s'était remariée à M. Fesch, capUaine dans un des régiments suisses que Gènes, du temps de sa domination, entretenait dans Pile. De ce second mariage était né l'abbé Fescb, plus tard connu sous îenom de cardinal Fescb, el qui se trouvait ainsi frère utérin de il" Bot?oarte et oncle de Napoléon et de ses frères. Il mourut a home «n 1839.
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La révolution de \ 789 éclata, et, a la suite de quelques circonstances d'un intérêt secondaire, en 1791 , toute la famille se trouva réunie sous le toit paternel. Joseph, âgé de vingt-trois ans, était entré dans l' administration départementale; Napoléon, entré en 1784 (-19 octobre) à l'école militaire de Paris, eu était sorti lieutenant en second d'artillerie dès le -I er septembre \ 785, avait rameue de l'école royale de Saint-Cyr sa sœur Marie-Anne-Elisa et se préparait, par des études sérieuses, à parcourir sa carrière de prodiges; Lucien, après avoir été quelque temps au séminaire d'Autun, puis à l'école militaire de Brienne, et enfin au sémiuaire d'Aix en Provence, était rentré en Corse, et, encore plein des souvenirs de Rome et de la Grèce, s'était mis à hanter les sociétés populaires. Les autres, Louis, Jérôme, Pauline, Caroline, étaient encore enfants.
Quoique tenant un des premiers rangs dans l'Ile, sous tous les rapports, la fortune de la famille Bonaparte n'était pas très brillante. Les voyages de Charles-Marie en France, les dépenses pour l'éducation des enfants, supérieures à ses moyens malgré les bienfaits du gouvernement l'avaient amenée à un état, de médiocrité que les malheurs des temps semblaient devoir aggraver encore.
En elfet, le 30 novembre -1 789 l'Assemblée constituante avait associé la Corse au bienfait des lois françaises, e cette mesure, étrangère en apparence à la famille Bona parte, allait la forcer, quatre ans après, de fuir la Corst et de venir demander à une patrie adoptive l'hospitalité que lui refusait la patrie natale. Mais, pour bien saisir les motifs de cette raffale qui devait jeter fugitive la famille Bonaparte sur les rives de France, il est nécessaire de
résumer en quelques mots les phases principales de Tabsoi'ption de nationalité de la Corse.
Sous Louis XV, Hyacinthe Paoli, père de Paschal , avait levé le drapeau de l'indépendance contre l'oppression génoise. Des succès éclatants avaient inauguré sa prise d'armes, et Gênes vaincue avait demandé des secours à la France. Une armée française, sous les ordres de Maillebois, avait reconquis au profit de Gènes la Corse révoltée, et Paoli s'était vu forcé de se réfugiera Livourne, d'où ses enfants Paschal. et Clément devaient partir plus tard pour marcher dignement sur ses traces. En effet, en 4767, comme nous l'avons déjà vu, Paschal Paoli reparut dans l'île, la souleva de nouveau contre Gênes qui , encore une fois, demanda du secours à la France. C'est dans cette insurrection que nous avons vu aussi figurer Charles Bonaparte. La cour de Versailles, en compensation des sommes que Gènes avait prêtées à la France pendant la Guerre de Sepl-Ans, envoya en Corse, toujours au profit de Gènes, et sous le commandement du comte de Marbeuf , des troupes qui se bornèrent à garder les places maritimes sans aider, en aucune manière, les Génois à prendre l'offensive contre leurs sujets révoltés. Paoli, au lieu de voir dans cette tactique des Français des vues secrètes de conquête, n'y vit qu'une espèce de neutralité, attaqua plus vivement les Génois, les battit et les chassa de l'île. Gênes alors céda à la France une souveraineté qui lui échappait. Paoli réclama, mais en vain, contre un pacte qui disposait d'une nation sans la consulter. S'aveuglant sur les résultats d'une lutte trop inégale, il voulut continuer contre la France la guerre commencée contre les Génois. De grands succès qu'il obtint sur l'inexpé-
rience présomptueuse du marquis de Chauvelin, qui y commandait les troupes françaises, l'enhardirent. M. de Chauvelin fut rappelé : tout changea de face avec le comte de Vaux qui le remplaça, et, en moins de quai <mte jours, cette population armée, qui n'avait à lui opposer que les difficultés d'nn terrain coupé de montagnes e * 1111 courage indomptable, mais étranger à la discipline, fut battue en maintes rencontres et forcée, comme nous l'avons vu encore, de se soumettre. Puis, lorsqu'en -1789 l'Assemblée constituante eut déclaré la Corse partie intégrante du territoire français, la voix puissante de Mirabeau avait tonné en faveur des patriotes corses fugitifs qui avaient défendu l'indépendance de cette ile. Le fougueux orateur avait présenté cette mesure comme une expiation de Tinjuste conquête. Les exilé3 avaient été rappelés. Quelquesuns d'entre eux étaient venus eu France, et entre autres Paschal Paoli qui , accueilli avec distinction par Louis XV I , avait été nommé commandant militaire de la Corse. El -1792, passant en cette qualité à Ajaccio, Paoli y avait été harangué, au nom d'une société populaire, par Lucien Bonaparte qui, dans sa harangue, ayant mentionné la mort héroïque du curé de Guagno ', était parvenu à lui arracher des larmes. Le vieux général avait accueilli le ; eune orateur, ainsi que ses deux frères ainés Joseph et Napoléon, comme les enfants d'un homine qui lui fu/ cher, et les avait amenés avec lui à Rostino.
* L'histoire d'aucune république ancienne n'offre un plus lii rolque martyr que celui du curé <••: Guagno. Ce courageux indépendant, entouré dans le creux d'un ravin par les Drapes génoises el ne pouvant en sortir qu'à la condition de prêter serment aux tyrans de sa patrie, préféra se bisser mourir de faim. Lucien Bonaparte » célébré celle morl sublime dans un des chants de la Cirvfide, sous le nom de Mosol.
Pendant ce temps, la révolution française avait pris des proportions formidables. A la Constituante avait succédé la Législative, à la Législative la Convention, qui , grande comme la cause quelle défendait, semblait vouloir jeter le passé tout entier dans le creuset de la rénovation. À sa suite la démocratie était résolument entrée en scène avec ses plaies de quatorze siècles encore saignantes. Dans un jour d'aveuglement ou de colère elle s'était présentée la hache à la main sur les marches du palais des Tuileries , où reposait, sur une seule tête, l'unité royale, sa vieille ennemie, et, d'un coup de hache, elle avait abattu cette téte.
La commotion de cette grande chute avait douloureusement retenti en Corse dans le cœur de Paoli. Ce chef si aventureux et si hardi pour l'indépendance de son pays n ayant pas su séparer du mal qui se faisait le bien immense que l'avenir réservait au monde, s'était obstiné à ne voir dans la révolution française que les crimes de la Terreur. Placé à ce faux point de vue, il ne vit de salut pour la Corse que dans sa réunion avec l'Angleterre et projeta de la livrer aux Anglais. Ce projet, indirectement révélé aux trois frères Bonaparte que leur éducation continentale et la députation de leur père à Paris avaient entièrement rendus français, les mit dans l'obligation de prendre un parti. L'ami de leur père, l'homme qu'ils aimaient, qu'ils admiraient, était d'un côté, la France de l'autre : ils optèrent pour la France. Ils se séparèrent de Paoli et rejoignirent leur mère à Ajaccio. On était alors vers la fin de janvier 4795.
L'étincelle est moins prompte que ne fut le Soulèvement de la Corse à la voix de Paoli lorsqu'il voulut rompre tous
les liens qui rattachaient à ia France. Dès le 26 janvier 4 795, la Corse en armes, ralliée autour de lui, le nomma généralissime et président d'une consulte formée à Corté. Le drapeau tricolore fut partout abattu. Napoléon, à qui son grade de lieutenant en second d'artillerie imposait des devoirs rigoureux, rejoignit le représentant du peuple à Bastia. Joseph, qui par suite de cette levée de boucliers avait cessé d'avoir de l'influence dans l'administration départementale, le suivit. Lucien, au nom de la société populaire d'Ajaccio, partit pour aller réclamer des secours de la société populaire de Marseille et des Jacobins de Paris. Leur mère, avec ses deux plus jeunes fils, ses trois filles et son frère l'abbé Fesch, fit tète à l'orage, avec son courage ordinaire, dans l'attente d'une flotte française qui devait rétablir l'autorité. Mais Paoli, qui voulait s'assurer de précieux otages pour ramener ou retenir les frères Bonaparte, prit le parti extrême d'enlever tout ce qui restait à Ajaccio de la famille. Heureusement un des partisans des Bonapartes, Costa deRastelica, instruit de ce projet, devance les gens de Paoli , se porte au milieu de la nuit avec une escorte de 200 hommes à Ajaccio, éveille à la hâte la mère et les enfants, leur laisse à peine le temps d'emporter leurs vêtements, les place au centre de sa colonne et s'enfonce avec eux dans les montagnes.
Pendant qu'ils s'éloignaient d'un côté, les gens de Paoli s'avançaient de l'autre. Ils pénètrent dans Ajaccio, se dirigent vers la rue Saint-Charles, entrent dans la maison des Bonapartes, la trouvent vide, et, outrés de n'avoir pu exécuter les ordres de leur chef, la pillent et y mettent le feu. La colonne fugitive était alors arrivée sur une hauteur d'où «lie put jeter un dernv°ï regard sur la ville
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A la vue de la flamnuvqui s'élevait en épais tourbillons, Costa de Rasteliea dit -à. M"" Bonaparte: — « Voilà votre » maison qui brûle. » — . « Qu'importe! répond celle-ci, » nous la rebâtirons plils belle : Vive la France! » Elle était loin de soupçonner, réelle mère à l'âme énergique, que cette maison plus, belle qu'elle voyait se rebâtir dan? ses prévisions était déjà toute bâtie et était, pour chacun de ses enfants, des palais élevés aux quatre coins du ciel par les plus vieilles dynasties du monde!
: Deux nuits se passèrent encore dans des transes. Enfin la flotte française parût. M"' Bonaparte rejoignit ses fils ainés sur la frégate du représentant du peuple, et vingquatre heures après loule la famille atteignit les côtes de France et débarqua à Marseille.
Peu de temps après, Paoli, mis hors la loi parla Convention (47 juillet i795), expulsa tous les Français de la Corse et y appela les Anglais.
La famille Bonaparte ne resta que quelques mois à • Marseille. Au printemps de I794, elle fut s'établir au château de Salle à un quart de lieue d'Antibes. Dans cette demeure un peu solitaire, où la jeta le vent de la mauvaise fortune, elle reprit la vie patriarcale de la Corse. L'archidiacre Lucien était mort; Joseph, l'ainé de la famille, s'occupait de ses frères et sœurs avec une tendresse toute paternelle. L? mère, levée avant tous, réglait les travaux de chacun pour la journée; elle distribuait les tâches ses fiist: : à l'une le soin de régler les achats pour les repas Ju jour ; à îSutre celui de veiller au service de l'intérieur; la troisième était chargée de distribuer les aumônes, et toutes, dans leurs moments de loisir, tricotaient, cousaient, brodaient. Ainsi se passait une journée labo- !
rieuse et bien remplie. Puis, après le repas du soir, tous, mère, frères, sœurs, se rassemblaient dans la salle commune qui. renfermait l'àtre. Assis pour les causeries de la veillée, ils entouraient la mère qui, sans cesser de filer au fuseau , racontait quelque épisode de la guerre de l'indépendance dont son époux avait été glorieux acteur, donnait une larme à sa mémoire, et, à ses enfants, des leçons de noble fierté, de douce philosophie qui, plus tard, ne devaient pas être perdues pour eux. La soirée se terminait, soit par la lecture des nouvelles des événements du jour auxquelles fils ainés Bonaparte se trouvaient déjà mêlés, soit par celle de quelques vieilles légendes, traditions pieuses qui, dans les familles, passaient encore alors du père au fils et faisaient, en quelque sorte, partie du patrimoine.
Cet emploi du temps réglé avec discernement, ce travail distribué, cette charité prévoyante qui pourvoyait d'avance aux besoins du nécessiteux, ces causeries, ces leçons, ces lectures en commun, donnaient à cette journée de famille un parfum d'honnêteté, de simplicité qui séduit
Pendant ce temps , le second des fils de M"" Bonaparte, Napoléon, marchait à pas de géant dans une carrière dont le point culminant était encore un secret du ciel. Dès 1784, son professeur d'histoire à l'école militaire de Paris, M. de l'Eguille, l'avait ainsi noté dans un compte-rendu sur le progrès de ses élèves : o Corse de caractère et de » nation, il ira loin si les circonstances le favorisent. » Les circonstances le favorisèrent : son génie fit le reste.
En effet, nommé, comme on l'a vu, lieutenant en second d'artillerie le 4" septembre \ 785 , il est promu au
grade de capitaine commandant au 4* d'artillerie le $ mars 1795. En septembre de la même année, lorsque les colonnes sectionnaires du Midi, battues par. Canclaux, eurent livré Toulon aux Anglais, Napoléon part pour Paris, demande et obtient du Comité du salut public de servir au siège de Toulon , et est nommé cbef de bataillon commandant l'artillerie de siège. 11 s'y distingue , et son plan de siège, adopté après quelques difficultés, amène la prise de la place. Toulon l'avait fait connaître; la journée de Vendémiaire (!79;>), où il sauva la Convention de l'oppression des sections révoltées, le mit en relief. Il était alors général de brigade. Nommé successivement général de l'intérieur, général en chef de l'armée des Alpes, il ouvre la campagne d'Italie (avril 1796 à juin 4797), une des plus brillantes des annales du monde. Eu quelques mois, avec trente mille Français sans pain, sans souliers, sans munitions, renforcés plus tard de vingt mille autres, il livre dix-huit batailles rangées, soixantesept combats, fait cent-cinquante mille prisonniers, prend cent -soixante -dix drapeaux-, cinq cent-cinquante pièces d'artillerie de siège, six cents pièces de campagne, soumet tous les princes, toutes les villes d'Italie, impose la paix à l'Autriche au delà des Alpes juliennes, devient l'arbitre des peuples, et la France qui, depuis le commencement de la révolution , n'avait pesé dans la balance des conseils de l'Europe que parla terreur de ses principes, y pesa par la terreur de ses armes. Napoléon avait alors vingthuit ans.
La campagne d'Italie l avait rendu célèbre ; celle d'Egypte allait, en quelque sorte, le rendre fabuleux. En effet, lorsqu'échappé à la vigilance des croisière» an-
glaises il eut pu débarquer avec son armée en Egypte , cette antique terre de Masraïm, endormie depuis des siècles sous le sabre d'un agha ottoman , réveillée par le bruit des canons français, tressaillit un moment au souvenir de sa vieille gloire. Inutile réveil! Napoléon débarqua, vit, vainquit. Ses bulletins, datés des Pyramides, jetèrent sur son front une prestigieuse auréole qui semblait emprunter ses brillants reflets aux gloires du vieux monde. Sous ce ciel d'Orient, berceau de la civilisation de l'univers, il grandit de tout le prestige d'un temps qui n'était plus. Sésostris, Cambysc, Alexandre, César, avaient successivement passé par là. Les siècles s'étaient dressés jadis pour voir défiler les bandes de la vieille Egypte et de la vieille Perse, les phalanges macédoniennes, les légions romaines, et ils se dressaient une fois encore pour voir passer les soldats de Montenolte et de Lodi. La France en était fière, et il y avait de quoi l'être. Aussi dès ce moment commenca-t-ellc à personnifier la révolution dans le général habile, le génie heureux qui savait si noblement mêler le nom de France aux grands souvenir des plus puissantes nations du vieux monde.
Ce dernier fait était important à préciser. Seul il peut expliquer l'entraînement de la nation entière, se précipitant peu après, et par une sorte de contradiction, au devant de cet homme extraordinaire pour lui offrir ce quelle avait naguère brisé avec tant d'éclat, un trône et une couronne.
En effet, les trois assemblées qui, depuis -1789, avaient organisé le mouvement révolutionnaire, avaient eu chacune leur mission, et, après l'avoir remplie, avaient tour à tour déposé leurs pouvoirs. La Convention na-
tionale arait résigné les siens le 26 octobre 4797. Impitoyable pour ses ennemis et pour elle-même, elle avait immolé tous ceux qui avaient essayé d'entraver sa marche, l renversant tour à tour ceux qui parlaient de s'arrêter quand / il fallait toujours combattre, brisant ceux qui voulaient aller trop avant quand la violence et l'exagération étaient inutiles. Pendant trois ans, sans constitution, sans administration, sans crédit, sans trésors, sans armée, elle avait su tenir tête à l'Europe et aux factions, les vaincre et se vaincre elle-même quand elle fut victorieuse et des factions et de l'Europe. Jusqu'à la fin, grande, héroïque et sublime malgré ses excès, elle ne s'était pas bornée à combattre: elle avait organisé, et, après avoir constitué la France républicaine , elle s'était retirée léguant à l'avenir le fruit de ses luttes et de ses institutions.
Le Directoire exécutif lui avait succédé (27 octobre 1797). Cette période nouvelle de la révolution avait présenté ce caractère spécial : pendant que les sommités des classes aristocratiques, bourgeoises ou populaires, avaient continué à lutter pour la possession ou la forme du gouvernement, la masse de la nation qui, depuis 4789, avait toujours pris l'initiative de la lutte, n'avait plus aspiré qu'à la clore. Le Directoire se trouvant ainsi dans une position fausse vis-à-vis de lui-même, des assemblées, des factions et de la nation, n'avait pu vivre que de coups d'Etat sans rien créer, sans rien faire de ce que demandaient les nouveaux besoins de la France. Dans celte espèce d'impuissance gouvernementale, qui tenait plus des choses que des hommes, les gouvernans comme les gouvernés avaient cherché, sans y parvenir, à voir ie terme auquel pouvaient aboutir tant d'efforts. Chacun avait près-
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senti instinctivement qu'à cette société surgissant à demi régénérée du grand creuset des révolutions il manquait quelque chose. On attendait. Un homme discerna ce qui manquait : ce fut Napoléou. 11 quitta l'Egypte, traversa miraculeusement, sur une frégate, la Méditerranée sillonnée en tout sens par les croisières anglaises, débarqua à Frejus le 9 octobre 1799, arriva à Paris le 16, apparut, au milieu de cette attente des esprits, de cette lassitude des partis, aux uns comme l'homme du moment, aux autres, comme l'homme de l'avenir, à tous comme la main puissante qui seule pouvait arrêter la France sur le bord de l'abime où elle était prête à s'engloutir avec les fruits de quiuze années de grands et d'immortels travaux. Le I s Brumaire eut lieu, et la France entière applaudit à ce coup d'Etat dont elle avait évidemment été , à son insu, complice
Une nouvelle ère de la révolution s'ouvrit, et Napoléon fut nommé Premier Consul [iO novembre 4799).
Ce coup d'Etat du 18 Brumaire, présenté alors et depuis comme une intrigue de parti, ne fut rien moins que cela. C'était juger d'un fait sur les apparences. En effet, la France était encore trop vibrante de l'élan révolutionnaire pour que son retour si subit et si imprévu vers une forme à peu près monarchique pût entrer alors dans les prévisions de qui que ce fût. La stupeur dont cet événement frappa l'Europe , le reproche d'inconséquence qu'on n épargna pas à cette occasion à la France, en seraient au besoin la preuve. Des événements d'un ordre si supérieur ne se complotent pas, ils ne peuvent môme se juger à
la mesure commune : la Providence arrête et l'homme
exécute. Voilà tout.
, Quoi qu'il en soit, avec le Consulat finit en France le règne de la représentation nationale. Elle avait renversé les factions, triomphé de l'Europe conjurée, sauvé la révolution dont elle était sortie; mais, affaiblie par ses divisions, épuisée par ses luttes, elle périt sous le sabre d'un soldat, et, dès ce moment, la gloire remplaça en France ia liberté.
Le Consulat temporaire ouvrit la voie au Consulat à vie. La transition fut rapide. Le Consulat à vie ouvrit la voie à l'Empire. La Iransition fut plus rapide encore. Nommé consul à vie le 2 août 1802, Napoléon fut élu empereur le 48 mai 4 804, sacré par le pape et couronné le 2 décembre suivant.
Ce second et plus prononcé retour de la France à la forme monarchique fut un fait du même ordre que le premier, lors de la transition du Directoire au Consulat. Sous le rapport moral c'était, comme lui, un de ces faits arrêtés dans des vues d'un ordre si élevé que les regards de l'homme ne peuvent y atteindre. Sous le rapport politique, de même qu'avec le Consulat avait disparu la représentation nationale qui avait soulevé tant d'orales, avec l'Empire disparut le gouvernement républicain qui en avait traversé tant d'autres.
Dès ce moment, plus que jamais, la gloire remplaça la liberté. Il y eut un sénat obséquieux, un corps législatif complaisant, un tribunat muet, mais de la gloire h safiété pour tenir lieu des biens qu'on avait perdus.
Une grande victoire, celle de Marcngo ( 14 juin 1800) avait consacré le Consulat. Une autre grande victoire, celle d'Àusterlitz (2 décembre -1805), consacra l'Empire que d'autres grandes victoires, celles d'Iena (44 octobre
4806), deFriedland (14 juin 4807), d'Esling (21-22 mai 4809), et enfin de Wagram (1ï octobre 1809), portèrent à son apogée.
En effet, après l'immortelle campagne de -1809, le traité devienne qui la suivit avait été le complément du Grand- Empire (,ài alors compta cent-vingt millions de sujets, centtrente départements, et s'étendit de l'Ebre au Danube, de . la mer de Bretagne à l'Adriatique. Arrangeant le monde selon sa pensée, comme Charlemagne dont il suivait les traces, Napoléon, qui put courir et commander d'un bout du continent à l'autre, modela ses Etats sur le vaste empire du roi franc. A la liberté antique que la Révolution avait voulu restaurer, il substitua la hiérarchie du moyen Age. Elle avait voulu des citoyens et en avait fait; lui voulut des vassaux et en fit. Sous le souffle régénérateur de l'une, l'Europe s'était couverte de républiques; sous la main puissante de l'autre, elle se couvrit de fiefs. Et quand plus tard, à Dresde (mars 1812), au moment de s'engager pour la fatale campagne de Russie, il vit un empereur, des rois, tous les princes de FEurope, venir saluer sa fortune, des peuples entiers se déplacer pour se précipiter sur ses pas et contempler en lui, non l'empereur, mais l'homme, non la puissance du rang, mais la puissance du génie, Napoléon, empereur des Français, roi d'Italie depuis le 26 mars 1805, surnommé Grand en 1806, protecteur de la Confédération du Rhin, médiateur delà Confédération suisse, plus grand qu'à aucune autre époque de sa brillante existence, ne vit plus que le ciel au-dessus de lui.
Quelques faits d'un ordre ordinaire avaient marqué la carrière de prodiges de cet homme extraordinaire. Le
8 mars 4796 il avait épousé Joséphine Tascher de la Pagene, veuve Beauharnais N'ayant pu avoir d'héritier après quatorze ans de mariage , il avait divorcé avec elle en 48*0. 11 avait épousé, le 2 avril de la même année, Marie-Louise archiduchesse d'Autriche \ Plus heureuse
• Marie-JosÉrniN i Taschkr mc là Paceme était née à la Martinique, le M juin 1?63. Variée jeune au vicomte Alexandre de Beauharnais, do* le père avait été gouverneurgénéral des Antilles, elle en avait eu deux enfants dont nous aurons à nous occuper pluiUrd.etdontrunfutle prince Eugène et l'autre la reine llortense. Au 9 thermidor elle était dans les prisons de la terreur, dont son mari n'était sorti que pour monter 6ur l'échafaud révolutionnaire. Elle dut sa délivrance à Tallien. Après le 13 vendémiaire, Napoléon, alors général, la rencontra dans les salons du directeur Barras, et l'épousa. Bienfaisante jusqu'à la prodigalité, elle n'eut jamais connaissance d'une infortune sans la secourir. Tous les malheurs non mérités avaient accès auprès d'elle. Secourir, être utile, était un besoin de son cœur. Lorsqu'en 1810 Napoléon, cédant aux exigences d'un parti qui s'inquiétait de ne pas lui voir de successeur, se décida à divorcer avec elle, le sentiment du bonheur de la France lui fit dévorer so» chagrin. Trouvant beau de se sacrifier à la destinée de ce qu'elle avait de plus cher, elle ne sut que pleurer et se résigner. Elle se retira à la Malmaison où les hommages et les respects qui l'y suivirent durent être une douce consolation pour son cœur généreux. Pendant qu'elle était au pouvoir, on l'avait appelée l'ange gardien de la France ; déchue, les malheureux l'appelèrent leur mère. Semée de plus d'un orage, pendant ses jeunes années surtout, sa vie avait été rudement éprouvée. Jos-éphine avait traversé avec courage de grands périls et de grandes infortunes. Mais après le désastre de 18U, elle ne put supporter l'idée du malheur pour Napoléon. Son àme trop tendre ne put survivre à la si grande infortune de l'homme qu'elle voyait déchu de mute puissance et lâchement calomnié. Elle mourut à la Malmaison, le 29 mai 481-4. File fut inhumée à Bueil.
* MABiE-Lot;isE-Léopoldinr-Françoise-Thérèse-Joséphtne-Lucie . archiduchesse d'Autriche, était née le 12 décembre 1791 . Par le traité de Paris, du 30 mai 181 après la chôte de Napoléon, elle fut déclarée duchesse de Parme. Plaisance et Guastalla. Elle mourut en décembre 1817. La première épouse de Napoléon sortie du peuple, régnante ou déchue, se montra toujours digne de l'homme qui l'avait appelle à partager sa gloire. La seconde, née sur le trône, régnante on déchue, s'en montra rarement digne. Elle épousa successivement le comte de Neupperget M. de Bm>helles, le premier à titre morganatique. Elle eut du comte de Ncpperg trois enfant?: 1° une fille aînée, mariée au comte de Sm-Vital, grand-chambellan de Parme ; 2° un fil>, le comte de Montc-Nuovo, aujourd'hui officier dans uu régiment autrichien ; 3° une filic morte en bas âge.
que la première, cette deuxième épouse lui avait donné, onze mois après son mariage (20 mars i8H ), un fils. Ce fils futce Uoi de Rome, dont le triste sort forme une si intéressante page de l'histoire de la famille Bonaparte.
Chaque membre de cette famille avait eu sa oart d'éclat de cette grande gloire que la fortune avait attachée au nom et à la personne de Napoléon. Dès le brumaire, après l'établissement du gouvernement consulaire, toute la famille s'était rendue à Paris. Elle avait d'abord changé peu de chose au genre de vie qu'elle avait mené au château deSallé. Mais, en \ 804, lorsque Napoléon eut été proclamé empereur , M"" Laetitia Bonaparte , sa mère, eut le titre de Madame-Mère. On lui créa une maison dont le comte de Cossé-Brissac fit partie comme chambellan, et M. de Cases comme secrétaire des commandements. Napoléon nomma aussi sa mère protectrice générale des établissements decharité y et, p.ir cette charge bien supérieure à toutes celles dont peut tirer vanité l'orgueil de la puissance et dont Madame-Mère remplit les fonctions avec autant de zèle que de discernement, l'empereur sut noblement honorer à la fois la femme et la mère.
L'ainé des frères de Napoléon, Joseph, avait épousé, en J794, la troisième fille de M. Clary un des plus riches
• M. Clary avait quatre tilles. La première avait été mariée à M. d'Anthoine, maire de Marseille. De ce mariage naquirent le général baron de Saint-Joseph, l'auditeur au conseil d'Etat d'Anthoine, madame d'Albufera et madame Decrès.
La deuxième épousa M. de Villeneuve de la Ciotat.
La quatrième le général Bernadolte, plus tard roi de Suède.
Du mariage de Joseph Bonaparte avec la troisième naquirent demi filles :
L'vae QuiLOTTK-ZESAÏDe-Julie Bonaparte, née à Paris, le 8 juillet 18W, fui
i.gociants de Marseille. Commissaire des guerres en 4796, à l'armée d'Italie, il avait été nommé, à cette môme époque, député au conseil des Cinq-Cents par le département de Liamone. En 4797, le Directoire le nomma ambassadeur à Parme et à Rome. Membre du conseil d'Etat sous le Consulat, il avait été chargé de conclure avec le ministre plénipotentiaire des Etats-Unis un traité de paix et de commerce signé à Morfontaine, le 50 septembre 1800. L'habileté qu'il avait déployé dans cette négociation lui avait valu la mission glorieuse de signer successivement en qualité de ministre plénipotentiaire le traité de paix de Lunéville ( 1801 ), entre la France et la maison d'Autriche, de eonclure le traité de pai\ d'Amiens ( 4 802), avec l'Angleterre, de signer le concordat avec la cour de liome (1805), et enfin le traité de garantie relatif aux changements survenus dans l'empire germanique. Grand-officier de la légion d'honneur, membre du sénat, il avait été, en 4 804, nommé prince impérial et grandélecteur de l'Empire. Chargé de la direction du gouvernement en 4 805, pendant la campagne d'Allemagne, il avait été élevé au trône de Naples le 15 février 4806, et à celui d'Espagne en juin 1808.
Grand situs ostentation, affable sans familiarité, sur ces deux trônes où l'avait jeté la main puissante de son frère; Joseph avait su se créer de nombreux partisans. Une
yiiariée » son cousin Chnrles-Lneien-Jules-Laurenl Bonaparte, prince de Canino et Musignano, aujourd'hui député aux Etals romains et fils de Lucien Bonaparte, frère de l'empereur On a d'elle quelques outrages littéraires, et entre autres une bonne irad.iciion il'' Schiller.
La second?, Charlotte Bonaparte, mariée à son cousin le prince Napoléon-Louis Bonaparte, fils du roi de Hollande Louis, troisième frère de l'empereur, devint teuve le 17 mars 1831 . Elle est morte en 1839
grande aménité de mœurs, une noble simplicité qui le rendait accessible à tous, lui avaient gagné bien des cœurs. Jaloux de l'affection de ses sujets, il avait veillé avec uue grande sollicitude, non-seulement sur leurs iniérêts présents, mais encore sur leurs intérêts à venir. S'éclairant, avant tout, sur les désirs, les sentiments de la nation qu'il était appelé à gouverner, il ne négligeait rien ensuite pour atteindre son but. Aussi, à Naples comme en Espagne, son passage au trône avait clé marqué par des améliorations qui lui ont, en partie, survécu. Ainsi, par exemple, u Naples, il dota la nation napolitaine de quelques-uns des bienfaits de la civilisation dont la France était en possession. Il établit le régime municipal qu'il regardait comme le fondement de toutes les institutions; il détruisit la féodalité; il supprima les ordres monastiques; il régularisa les finances; il fonda des établissements publics destinés à recevoir 1rs religieux que leur égc ou leurs infirmités condamnaient à la retraite. Il créa, dans chaque province, un collège et une maison d'éducation pour les demoiselles ; il ouvrit des routes dans toutes les directions du pays, organisa une aimée napolitaine, réorganisa la marine, créa une école militaire et des fabriques d'armes, fit vendre les domaines de l'État pour subvenir à l'extinction de la dette publique, et créa une caisse d'amortissement ; enfin, il établit l'égalité des contributions foncières pour tous les citoyens, et supprima les impôts les plus onéreux au peuple.
En Espagne , entrant résolument aussi dan9 cette voie d'améliorations et de réformes, après avoir confirmé la garantie de l'indépendance nationale, de l'intégrité du territoire, du maintien de la religion et de la liberté dea
citoyens, il diminua considérablement la dette de l'Etat parla mise en vente des domaines nationaux; il facilita, sans l'ordonner encore, la sécularisation des ordres religieux, soumit à son autorisation préalable les vœux des femmes qui voudraient embrasser la vie monastique et porta, le premier, le scalpel sur cette lèpre monacale qui rongeait ce malheureux pays. U encouragea l'industrie , favorisa les établissements utiles, et, par L'abolition des châtiments corporels, essaya de régénérer l'armée en y implantant le sentiment le plus dominant dans les armées françaises, le grand mobile de l'honneur et de la patrie.
Bien secondé par des hommes de cœur et de résolution , roi philosophe, il poursuivait avec ténacité la tâche glorieuse qu'il s'était imposée. Mais les intérêts de la France n'étaient pas toujours d'accord avec ceux des pays qu'il gouvernait, les vues de Napoléon avec celles des rois qu'il créait, et ces trônes, érigés en vue d'une politique inflexible, loin d'être pour leurs titulaires de brillantes sinécures, n'étaient que des fiefs toujours prêts à être absorbés et, au besoin même, broyés sous les roues du char immense dont ils ne formaient qu'un engrenage.
Cette sujétion terrible faisait d'un roi créé par l'empereur un premier sujet de l'Empire et l'enserrait forcément dans les anneaux d'une chaîne de luttes, souvent de calamités, et dont un des bouts était au cabinet des Tuileries et l'autre au plein cœur du pays gouverné. Aussi, malgré ses qualités estimables, malgré ses bonnes intentions, Joseph n'avait pu échapper à l'étreinte de cette chaîne, et son règne, en Espagne surtout, ne fut
qu'une ronce épineuse jetée au milieu du chemin de la vie.
Le second des frères de Napoléon , Lucien, avait échappé, par une raideur de caractère assez rare, à cette main de fer impériale habituée à tout briser ou à voir tout plier devant elle.
Placé en 4795 dans l'administration des subsistances militaires, Lucien Bonaparte résidait à Saint-Maximin ( Var). Il y présidait un club. Lorsque Toulon fut livré aux Anglais, l'âme énergique du jeune réfugié corse se révolta contre cette manœuvre infâme de parti , et , dans l'indignation de son patriotisme, trouva de mâles accents de réprobation. Sa voix en fut l'écho à la tribune de la petite ville qu'il habitait, et du fauteuil du club la faveui populaire le porta à la présidence du Comité révolutionnaire.
Terrible partout ailleurs, ce comité, sous sa direction, sut être à la fois clément, humain. Lucien arracha plus d'une victime à lechafaud. Son humanité, que lui pardonnèrent des conventionnels en mission dans ce pays, Barras et Fréron, ne put trouver grâce devant les réacteurs après le 9 Thermidor, et un de ceux-là même qu'il avait sauvé de la mort le fit arrêter par une de ces bandes réactionnaires connues sous le nom de compagnies de Jésus et jeter dans les prisons d'Aix où il resta six semaines.
Rendu à la liberté, il fut nommé, en \ 796, commissaire de guerre à l'armée d'Allemagne. Mais trop ardent à la discussion politique pour être dispos au travail administntif, il se porta candidat aux élections de l'an vi, et fut
nommé par le collège d'Ajaccio, député aux Cinq-Cents au moment du départ de Napoléon pour l'Egypte.
L'enthousiasme qu'excitait alors dans la France entière le nom et les exploits de Napoléon lui valut la faveur du Conseil qui ie nomma son secrétaire cinq mois après son entrée, membre de la commission des Sept, lorsque après le désastre de Novi (an vu), la France sembla être appelée à renouveler les prodiges de résistance de la Convention, et enfin président l'année suivante. Ce fut en cette qualité qu'au 48 brumaire il aida puissamment Napoléon à renverser le Directoire et les Conseils.
Orateur aux idées dr oites et populaires, Lucien avait en politique, en administration, en finances, des principes arrêtés dont il ne se départit jamais dans le cours de sa carrière politique. Comme principe politique, il pensait que la tyrannie ne pouvant ajouter en rien à la force matérielle ou à la force morale d'un gouvernement, était dès-lors tout au moins inutile. En principe administratif,
11 admettait le progrès rationnel en tout, pour tout dans la mesure du possible. Enfin, en principe financier, il avait pour base l'idée suivante de J.-J. Rousseau dans sa lettre à d'Alembert : « Les impôts sur les choses de première » nécessité, telles que blé, sel, viande, etc., sous un air » de justice renferment l'injustice la plus criante en ce » que celui qui a peu paye beaucoup, et celui qui a beau- » coup paye peu. »
De telles idées heurtaient surplus d'un point celles de Napoléon ; aussi ces deux volontés également énergiques et entières se trouvaient-elles rarement en contact sans qu'il n'éclatât quelque mésintelligence. Ainsi, par exemple, entré en 48(M au tribunal pour passer presque immé-
diatement au ministère de l'intérieur, Lucien fut nommé l'année suivante ambassadeur en Espagne, sorte de disgrâce qui, du reste, mit en relief des qualités qu'on n'avait pas jusqu'alors soupçonnées en lui.
En effet, le cabinet des Tuileries avait alors beaucoup d'intérêt? engagés à la cour d'Espagne. Il fallait y saper l'influence anglaise toute puissante à l'Escurial, calmer l'animosité de l'Espagne et du Portugal engagés dans une guerre dont l'Angleterre seule pouvait tirer quelque profit, ravitailler les débris de l'armée d'Egypte, et enfin assurer la création du nouveau royaume d'Etrurie et la réunion à la France des duchés de Parme, Plaisance et Guastalla.
Pour amener à bonne fin ces résultats divers, il fallait une grande habileté diplomatique, une profonde connaissance des hommes et des choses, Lucien fit preuve de l'une et de l'autre, et le succès de sa mission le réconcilia avec Napoléon.
De retour à Paris dans les premiers mois de 1802, il fut nommé, le 9 mars, une deuxième fois membre du tribunat, peu après grand-officier de la légion-dhonneur et membre de son conseil, d'administration. Ces deux charges lui donnant le titre de sénateur avec les droits adhérans à ce titre, il reçut la sénatorerie de Trêves qui le mit en possession de la terre de Sappelsdorf, ancienne maison de plaisance des électeurs. L'année suivante (1803), l'institut ayant été augmenté d une classe , il fut appelé à siéger dans celle de la langue et de la littérature. Treize ans plus tard son nom devait en être éliminé par un ministre de l'intérieur, M. de Vaublanc, ennemi aussi ignorant des lettres que Lucien en était protecteur éclairé.
Veuf d'une première femme qu'il avait épousé à Saint-
Maximin, en 4795, Christine Boyer, morte en 4804, i) avait épousé, en 4802, Alexandrine Laurence de Bleschamp, née à Calais, en 4778, et veuve d'un ancien agent je change, nommé Joubertheau Ce mariage déplut à
• Alexakdrise de Bleschamp a composé un poème en dix champs, Batilde, reine
des Francs (avdc notes, Paris, Rape, le20.) Oe son premier mariage avec Chhistise Boyer. Lucien avait eu deux filles : 1* Charloite, née en 171)6, mariée au prince Gabriellj, dont elle a eu un fils et
trois filles.
2° Christine-Ecypta , née en 1798 , mariée en 1824 à lord Dildey Stcart, président du comité polonais à Loudres , et qui , depuis 1831, n'a cessé de donner des marques de sympathie à celle noble et malheureuse nation.
Du second mariage de Lucien avec Alexandrine de Bleschamp sont issus neul enfants :
1» Charles- Luciex-Jlles-Lauremv, né à Pans, le 21 mai 1803, prince de Canino et deMusignano, savant distingué, actuellement député aux Etats romains, et dont nous donnerons dans le cours de celte note une courte biographie;
2* Lotiyia, née à Milan, le 1" décembre 1804, mariée à Thomas Wise, membre catholique du parlement d'Augleterre;
3° Lolis-Lucies, né le 4 janvier 1813, élu représentant à l'assemblée nationale par le département de la Corse, en décembre 1848, et dont l'élection a été invalidée pour cause d'irrégularité en janvier 1849 ;
4- Pierre-Napoléon, né à Rome, le 12 septembre 181 *>, chef de bataillon de la légion étrangère en Algérie depuis le mois de mars 1848, élu la même année, par le département de la Corse, représentant du peuple à l'assemblée nationale, et dont nous aurons à nous occuper dans le cours de cette histoire;
5* Astoixe, né à Tusculum, le 31 octobre 181 G;
6" Alexa*drinf.-Marie, néeà Rome, en 1818, mariée au comte Vincent Valentmi ; 7* Constance, née à Bologue, en 1823, religieuse au Sacré-Cœur, à Rome; 8* Paul, mort en Grèce ; 9« IbaMKS, mariée au marquis Hokorati.
L'aîné des fils du second mariage de Lucien , Charles-Lucien, prince de Canino, l'adonna de nonne heure à l'élude des sciences naturelles, et particulièrement de «l'ornithologie. Conduit fort jeune en Amérique, il y découvrit un grand nombre de Jivers oiseaux du Nouveau-Monde non décrits par WiUon, auleur d'une ornithologie américaine lorî estimée.
Connu aax Etals-Unis sous le nom de M. Bonaparte, le prince de Canino y publia un supplément a V American orniihology de Wilson, qui ne le cédait en rien à l'ouvrage de Wilson lui-même. Celle œuvre plaça l'auteur, qui n'avait alors que 25 ans, tu rang des ornithologiste» les plus estimé». 11 publia aussi divers autre» ouvrage»
1( Napoléon qui en demanda la dissolution. Lucien ne voulut f pas lui sacrifier ses affections domestiques et sortit de France en 4804. Il s'établit à Pesaro, puis à Rome où l'attirèrent les bienveillantes invitations du pape Pie VII.
Après la paix de Tilsitt (4807), Napoléon qui rêvait
scientifiques dont on peut voir l'analyse dans le tome 2 de la Littérature française contemporaine, par MM. Querard, Ch. Louandre et Félix Bourquelot. (Paris 184C).
Le prince de Canino épousa en Amérique sa cousine Charlotte- Zénaïde, fille de Joseph, auteur, comme on Ta vu déjà, d'une bonne traduction de Schiller, et qui a travaillé aux ouvrages d'histoire naturelle de son mari.
De retour en Europe, les jeunes époux se fixèrent auprès de Lucien, leur père, en Italie. La, le prince de Canino vécut totalement en dehors de la politique, ne «'occupant que de sa famille et de sciences naturelles.
En 1833, ayant commencé la publication d'un magnifique ouvrage d'histoire naturelle, Ylconographia detla fauna ttalica , il fut reçu membre honoraire de l'académie des sciences d'Upsal. En 1843, le roi de Prusse sanctionna sa nomination comme membre honoraire de l'académie des sciences de Berlin. Il fut ensuite successivement nommé membre correspondant des académies de Saint-Pétersbourg, de Bruxelles, de La Haye, de Londres, et enfin de l'Institut de France, réparation tardive dans la personne du fils de l'acle, brutal commis envers le père en 1816.
Entré dans l'arène politique depuis qu'une ère nouvelle semble s'ouvrir pour l'Italie, il a été, en 1848, député aux Étals romains, et, en 1849, l'un des doute députés de Rome à la Constituante italienne.
De son mariage avec Charlotte-Zénaîde sont issus dix enfants : 1 • Josefh-Lcciek-Ckarles-Napoléon, prince de Musignane, né a Philadelphie, le 13 février 1824;
5* Lccien-Locis-Joseph-Napoleos, né à Rome, le 15 novembre 1828; 3" JcuE-CHARLOTTE-Zéî»ArDF.-PABLWE-L«TrriA-DÉsiRÉK-BARTnoLo*ÉE, née à Rome, ( le 6 juin 1830;
4° Charlotte- Joséphine-Honorine, née à Rome, le 4 mars 1832; 5- Marie-Desirée-Ecoeîhe-Joséphise-Puilomèhe, née à Rome, le 18 mars 1835 ; 6* Accçsta-Aheme-Maxiiiuekne-Jacqueuse, née à Rome, le 9 novembre 1836; 7° Napoleon-Grecoire-Jacques-Piiilippe, né à Rome, le 5 février 1839; 8" Batilde-Aloise-Léonie, née a Rome, le 26 mars 1840 ; 9« Alberti^e-Marie-Therêse, née à Florence, le 12 mars 1842, morte le 3 juin suivant ,
«0» (Wea-Aliert, né le 22 mars 1843.
U HUTOIRK pour ses frères de hautes destinées , s'étant rendu en Italie , essaya de le ramener à ses idées. Il lui proposa de faire dissoudre son mariage sans préjudice pour les droits de ses enfants. En retour, son épouse devait être mise en possession d'un domaine considérable avec le titre de duchesse, et sa fille aînée, alors âgée de 4 2 ans, devait être mariée avec le prince des Asturies, depuis Ferdinand VII, ce descendant de Philippe V et de Louis XIV, qui, par une étrange vicissitude, sollicitait alors comme une faveur une union avec la famille Bonaparte.
Ce dernier point convenait assez à Lucien, mais le caractère inflexible du clubisted'Ajaccic etdeSaint-Maximin ne put jamais souscrire à l'autre. Il ne voulut pas céder. Les deux frères se séparèrent fort mécontents l'un de l'autre. Des gens intéressés à exploiter ce dissentiment les aigrirent encore. Lucien, redoutant les mauvaises dispositions de l'empereur, quitta Rome, se retira dans un domaine qu'il possédait près de Viterbe et que le pape devait ériger, le 48 août -1 84 4, en principauté de Canino. Ne s'y jugeant pas en sûreté, il partit pour Civita-Vecchia. prit passage sur un navire frété pour les Etats-Unis (août 4840), fut jeté, par une bourrasque, dans le golfe de Cagliari, sur la côte de Sardaigne, où il eut à subir mille persécutions de la part de l'envoyé d'Angleterre près du gouvernement de l'île. Parvenu, après mille traverses , à continuer son voyage, il fut fait prisonnier par une croisière britannique, qui le conduisit à Malte. Après quatre mois de captivité on le transporta en Angleterre où sa famille le rejoignit. Ayant obtenu l'autorisation de résider dans le comté de Shrop , il y fit l'acquisition du domaine de Torngrand, près de Ludlow, et, en vrai phi-
losophe, se consolant des grandeurs qu'il n'avait pas, pendant que Napoléon et les autres membres de sa famille étaient au faite de la puissance, lui, exilé ou prisonnier dans un comté d'Angleterre , consacra tous ses instants à l'éducation de sa famille et à la culture des lettres \
Louis, son frère, s'était trouvé plus mêlé que lui dans le rapide tourbillon de 1 ère impériale. De dix ans plus
• Doué d'une imagination vive, Lucien aima les lettres et les cultiva avec succès. En 1799 il publia un roman . La Tribu indienne ou Edouard et Siellino, qui a obtenu l'honneur d'une traduction anglaise et d'une double traduction allemande. En 1815 il publia : CUarlemagm ou VÉglite sauvée, poème épique en 24 chants dont le pape Pie Vil accepta la dédicace et qui a été traduit en vers anglais par Butler et Godson. En 1819, un autre poème en lî chants : La Cirnéidt ou la Cône sauvée. On a aussi de lui quelques odes, entre autres une où, lors de sa rentré 5 l'Institut, pendant les Cenl-Jours, il célébra, sons le titre d'OdyMtée, la gloire d'Homère.
Voici le début de cette ode :
Sur le rocher d'Ithaque, nft milieu des déserts
Autrefois si chéris de la sage déesse ,
Taciturne, chargé d'une morne tristesse,
Quel vieillard est assis au bord des Dots amers?
De rajous immortel» sa téle est couronnée ;
Sa Ijre frémissante, aux vents abandonnée,
Du courroux poétique eihale les transports.
Privés des feux du jour, ses jeux sont immobiles.
C'est le chantre divin, l'orgueil de tant de villes ;
(."est Homère I Prêtons l'oreille à ses accords:
« Autour de moi pressés, trente siècles de gloire,
■ Contre le sort jaloux me défendent en vain.
• L'infatigable envie, exhalant son venin,
• Sous mille traits hideux s'attache à ma mémoire;
• Des nuages du doute elle obscurcit mon nom.
» Hector, Priam, Hélène, Achille, Agaroemnoa,
• De vingt chantres divers lui paraissent l'ouvrage, s L'ensemble d'Ilion échappe à son regard;
s Ce n'est plus que le fruit d'un aveof le hasard :
• On déchire, on flétrit mon divin héritage.
jeune que Napoléon , il était encore enfant lorsque celui-ci était déjà un grand homme. Élevé sous les yeux de Napoléon, qui le considérait comme son fils, il entra jeune au service de la République et suivit son frère en Italie et en Egypte. 11 avait alors dix-sept ans.
Parti d'Egypte en mars K 799 pour apporter au Directoire des dépèches de Napoléon , il fut nommé ambassadeur auprès de Paul I" empereur de Russie, lors de l'établissement du gouvernement consulaire. La mort tragique de ce souverain (24-25 mars 48(M) le força de laisser sa mission incomplète. Il s'arrêta quelque temps à Berlin et fut, à son retour en France, successivement nommé colonel et général de brigade.
De mœurs douces et faciles, point remuant, point ambitieux, aimant plus le repos que la puissance, philosophe et philanthrope à la fois, Louis était fait pour servir de modèle dans la vie privée.» La fortune le condamna à passer sa vie dans les grandeurs.
En janvier 4 802, il épousa Hortense de Beauharnais, fille de l'impératrice Joséphine. Pour ce mariage , affaire arrangée entre Napoléon et l'impératrice, les goûts et les affections des deux époux furent peu consultés. Aussi vécurent-ils, dès le début, dans un état de froideur qui alla, plus tard, jusqu'à une éclatante mésintelligence '.
1 HoftTEitsE-Eugénie, fille de Joséphine et du vicomte Alexandre de Beauharnais , était née à Paris le 10 avril 1783. Ayant épousé Louis Bonaparte en 1802, elle monta avec lui sur le trône de Hollande en 1805, et redevint simple princesse impériale après l'abdication de son mûri en 1810. En vertu des sénatus-consulte du 28 floréal an xu et du 5 frimaire an xm , l'hérédité delà famille impériale, à défaut de descendant maie de Napoléon . était dans celle de Joseph et de Louis. Du mariage 1 Hortense avec Louis Bonaparte naquirent trois fils: i* Nafoléok -Chaules , prinee royal de Hollande, mort à la Haye le 5 mars
Président du collège électoral du Pô , en 4805, grandconnétable, général des carabiniers en 4804, gouverneur général du Piémont lorsque le nouveau Charlemagne eut posé sur sa téte la vieille couronne des Lombards (26 mai 1805), Louis fut successivement nommé au commandement de la réserve de l'armée destinée à agir contre l'Angleterre, gouverneur général de Paris lorsque Murât fut devenu grand-duc de Berg. Peu après , chargé d'aller former en Hollande un corps d'armée, dite armée du Nord, il s'acquitta de cette mission avec tant d'habileté que Napoléon songea, dès ce moment, à l'élever sur le trône de Hollande : ce qu'il fit le 5 juin 4805.
Dès ce jour la Hollande allait ne plus s'appartenir, et cette vieille terre de liberté qui au moyen âge avait su conserver ses droits de cité quand l'Europe entière les avait perdus, qui avait su conquérir et s'assurer la liberté quand partout ailleurs on en connaissait à peine le mot, allait finir par tomber de maître en maitre jusqu'aux mains du plus grand de tous, Napoléon.
Dans sa proclamation d'avènement, le nouveau roi déclara que « son soin le plus cher serait de veiller aux
2» Napoléon- Louis, «é le H octobre 1804, adopté comme son frère atné par l'empereur, et plus tard grand-duc de Berg et deClèves. Il avait épousé la princesse CJiarlotte sa cousine , 2« fille du roi Joseph. Comme celle de la plupart des membres de celle famille, sa destinée s'était, après le grand désastre de 1815, mêlée de grandeur et d'infortune. Ayant pris en 1831 une part active a l'insurrection d'Italie, il mourut a vingt-sept ans, à Forli, le 17 mars 1831 ,dans les bras de son Irère Louis- Napoléon. Dans sa courte carrière, digne en tout du nom qu'il portait, il cultiva les lettres avec succès. On a de lui une bonne traduction de la Vie d'Agricola,'far Tacite, avec notes. Sous le titre de H'ulolre du sac de Rome en 1527, par un témoin oculaire, i\ a traduit la relation de Jacques Bonaparte, imprimée à Cologne en 1756, et dont nous avons fait mention dans la 1" note de cette Notice.
Le troisième fils d'Horlense et de Louis Bonaparte fut Louis-Napoléos , président actuel delà République, et dont nous aurons a nous occuper plus tard.
» intérêts de son peuple, de lui donner des preuves con- » stantes de son amour, . de sa sollicitude et de respecter * ses libertés.... * En cela il fut sincère. Mais les mêmes difficultés qui avaient assailli Joseph sur les trônes de Naples et d'Espagne assaillirent Louis sur celui de Hollande.
En effet, Napoléon n'ayant pu détruire l'Angleterre parles armes avait voulu la ruiner par le blocus continental. Mais la Hollande, pays purement industriel et manufacturier, tirant toute sa prospérité et sa richesse de son commerce avec l'étranger, ne pouvait s'accommoder d'un système qui en tarissait toutes les sources. Liée cependant, par l'érection du nouveau troue, au sort de la France, elle était forcée de devenir l'ennemie de ses ennemis et do fermer ses ports à l'Angleterre. Pour elle c'était la ruine. La situation de Louis devint critique alors. La charge qu'il avait acceptée ne put que s'alourdir de jour en jour. Ayant à servir des intérêts diamétralement opposés, à concilier ce que la France attendait de lui, ce que sa conscience lui dictait en faveur de la Hollande, il avait à lutter contre des impossibilités à la fois matérielles et morales. Balotté entre la volonté de fer de l'empereur et ses instincts généreux, lié à la France par son titre de grand-connétable , à la Hollande par son titre de roi ; tenant à l'une par un noble sentiment de patriotisme, à l'autre par son devoir d'être fidèle à des engagements sacrés; forcé de choisir entre la France qui, impérieuse, ordonnait pour grandir, et la Hollande qui , gémissante, suppliait pour prévenir sa ruine, la bonté de son cœur l'emporta. Prenant pour règle de conduite la devise de l'ordre de l'Union qu'il avait institué : Fais ce que dois : advienne que pourra, il continua
de régner en honnête homme et en bon roi. Il gagna par là l'affection de ses sujets , mais il s'attira la colère de l'empereur.
Dès \ 809, les dissentiments entre les deux frères prirent un caractère grave. Napoléon avait vu dans les résistances de Louis un motif urgent de hâter l'incorporation de la Hollande à la France. Louis, perdant tout espoir de résister aux impérieuses exigences de Napoléon, préféra descendre du trône que de transiger avec ce qu'il regardait comme un devoir sacré. Le \" juillet 4810, après avoir adressé aux Hollandais une proclamation touchante où il s'attribuait charitablement les malheurs de la Hollande, il abdiqua en faveur de son fils, le prince royal. Mais, sans égard pour ses volontés, l'empereur réunit presque immédiatement (iO juillet 4810) la Hollande à la France. Louis, accomplissant avec courage son dernier devoir d'honnête homme couronné, protesta contre cette réunion, quitta sans peine une couronne qu'il avait plutôt subie qu'enviée, avec regret un pays où il n'avait pu faire qu'une partie du bien qu'il rêvait, et se retira à Grœtz , en Styrie. Là, ce roi aux instincts généreux, aux idées philanthropiques et dont la vie publique avait forcément été un incessant démenti à ses instincts et à ses idées; ce philosophe, à l'àme expansée et au cœur aimant, dont la vie privée avait été, forcément aussi, un froissement continuel aux désirs de son âme et de son cœur, vécut seul avec le souvenir de ses revers politiques passés et de ses chagrins domestiques présents. Pendant quelques années il essaya , par la culture des lettres, d'oublier les uns et de tempérer les autres jusqu'au moment où, en 4845, des événements grands comme l'homme qui les suscitait le ramenèrent forcé-
ment encore sur la scène politique où nous le retrouverons en son lieu \
Le plus jeune des frères Bonaparte, Jérôme, était encore au collège de Juilly lors des événements du 48 brumaire. Peu après il entra dans la marine. En 4800 il y obtint le grade de lieutenant et partit pour Saint-Domingue avec son beau-frère le général Leclerc qui en commandait en chef l'expédition. Porteur d'importantes dépêches pour Napoléon en -1 80-1 , il retourna en Europe sur la frégate
' On a de lui un opéra en deux actes Ruth et Noémi ; — Lucrèce, tragédie en cinq actes; — V Avare de Molière mis en vers; — un roman publié en 4808, Marie on les Peines de Vamour, et réimprimé en 181* sous le titre de Marie ou let Hollandaises (2 vol. in-12). En 1814, sous le voile de l'anonyme, il avait proposé a l'Institut pour sujet de prix et résolu lui-même la question suivante : « Quelles sont » les difficultés qui s'opposent à l'introduction du rbytlime des Grecs et des Latins » dans la poésie française? Pourquoi ne peut-on pas faire des vers français sans » rime? » Son mémoire couronné parut le G avril 1815 sous le litre de : Essai tur ta versification. On a aussi de lui un petit volume de poésie, dont une touchante élégie, let Adieux à Crcetz, peignent mieux que tout ce qu'on pourrait dire l'état douloureux de son âme. Le passage suivant mérite d'être cité :
Adieu florissante contrée
Où nul ne comprit tous mes maux , ' -
Mais où, l'âme triste, éplorée,
J'ai souvent rêvé le repos...
Mais rien n'est pour un lonç usage
Dans ce monde Irop incertain ;
Le temps est un bac de passage
Où nos pas s'attachent en vain.
Confidents d'un cœur solitaire.
Jeunes arbres, mes seuls amis,
Puisse votre ombre hospitalière
Mieux abriter d'autres proscrits I....
Dans le dernier et le principal de ses ouvrages, Documenté historique» et réflexions sur le gouvernement de Hollande (3 vol. in-8% 1820), il appelle les regards de l'Europe s»T son gouvernement , bel exemple que peu de souverains oui donné. Cet ouvrage, écrit avec une franchise et une bonne foi rares, aurait & lui seul pu suffire pour assurer à Louis la réputation de bon rot et d'honnête homme.
l'Épervier dont il avait le commandement, et, à la fin de l'année suivante, par suite de la rupture de la paix d'Amiens et de la reprise des hostilités entre la France et l'Angleterre, il fut envoyé en croisière devant la rade de Saint-Pierre et l'ile de Tabago. Sa surveillance d'abord fructueuse n'y fut que temporaire. Obligé de céder à la supériorité numérique des forces ennemies, il -se retira à New-Yorck et y épousa , en \ 805 , miss Paterson , fille d'un riche négociant de Baltimore. Jérôme avait alors dix-neuf ans. En 4804 , Napoléon , devenu empereur, et qui alors subordonnait impérieusement les affections de ses proches à la politique, comme plus tard il devait y subordonner les siennes, fit casser ce mariage pour cause de minorité. De retour en France, en 1806, Jérôme fut envoyé en mission à Alger, pour réclamer du dey, au nom de la France, des Génois qu'il tenait prisonniers. La fermeté du jeune capitaine de frégate, dans cette délicate mission, lui valut le grade de capitaine de vaisseau, et, peu après, le commandement d'une escadre de huit vaisseaux de ligne qu'il conduisit, en \ 806, à la Martinique, avec le grade de contre-amiral.
Pendant la grande guerre de 1807, il passa du service de mer au service de terre. Nommé général de division le 7 avril , ayant sous ses ordres un corps de Bavarois et deWurtembergeois, il bat les troupes prussiennes en plusieurs rencontres, s'empare de la Silésie, cueille sa part de gloire dans cette belle campagne que couronna la paix de Tilsitt (7 juillet 1807), en reçoit un mois après (12 août) le prix parla main de la princesse royale de Wurtemberg \ et, presque en même temps (18 août), la couronne de
1 FaéDÉRiQtiE-CATnEiusr-SoPHtE-DoROTHÉE, princesse royale de Wurtemberg, née le 21 férrier 1783, morte le 28 novembre 1835. Douée d'une grande f«w
H?s<|)halie, un de ces royaume que d'uu signe de sa volonté Napoléon était assez puissant alors pour jeter sur la carte du monde
Jérôme avait alors vingt-cinq ans. La modération et la prudence ne sont que par de très rares exceptions les vertus de cet âge. Lé roi Jérôme , pendant les premiers
d'âme et des qualités les phs estimables, affectionnée a son mari, la reine de Weslphalie se montra , dans h bonne comme dans la mauvaise fortune, digne reine, épouse aimante , mère tendre, Eorsqu'après le désastre de Moscou le vent de l'adversité eut précipité Jérôme du trône, elle ne l'abandonna pas et l'accompagna à Paris. Eu mars 181 1, lorsque forcé par l'impérieuse gravité des événements de se séparer d élie le roi Jérôme avait suivi Marie Louise à Blois, la reine de Westpbalie était partie pour se rendre dans les F.lats du roi de Wurtemberg sou père. Mais tin ancien chouan , ie marquis de Maubrt-uil, qui avait fait partie de sa maison à C'i«el en qualité d'écuyer, avait repris à quelques lieues de Paris, pour le compte •le la maison de Bourbon , le métier de détrousseur de grand chemin jadis dévolu aux anciens chevaliers, avait arrêté sa voiture à main armée et lui avait volé ses diamants, son argent, ses effets les plus précieux. Parvenue à la cour du roi de Wurtemberg après mille traverses, elle y avait été. en 1815, rejointe par son mari , avait successivement habité avec lui le château d'Elvangep , Raimbourg ou Triesle. Là , son affection et sa sollicitude pour ses.enfants avaient consolé le roi Jérôme de la perte de son trône.
De son mariage avec Jérôme étaient issus :
1* JÉROiir.-NAPOLÉox-CHAHLF.s, prince de Montfort, né à Trie>le le 24 août 18H, colonel du 8« régiment de ligne au service de son oncle le roi de Wurtemberg. Il est mort en 18 17 ;
2» M ATHiLiir-EjïTiTiA-WiLHtLiiixis , princesse de Montfort, née à Trieslele27 mai 1S-0, mariée en 18 il au prince russe Demidoff de Sas-Dosato.
3" Napoléos-Josi pii-Charles-Pacl , prince de Montfort , né a Trieste le 9 septembre 18-22, ancien capitaine du 8' régiment de ligne au service de son oncle le roi de Wurtemberg , élu en 1848, par le département .le la Corse, représentant du peuple à l'Assemblée nationale, en janvier 18-49 colonel de la 2» légion de la banlieue, et en février ambassadeur m Espagne.
« Napoléon, qui avait déjà institué dans le midi de l'Allemagne les deux royaumes de Bavière et de Wurtemberg contre l'Autriche, institua, dans le nord, après la paix de Tilsilt. les deux royaumes de Saxe et de Weslphalie contre la Prusse. Le royaume de Weslphalie lut formé des Étals de Hesse-Cassel, de Brunswch, de Fuld, de Paderborn et d'une grande partie du Hanovre. Celui de Saxe comprit l'électoral de ce nom cl la Pologne prussienne érigée en gTand-ducbé de Varsovie.
temps de son règne, subit la loi commune. Mais, cloué d'un esprit pénétrant , d'un jugement sain, de qualités personnelles de l'ordre le plus élevé, il sut gagner 1rs cœurs de ses sujets. Sur ce trône où l'avait jeté la main puissante du chef du grand Empire, cette main pesait sur lui comme sur ses autres frères couronnés. Les mêmes liens dorés de vassclage par lesquels, dans sa politique exclusive, Napoléon croyait devoir enserrer les rois qu'il créait, enserraient aussi Jérôme. Comme Joseph qui, roi d'Espagne, n'avait pas perdu sa charge de grand-électeur; Louis, roi de Hollande, celle de grand-connétable; Murât , roi de Naples, celle de grand-amiral, Jérôme, roi de Westphalie, conserva le titre de prince impérial et 1< grade de général de division, et, par son titre et son grade, se trouva lié à l'Empire comme Joseph , Louis, Murât, par leurs grandes charges. Mais malgré la sujétion terrible qui, sur ce trône, lui faisait assumer deux responsabilités, celle de ses actes personnels , celle des exigences de la politique impériale, il sut, pendant qu'il régna, se rendre digne de l'affection de ses sujets, et quand il dut cesser de régner, de leurs regrets.
Les trois sœurs de Napoléon avaient tout naturellement ussi partagé les hautes fortunes de leurs frères. L'aînée entre elles, Éusà , ayant habité chez .son frère Lucien dès 4799, avait pris de lui le goût des lettres et des beaux arts. A son exemple, elle avait recherché les hommes éminents dans les unes et dans les autres, et s'en était forme une petite, cour où figuraient le chevalier de Boufflers, La Harpe, le vicomte de Chateaubriand , Fontanes et d'autres célébrités.
Mariée le 5 mars 4797 à M. Bacciochi *, elle fut nommée successivement princesse de Lucques et Piombino et couronnée grande-duchesse de Toscane le 40 juillet 4805.
Avec des idées peu communes, un beau et un bon caractère, un esprit indépendant et altier, aimant sa propre grandeur et se complaisant surtout à la faire ressortir, elle ne fut jamais l'esclave de la politique et de son mari, rarement celle des bienséances, plus rarement encore celle des préjugés. Son ambition était de gouverner par elle-même, de rivaliser, en cela comme en tout, avec les reines les plus célèbres, et de mériter le surnom de la Sémiramis de Lucques que lui avait donné un des écrivains les plus spirituels de son temps. Elle y parvint, mais en faisant, comme tous les autres membres de sa famille, beaucoup de bien et beaucoup d'ingrats.
Caroline, sa sœur, avec un esprit moins brillant qu'elle, montra des qualités plus solides. En 4 800 (20 janvier) elle avait épousé Murât " dont la fortune s'accrut avec celle
* Félix Bacciochi , d'une famille noble, né en Corse le 18 mai 1762 , dut à cette alliance son illustration et sa fortune. Capitaine d'infanterie en 1797, il fut celle même année nommé colonel du 20» régiment d'infanlerie.de ligne, membre du Sénat le 29 décembre 1802, et successivement général, officier de la légiond'Honneur, souverain do Lucques, de Piombino et de Toscane. Deux enfants naquirent de son mariage avec la princesse Elisa :
!• .N.u'wmim. Ki.i>a, née le 3 juin 1806 , mariée au comte Camerata.
2» Frédéric, mort à Rome.
« Joachim Mirât, était né le 25 mars 1767 à La Baslide-Frontonnière (Lot). Son père était aubergiste. Parmi les rois de race plébéienne dont l'histoire a transmis les noms, quelques-uns s'élevèrent par de grandes qualités administratives. De ce nombre furent Agathocle, qui eut pour père un portier; Tullus Hostiltut, qui avait été pâtre; Tarqutnius PrUcus, fils d'un marchand de Corinlhe; Servius Tullius , de condition servile, et d'autres. Le mérite de Murât fut purement militaire; mais il porta ce mérite au plus haut degré. Valeureux jusqu'à une témérité incroyable, d'une
de Napoléon, et qui fut successivement nommé général en chef, gouverneur de Paris, maréchal de France, prince, grand-amiral, grand-duc de Berg, et enfin roi de Naples en 4808.
Le trône où Napoléon avait appelé Murât n'était pas le repos. Presque toujours en campagne avec l'empereur, dont il était un des plus vaillants lieutenants, il laissait la régence à la reine Caroline qui, par un caractère de justice et de fermeté rare dans une femme, sut, dans des circonstances critiques, révéler de grandes qualités. Comme sa sœur Elisa, protectrice éclairée des sciences et des arts, elle marqua entre autres choses son passage au trône de Naples par deux mesures dont la science doit lui tenir compte: d'abord, une organisation sur un meilleur système des fouilles de Pompéia, et ensuite la riche restauration et une disposition mieux entendue du musée des antiques de Naples. Bienfaisante jusqu'à la prodigalité, elle créa, sur ses revenus personnels, et pour trois cents jeunes demoiselles, une maison d'éducation que les
beauté fantastique sous les armes, se parant dans les jours de combat comme les anciens preux, on eut dit un de ces brillants paladins échappé à la nuit du moyen âge et jeté , par quelque hasard , au milieu des grandes guerres de la République et de l'Empire. Pour compléter la ressemblance avec eux, il lui manquait un trône comme apanage de vaillant chevallier; le conquérant dont il avait épousé la sœur l'en dota.
De son mariage avec Caroline naquirent quatre enfants:
1« Napoleos-Achille-Ciiarles-Louis, prince royal des Deux-Siciles, ne le 21 janvier 1801, mort le 13 avril 1820.
2" l <ir.TnjA-JosEFiiE,née le 2Li avril 1802, mariée au comte PFroLi à Bologne ;
3* Li'cies Charles Joseph- François-Napoléon, né le 16 mars 1803, élu en 1818, par le léfiartcruent du Lot, représentant du peuple à l'Assemblée nationale.
4° Lotflstù-JcuE-CAROUKE, née le 22 mare 1803, mariée au comte de Rasfoni à Ravennes.
Bourbons restaures de Naplcs devaient plus lard se hâter
de fermer comme mesure trop révolutionnaire.
La troisième des sœurs de Napoléon, Pauline, était dans la famille un caractère en quelque sorte à part. Homme sous le rapport de l'énergie et des sentiments, femme sous celui de la beauté et des instincts, elle avait toutes les qualités de l'un et tous les capricieux écarts de l'autre.
Après avoir été sur le point d'épouser, à Marseille, le conventionnel Fréron, fils du célèbre critique de ce nom, le général Duphot. depuis assassiné à Rome, elle s'était mariée avec le général Lecîerc Sa beauté était déjà célèbre. En décembre 4801, lorsque le général Leclerc fut chargé de la malheureuse expédition de Saint-Domingue, elle suivit son mari avec un enfant qui leur était né, et s'embarqua à Brest sur le vaisseau amiral V Océan. • Là, dit un des poètes qui avaient suivi l'expédition, couchée sur le pont du vaisseau avec ce bel enfant, elle rappelait la Galathée des grecs, la Vénus maritime dont les triomphes ont tant de fois inspiré la lyre des anciens et le pinceau des modernes. »
1 Lkclebc (Charles-Emmanuel), était cé à Pontoise d'une famille obscure. Ent, Jeune dans les armes- il se lit remarquer dès 1792 par son intrépidité et l'exaltation de ses principes. En 1793, élevé au gT'iie d'adjtidant-général , il forma, au siège d Toulen, avec Napoléon, une liaison qc levait, dans la stiile, lui valoir une forlune rapide. Général de brigade en 1790, il suivit Bonaparte en Italie, en Egypte. Au 1£ brumaire, à la tête de ses grenadiers, il contribua puissamment, par son audace, au succès de celte journée contre les Conseils. Après son mariage avec Pauiine, il ftr en 1801, chargé du commandement en chef de î'armée qui traversa l'Espagne poui soumettre le Portugal, el a la fin de la même année de celui de l'expédition dr Saint-Domingue. 11 expira au Cap, -■ une maladie de langueur, le 2 novembre
En 4802, pendant la terrible insurrection du Cap du \ 6 septembre, elle ne cessa de faire preuve d'une élévation de sentiment, d'un courage au-dessus de son sexe, a et ce iour, dit un de ses biographes, elle fut une femme de Sparte sous les traits d'Armide. » Il aurait pu ajouter que depuis et jusqu'au temps des grands désastres, elle fut toujours ou presque toujours une Armide.
Après la mort du général Leelcrc, elle épousa, le 6 novembre 4805, le prince Borgîièse'. Trois ans après, le 30 mars 1806, elle fut promue par l'empereur au titre de princesse, duchesse de Guastalla.
Plus âgé qu'elle de onze ans, Napoléon avait pour elle une véritable affection de père et de frère. La mutinerie pleine de grâces de Pauline l'amusait : ses boutades, ses remontrances parfois un peu vives, mais toujours sensées, ne lui déplaisaient pas : ils étaient sans cesse en voie d<î brouillcric ou de raccommodement. Un jour, cependant, au sujet d'un manque d'égards qu'elle avait eu pour l'impératrice Marie-Louise, il la disgracia.
Pauline supporta son exil en femme adorable et adorée.
« Le prince Bohghése (Camille) descendait d'une illustre famille romaine, issue de Sienne, qui a fourni a l'église uu pape (Paul V) el des cardinaux. S' étant enrôlé sous les drapeaux français, il fit les campagnes de 4796-97, fui distingué par Napoléon qui, ayant alors déjà le projet d'allier sa famille aux premières maisons de l'Europe, lui donna sa sœur. Etant entré en jouissance des droits de citoyen français, le 27 mars 1803, il fut créé prince français en 1800, grand cordon de la légion d'honneur et duc de Guastalla. Chargé d'une mission en Pologne, en 1808, il fut nommé gouverneur-général des départements au delà des Alpes, en 1810. Le 19 juin 18U, après avoir proclamé les changement survenus dans h- gouvernement français, il publia les ordres qui lui étaient transmis par le gouvernement provisoire, capitula quelques jours sjri-s avre le général autrichien ccniîe de Ku!n:;i, et lui rtinit les places du Piémont. Après avoir habité Rame jnçqu'en 1840. H fixa sa résidence dans on magnifique palais qu'il tenait de ?eg aïnix et où il mourut peu après.
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Insouciante dans le tourbillon des joies ei des agréments de la vie, satisfaite du sceptre de la beauté, elle laissa son frère manier à sa guise celui de la puissance et du génie, sans chercher, au temps de sa disgrâce, à le troubler par ses doléances comme, au temps de sa faveur, par ses remontrances. Pour se montrer, sous son jour le plus beau, son cœur parut attendre les jours de la mauvaise fortune du puissant empereur : ces jours, nul ne les prévoyait encore sans doute, mais ils avaient déjà planté leurs jalons aux deux extrémités du grand empire.
Un mot au lecteur avant d'aborder cette grande phase de l'histoire de la famille Bonaparte.
Pour donner plus de clarté et plus d'ensemble à ce récit, nous avons dû scinder les biographies des principaux membres de la famille Bonaparte. Nous les retrouverons après les désastres de \ 81 5. Nous avons cru même ne pas devoir parler de ceux qui se sont trouvés en dehors du grand tourbillon impérial. Il en est deux cependant que nous mentionnerons d'autant plus volontiers que la naïveté de leur ambition fut un fait assez rare à une époque où le prestige du plus grand nom des temps modernes était plus que suffisant pour motiver toutes les prétentions.
Le premier était un vieil abbé Bonaparte qui habitait San Miniato. En 4 796, lorsque Napoléon, général en chef de l'armée d'Italie entra vainqueur dans Trévise, les autorités de la ville étaient venues au devant de lui et lui avaient présenté les titres et les actes qui prouvaient que sa famille y avait été puissante et honorée. 11 en avait été de même à Bologne, où les députés du sénat et de la villa^
Marescalchi, Aldini, étaient venus lui présenter leur livre d'or où se trouvaient inscrits les noms et les armoiries de sa famille. A cette époque, et dans l'armée d'Italie surtout toute bouillante encore de démocratie et de républicanisme, ces démonstrations honorifi.|ues étaient des flatteries assez compromettantes qui avaient valu au jeune général, de la part de son état-major, plus d'un lazzi dont il avait été le premier à rire. Dans la môme campagne, se rendant à Florence, il avait couché, à San-Miniato , chez l'abbé Bonaparte qui traita magnifiquement tout son étatmajor. Après avoir épuisé tous les souvenirs de famille, l'abbé présenta à Napoléon une pancarte soigneusement roulée qu'il dit en être la pièce la plus précieuse. Napoléon, encore sous le coup de ce qui lui était arrivé à Trévise et à Bologne, crut à l'exhibition de quelque bel arbre généalogique, et eut quelque peine à masquer son embarras devant ses lieutenants qui faisaient fort peu de cas de ces sortes de choses. Il en fut quitte pour la peur. L'abbé lui présenta un mémoire fort en règle en faveur d'un père Bonaventure Bonaparte, capucin de Bologne au -I T siècle, béatifié depuis longtemps, et qu'on n'avait pu faire canoniser à cause des grands frais qu'eût nécessité la régularisation de ce brevet de béatitude. « Vous m'avez » fait vos offres de service, lui dit l'abbé, efc bien , voici » ce que je vous demande. Obtenez du pape la canonisation » de notre saint parent. Puissant comme vous êtes, le' » pape ne vous la refusera pas, et vous aurez alors un bon » protecteur dans le ciel. Pour moi, je n'ai besoin de » rien. »
Quant au second Bonaparte , aussi peu ambitieux que l'abbé de San-Miniato, c'était un curé ayant nom Hyéro-
nime Bonaparte, et desservant la chapelle d'un hameau sans nom, situé a huit milles de Florence, suc la route de Sienne, enlrc le gros bourg de San-Casciano, célèbre par l'auberge dite de la Campana, qu'avait longtemps habitée Machiavel, et le bourg de Cerlaldo où est mort Boccace.
Ilyéronime Bonaparte était oncle de Madame-Mère et grand-oncle de l'empereur. Dans la riante vallée qu'il habitait, tout le bruit qu'avait fait son petit-neveu dans le monde était passé par-dessus sa tête sans qu'il l'entendit. Trois choses étaient l'objet de ses prédilections : une poule très familière et fort bonne couveuse nommée Bianca, une jeune orpheline nubile qu'il avait vu naître, à qui il servait de père, et qui avait nom Malien, et un grand garçon nommé Thomasso, orphelin aussi, qu'il avait recueilli, étevé, que dans sa sollicitude il destinait pour mari à Mattea, et qui, en attendant, servait sa messe, sonnait ses cloches, chantait au lutrin, bêchait son petit jardin et allait garder sa chèvre.
Tout allait assez au gré des vœux du bon curé, lorsque l'empereur, sur les instances de sa mère, envoya, en \ 807, un de ses lieutenants, le général comte de l'empire N...., pour offrir à un grand-oncle dont la famille gouvernait l'Europe quelque chose de mieux qu'une cure de village. Le comte N... arriva auprès du curé avec une brillante escorte de dragons, lui apprit ce qu'il ignorait, la brillante fortune d? sa famille, et lui fit part des intentions de l'empereur. Le bon curé demanda quelques moments de réflexion; mais pendant ce temps un dragon avait enlevé Mattea, qui s'était fort complaisammcnt prêtée à cet enlèvement; un autre, à qui la ration du régiment ne suffisait pas, avait fait la chasse à la poule Bianca, et
Thoraasso, séduit par le brillant uniforme des dragons, s'était engagé. L'annonce successive de ces divers désastres qui, en un moment, venaient de briser toutes ses affccr tions, fut poignante pour le bon curé qui, l'œil humide de • larmes, répondit ainsi eu comte N.... — «Je remercie
• mon neveu l'empereur, monsieur le général, et je reste » curé de ce petit village où j'ai si longtemps été heureux.
• j'ai hésité un moment, et, vous le voyez, Dieu m'a puni : » j'ai perdu tous les objets de mes affections. Dites à » Laetitia que j'espère qu'elle a toujours la même bonne » conscience qu'elle avait étant jeune fille; embrassez » pour moi mon petit-neveu, le petit Napoléon : Dieu leur ■ conserve à tous leurs trônes. Ce sont de braves enfants » d'avoir pensé à leur vieil oncle.... Je ne veux point
• d'évèché, point de robe rouge, point de barrette de » cardinal... Allez, monsieur le général et, si vous res- » pectez les volontés du vieil oncle de votre empereur, no
• revenez plus. »
Maintenant nous pouvons reprendre noire récit.
Nous avons dit qu'au moment où Napoléon était à l'apogée de sa puissance, les jours delà mauvaise fortune avaient déjà planté leurs jalons aux deux extrémités du grand empire. En effet, l'empereur n'avait pu atteindre à ce haut degré de puissance, remanier les empires, s'im poser à l'Europe, qu'e;> disant à un peuple : Vis; à l'autre : Disparais; à tous: Obéissez. Les nationalités froissées pour des intérêts qu'elles ne comprenaient pas s'étaient réveillées, jetant à l'air leur cri d'alarme, et l'homme que n'avaient pu ébranler les armes de l'Europe allait tomber devant un sentiment. Les rois par droit divin avaient trouve*
les peuples indifférents à la chute de leurs trônes, battus en brèche, il leur fut aisé de les soulever au nom de leurs nationalités menacées 1 .
Le premier coup de veut qui amoncela les nuages d'où ia foudre devait partir était venu d'Espagne. Dans une * guerre héroïque et sanglante, le patriotisme au désespoir y avait, pour la première fois, arrêté l'essor de l'aigle impériale. Ce réveil du sentiment de nationalité avait retenti dans l'Europe entière : l'Italie en avait tressailli d'espérance, l'Allemagne et la Hollande en avaient frémi d'impatience, et cette même anné où nous avons
1 Nous citerons à ce sujet uu fait assez curieux , fort singulier et peu connu, que nous devons*à la bienveillante communication d'un homme d'Etalde l'époque. Dans l'automne de 1805, M. Pitl donnait uu dîner où assistaient les lords Liverpool (alors llawkesbury), Casllereagb, BallurU et d'autres. Pendant le dîner, Pitt recul une dépêche qui lui arracha les phrases saccadées suivantes, a Mauvaises nou- » velles!... Tout est perdu!... Mack s'est rendu à L'Iui avec 40,000 Domine*....
• Napoléon peut marcher sur Vienne sans obstacle... Il n'y a plus de ressources
• contre cet homme!... Il y eu a une, ajoutait-il en se reprenant. Si je parviens à » soulever une guerre nationale en Europe.... Oui : une guerre patriotique peut » seule délivrer l'Europe... Celle guerre doit commencer en Espagne. .
Ces mots guerre nationale, guerre patriotique, étaient alors des mots si nouveaux que les assistants crurent Pitt en proie a un égarement causé par le mal dont il mourut peu après. Pitt lut sur leurs visages l'effet produit par ses mois, et ajouta ces mémorables paroles : « Oui, Messieurs, l'Espagne sera le premier peuple ou » s'allumera cette guerre patriotique qui peut seule délivrer l'Europe. J'ai sur ce
• pays des renseignements exacts : c'est que, si la noblesse et le clergé on di gé- » néré et sont aux pied:) du favori, le peuple co nserve dans toute son ardeur sa » pureté primitive, son amour ponf se? souverains. Napoléon croit et doit croire » l'existence de ceux-ci incompatible avec la tunnne, il essayera delcs chasser, et » c'est alors que je l'attend* avec la guerre, nationale que je lui prépare. »
On sait combien furent justes à ce sujet les prévisions de Pitt. Aussi en changeant les temps, les noms des pays et la cause, à la vue de ce qui se passe dans les vieilles monarchies européennes, on est tenté de se demander si ce n'est pas par une quene nationale soulevée par l'amour de l'indépendance que l'Europe peut enfui sortir du vieux moule dans Wqueï on essaye a peu près partout de \n maintenir, et qu'à p^u près partout auiM elle e^oye de briser.
laissé Napoléon si grand à Dresde, et qui avait marqué, en s'ouvrant, le plus haut degré de puissance du grand empire, devait marquer, en se fermant, son premier degré de décadence.
• Nous ne saurions mieux exposer, comme cause et comme effet, la nouvelle série d'événements dans laquelle allait entrer le grand empire, qu'eu citant quelques paroles amèrcs que prononça plus tard Napoléon dans des jours de mécompte et de revers : — « Je voulais, dit-il, » préparer la fusion des grands intérêts européens , ainsi » que j'avais opéré celle des partis au milieu de nous. » J'ambitionnais d'arbitrer un jour la grande cause des » peuples et des rois. Chaque roi que je créais était, dans » ma pensée , une ancre jetée sur un point, dans ce but , » et un partisan à cette noble cause. Je me trompai. Nom- » mais-je un roi, aussitôt il se croyait roi par la grâce de
• Dieu tant le mot est épidémique. Ce n'était pas un lieu- » tenant sur lequel je pouvais me reposer, c'était presque » un ennemi dont je devais m'occuper. Ses efforts n'é- » taient pas de me seconder, mais bien de se rendre indé- » pendant. Si , au lieu de cela, chacun d'eux eut imprimé » une impulsion commune aux diverses masses que je » leur avais confiées, nous aurions marché jusqu'aux » pôles : tout se fût abaissé devant nous. L'Europe jouirait
• d'un système nouveau, et le résultat eût infailliblement » ramené les peuples.
» Au lieu de cela , pour triompher au milieu de périls » toujours renaissants, il me fallait sans cesse autant » d'adresse que de force. Plus j'avançais dans la carrière, » plus j'avais besoin de vaincre d'une manière plus déci- » sive. Aussi dès que j'eus été battu , les rois que j'avais
soumis, les rois que j'avais faits, les alliés que j'avais
» agrandis, les Elats que j'avais incorporés à l'Empire, » les sénateurs qui m'avaient tant flatté et mes compa- » gnons d'armes eux-mêmes devaient m'abandonrier » comme la fortune.... » En cela Napoléon disait vrai.
En effet, depuis quelque temps le cabinet de Saint- Pétersbourg voyait, avec un ombrage mal dissimulé, Napoléon s'arroger, sur le continent, une suprématie à laquelle les czars aspiraient depuis Pierre 1 er . Puis ce cabinet, qui souffrait du blocus continental sans profiter de la guerre, n'ayant jusqu'alors essayé ses forces contre la France que pour défendre ses alliés, était fortement :enté de les essayer pour son propre compte. Tout en lui présageait une rupture. L'Angleterre mit à profit ces dispositions équivoques ; elle eut peu de peine à l'entraîner dans sa cause. Les deux empereurs Napoléon et Alexandre, malgré leur récente amitié de Tilsitt et d'Erfurt , se mesurèrent quelque temps du regard, et, enfin, d'immenses préparâtes de part et d'autre, des amas de vivres, de munitions, des levées d'hommes, des prises d'armes, annoncèrent une de ces grandes guerres où se jouent le sort des empires. Elle eut lieu. A la tète d'une armée de 500 mille hommes, Napoléon passa le Niémen le 24 juin 4812, s'empara de Wilna et de Witepsk, battit les llusses à Ostrowno et à jVIohilow, passa le Borystène, battit de nouveau les Russes à Smolensk, à Polosk, à Valentino, et entra le 44 septembre dans Moscou, après la sanglante bataille de la Moscowa où les deux partis s'attribuèrent la victoire.
Mais les Russes, comptant autant sur leur vaste territoire et leur âpre climatique sur leurs troupes pour
PS ik fAVIMI »0NAUAÎ8, anéantir l'armée envahissante, dévastaient les provinces, incendiaient les villes, ne laissant sur le passago des Français que des déserfs et des ruines. C'est ainsi que furent incendiées Smolcnsk, Dorigobowc, Wiasma, Gihal, Mojaisk et enfin Moscou. Après ce dernier désastre, tout victorieux qu'il était, Napoléon était déjà vaincu.
En effet, comme dans ses autres campagnes, il avait cru terminer cette guerre par la rapide défaite de l'ennemi et l'occupation de sa capitale; mais l'hiver approchait, et ses armes, victorieuses des hommes, ne purent lutter contre les éléments. 11 fallut songer à la retraite. 11 s'y décida le -19 octobre, arriva seul à Paris le 48 décembre, et des 500 mille hommes qui avaient passé le Niémen le 2i juin 550 mille étaient restés morts ou prisonniers sur cette terre de Russie. Le froid et la faim en avaient plus moissonné que le fer de l'ennemi. La grande armée n'existait plus. Le prestige d'invincibilité qui avait jusqu'alors soutenu la fortune de Napoléon était détruit. Cette malheureuse retraite fut le signal d'abandons successifs, de revers successifs. Le champ de bataille porté à Moscou en -1812, recula jusqu'à Dresde en 4815, et se transporta à Paris en 48U. Le sol de la France était envahi !
Avant de parlir pour repousser celte invasion, terrible guerre, celte fois défensive, et où la puissance du génie allait seule entrer en lutte contre les appétits grossiers de vingt rois avides des dépouilles du grand empire, Napoléon voulut embrasser le roi de Rome, son fils (25 janvier -1814). En contemplant cet objet de tant de désirs et de tant d'espérances, une larme furtive roulant dans ses ▼eux obscurcit ses regards. 11 l'essuya, la croyant la cause
des ténèbres qui lui voilaient des traits chéris : il se trompait , c'étaient les ombres prématurées que répandait l'éternité entre le père et le fils. Ils ne devaient plus se revoir !
En effet, deux mois après (51 mars) Paris ouvrit ses portes à des ennemis que la France avait, pendant vingt ans , vaincu sur tous les points de l'Europe. Une idole était brisée, une autre s'élevait, arrivée dans les bagages des Cosaques , et comme un des plus lourds fardeaux de la conquête, et tous les corps constitués luttèrent de bassesse et de déconsidération pour l'adorer. Un traité du M avril, imposé par la conquête, exigeant l'abdication de Napoléon, le plaça entre les intérêts de la France et ses intérêts particuliers. Véritable grand homme jusqu'au - bout, ayant l'inspiration des grands sacrifices, et pour ne pas être le sujet de dissensions intestines, Napoléon , qui aimait plus la gloire que la liberté, mais qui aimait plus la France que lui-même, renonça, pour lui et ses enfants, aux trônes de France et d'Italie, reçut en échange la souveraineté de l'ile d'Elbe, et celte abdication de Fontainebleau devint un des plus grands actes de patriotisme qu'il laissa dans son héritage. L'Europe coalisée replaça sur la tête d'un Bourbon la couronne de France, violemment arrachée à cette famille vingt-deux ans auparavant, etl'homme pour qui l'Europe entière était naguère encore un théâtre à peine assez vaste partit pour une principauté de quelques lieues de circuit, pour l'île d'Elbe !
Mais l'aigle blessé n'était pas mort. Prenant son essor du lieu où l'avait jeté le vent de la tempête, il vint, l'année suivante, s'abattre encore sur Paris, d'où son aspect seul suffit pour faire fuir les Bourbons. La France accueillit
DR LA FAMILLE BOX A PARTE. 51 ce retour avec enthousiasme ; l'Europe avde colère. Aceumulant toutes ses rancunes et toutes ses haines pour frapper un terrible et dernier coup, une fois encore elle se leva tout entière contre un seul homme. La bataille de Waterloo eut lieu, et, de ce champ de bataille où il voulait rester avec sa fortune et où la mort ne voulut pas de lui, Napoléon, trahi jusque dans sa confiance en la loyauté d'un ennemi, fut conduit, comme prisonnier de l'Eiroim: à File Sainte-Hélène.
Voici sa protestation que l'histoire ne saurait trop m n i tiplier comme un stygmate impérissable au déloyal ennemi qui, en plein xix e siècle, osa renouveler, pour un grand homme malheureux, les formes brutales et déloyales des époques de barbarie.
« A bord du Bellérophon, ï h mer.
» Je proteste solennellement ici , à la face du ciel et des hommes, contre la violence qui m'est faite, contre la violation de mes droits les plus sacrés, en disposant, par la force, de ma personne et de ma liberté.
» Je suis venu librement à bord du Bellérophon. Je ne suis pas prisonnier; je suis l'hôte de l'Angleterre. J'y suis venu à l'instigation même du capitaine, qui a dit avoir *Jes ordres du gouvernement de me recevoir et de me conduire en Angleterre, avec ma suite, si cela m'était agréable.
» Je me suis présenté de bonne foi pour venir me mettre sous la protection des lois de l'Angleterre. Aussitôt assis à bord du Belle rophon je fus sur le foyer du peuple britannique. Si le gouvernement, en donnant des ordres de me recevoir ainsi que ma suite, n'a voulu que me tendre une embûche, il a forfait à l'honneur cl flétri son pavillon. Si cet acte se consommait, ce sera : t en va h: <|ii<: !es Ane! . voudraient parler désormais de leur loyauté l'.e leurs lois, i r liberté ; la foi britannique se trouvera perdue dans l'hospitalité !«i Bellérophon .
« J'en appelle à l'histoire : elle dira qu'un ennemi qui fit vingt
iius la guerre au peuple anglais vint librement, dans son infortune, chercher un asile sous ses lois. Quelle plus éclatante preuve pouvait-il lui donner de son estime cl de sa conliance? Mais comment répondit-on, en Angleterre, à une telle magnanimité? On feignit de tendre une main hospitalière à cal ennemi , et quand il se fut livré e bonne Toi, on l'immola!
NAPOLÉON
On l'immola eu effet. Sur le rocher de Sa in te- Hélène , où le cloua la vengeance de l'Europe, il devait mourir!
Ainsi disparut de la scène politique le plus grand homme des temps modernes. Il remplit le monde de sa renommée; il planta ses uijjles sur toutes les capitales; il disposa à sou gré des couronnes. Mais, dans sa brillante carrière, au lieu de poursuivre ostensiblement partout le développement de la révolution qui l'avait armé, il passa à travers l'Europe comme un flot révolutionnaire dévié de sa source. Alors cet homme, né de la liberté et au nom delà liberté, , invincible comme l'athlète de la fable tant qu'il toucha cette terre d'où il tirait son origine . dut tomber dès qu'il l'abandonna. Il tomba en effet : sa gloire resta seule.
Quand il avait paru sur la scène du monde, par suite du bouleversement des .innées précédentes, dès ses premiers pas, il avait trouvé le citoyen français avec beaucoup de droits dont il ne savait que fane et peu de devoirs qu'il ne pouvait remplir. Avec le Consulat, son génie avait su régulariser ce chaos politique et moral. Il avait fait un pas encore et s'était hcurlé contre u;;e couronne ; il l'avait ramassée : l'ère impériale s'était ouverte.
Fait à part dans les annales de la France et du monde, l'Empire, envisagé du point de vue étroit des intérêts ac
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pays ou de principes, semble être un temps d'arrêt de la révolution momentanément étouffée dans les plis du manteau d'un conquérant. Observé au contraire sous le point de vue le plus élevé de la philosophie, il apparaît comme le point culminant d'où la révolution, portée sui l'aile de la gloire, allait s'épandre par le monde.
En effet, chose trop peu remarquée, dès que Napoléon eut ceint la couronne impériale, il n'y eut plus rien de local, ui en France ni ailleurs. Tout fut dans tout. Le plu» petit ébranlement du pins petit royaume mit l'Européen émoi ou en armes. Et cela se conçoit : la révolution s'était fait homme; elle s'était momentanément incarnée dans l'homme prédestiné par la Providence pour semer la France, à travers l'Europe et, avec elle, les idées humanitaires dont elle est l'expression la plus avancée. Dans leur aveuglement, les rois, par droit divin, représentants nés du principe contre-révolutionnaire, s acharnent à combattre cet homme, fait révolutionnaire couronné, et chacune de leurs levées de boucliers vient en aide à la mission providentielle dont il est investi. Sons les pas triomphants du conquérant, les peuples s'entrechoquent , les vieilles races s'effacent, les couronnes se brisent, les trônes s'écroulent, et, sous* ces débris, les idées germent et au bruit de cet immense choc des peuples s'éveillent, d'autres sortent de leur néant : les uns secouent leur linceuil, les autres leurs fers; tous s'inclinent en l'exaltant devant la grande nation qui, armée à la fois du glaive et de l'idée, guérit d'une main les blessures qu'elle fait de l'autre; une épouvantable guerre embrasse parfois, pendant cette période, les deux hémisphères, et n'est, en Gn décompte,
décoration et de pompe militaire à la
transfusion universelle des principes de la révolution'. Un coup de tonnerre arrêta cette transfusion dans son cours.
En effet, avec son regard d'aigle, Napoléon avait sondé toute la gravité de la lutte ouverte, dès 4789, entre les peuples et les rois. Du haut du grand trône où l'aval porté la fortune, il crut pouvoir arbitrer cette grande cause, introniser en Europe un système nouveau. Il k:' compris des rois qui se liguèrent pour étouffer cette pensée si menaçante pour leurs vieux trônes ; il ne fut pas compris des peuples qui se levèrent pour briser cette épée si bienfaisante pour leurs jeunes droits : ce double but fut atteint, et Napoléon Bonaparte tomba pour avoir été à la fois compris et incompris: compris des rois, incompris des peuples.
Son nom resta comme un fait révolutionnaire sous un emblème éblouissant et, à ce titre, l'avenir allait lui tenir en réserve une part d'influence sur les destinées de la France et, par contre, du monde.
Le souffle de l'ouragan qui avait abattu ce colosse avait, du même coup, dispersé aux quatre vents la famille Bona-
1 Au point de vue physiologique les grandes guerres d'invasion ont aussi leur utilité. Par le croisement accidentel des races, elles peuvent, jusqu'à un certain point, les régénérer. Un tableau statistique d'un travail remarquable, que nous avons sous les yeux, donne à ce sujet les indications lort curieuses suivantes.
bans la partie de la France située au delà du Rbône et de la Loire, les exemptions pour la conscription pour défaut de taille avaient été en moyenne, de 1802 à 1812, de 22/100". Dans la partie située en deçà des mêmes fleuves, de 17/100". Depuis les deux invasions de 1814 et 1815, dans la première partie, la moyenne des exemptions, pendant une même période de 10 ans, de 1835 à 1845, est descendue à 16/100". Dans la seconde partie plus généralement occupée par les alliés, elle n'a été que de 6/100-.
parte. Les rois battus, les rois détrônés, les rois humiliés, se dressèrent de toute l'insolence de leur triomphe inespéré pour s'acharner sur ses débris : tels, après un naufrage, de rapaces insulaires se ruent sur les riches épaves que la mer rejette sur ses bords. Aussi, à peine après bien des traverses quelques-uns des membres de cette famille purent-ils trouver un gite et un abri sur co continent . d'Europe qu'un d'entre eux pouvait peu auparavant parcourir en maître.
La mère de Napoléon, Madame-Mère, se retira à Rome, où elle reçut de la part de Pie VII l'accueil distingué qu'en avaient reçu avant elle des personnes royales détrônées. Dans le palais qu'elle habitait, elle occupa exclusivement une chambre où étaient appendus. aux murs les portraits de tous ses enfants. Là, celte mère aimante et courageuse, simple pendant son élévation, fière après ses revers, cherchant dans le travail une distraction à ses douleurs, filait au fuseau pendant que tricotaient, assises à quelques pas d'elle, deux vieilles femmes corses qui formaient alors toute sa cour. Là cette auguste proscrite, la noble femme, environnée de l'estime et des respects de l'Europe, âgée de près d'un siècle, renfermée dans son culte pour la mémoire de son fils, isolée dans son veuvage maternel , porta jusqu'à sa mort dans un douloureux exil la peine d'avoir donné à la France un grand homme de plus ! Elle eut la douleur de survivre à Napoléon. Dans les dernières années de sa vie, s'étant fait à la cuisse une blessure dont on ne put obtenir la consolidation, elle ne quitta plus le lit. Agée de 86 ans, elle mourut le 2 février -1836, avec la grandeur stoïque d'une Cornélie romaine, laissant la mémoire d'un des beaux caractères de femme '
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<jue l'on puisse tracer, et une fortune que ses donations a divers membres de sa famille et aux administrations pauvres avaient réduite à un état modique.
Son fils aîné, JosErn, avaltcté nommé lieutenant-général de l'empire en 4814. Parti pour défendre le territoire contre la coalition, Napoléon avait confié la régence à l'impératrice Marie-Louise, et avait laissé à Joseph l'instruction suivante :
* Reims, 46 mars 1814.
» Conformément aux instructions verbales que je vous ai données et à l'esprit de toutes mes lettres, vous ne devez pas permettre que, dans aucun cas, l'impératrice et le roi de Home tombent aux mains de l'ennemi. Je vais manœuvrer de manière qu'il soit possible que vous soyez plusieurs jours sans recevoir de mes nouvelles. Si l'ennemi s'avance sur Paris avec des forces telles que toute résistance devînt impossible, faites partir, dans la direction dt la Loire, la régente, mou fils, les grands dignitaires, les ministres, les officiers du sénat, les présidents du conseil d'Etal, les grands officiers de la couronne, le duc de la Rouillerie et le trésor. Ne quittez pas mon fils, et rappclez-vons que je préférerais le savoir dans la Seine plutôt que dans les mains des ennemis de la France. Le sort d'Astyanax, prisonnier des Grées, m'a toujours paru le sort le plus malheureux de l'histoire.
» Votre affectionné frère ,
NAPOLÉON
Enchaîné par des ordres si précis, Joseph s'était trouvé dans une situation des plus critiques lorsque les colonnes russes de Rayewski, ayant porté leurs avant-postes vers La Villette et le bas de Vincennes, d'autres masses d'infanterie se déployèrent dans la plaine "Aubervilliers. En
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même temps les généraux Marmont et Mortier ne cessaient de le prévenir que les soldats, accablés par le nombre, étaient près de succomber, et que, d'un moment à l'autre, on devait s'attendre à voir Paris inondé de troupes irrégulières. Cependant il voulut tenter un dernier effort et, le 29 mars, il adressa aux Parisiens la proclamation suivante, qui suffirait seule pour le laver de l'injuste reproche qu'on lui a fait d'avoir abandonné Paris.
« Citoyens db Paris ,
» Les ennemis sont h nos portos, mais l'empereur les suit de près à la lélc d'une armée victorieuse.
» Le conseil de régence u pourvu à la sûreté de l'impératrice et du roi de Rome : Je reste avec vous.
u Armons-nous pour défendre celte ville, nos femmes, nos enfants, tout ce qui nous est cher; que celte vasle cilé devienne un camp et que l'ennemi trouve sa honte sous ses murs qu'il espérait franchir en triomphe.
» L'empereur marche à notre secours ; secondons-le par une courte rl vive résistance et conservons l'honneur français.
JOSEPH
Cette voix n'avait pas été entendue, et quand il n'avait plus été humainement possible de défendre Paris, pour éviter, d'après les ordres si précis de l'empereur, que le roi de Rome et l'impératrice ne tombassent aux mains des ennemis, il avait abandonné la capitale et s'était retiré à Blois avec son précieux dépôt. Là, le roi Jérôme et lui avaient fait tous leurs efforts pour engager l'impératrice à aller rejoindre Napoléon ; mais demander un acte de patriotisme ou d'énergie à cette femme qui, sur le trône 4e France, n'avait jamais cessé d'être Autrichienne, c'était
demander l'impossible. Marie-Louise s'y refusa. Ce refus, dans un moment où la gravité des événements pouvait donner aux circonstances une portée incalculable, fut peut-être un malheur pour la France.
Quoiqu'il en soit, il amena l'expiration de la régence. En effet, dès le 8 avril, l'impératrice entra en relations avec les commissaires de la coalition. Joseph resta dix jours encore essayant de rattacher les fils d'une toile dont chaque heure emportait un lambeau. Forcé de fuir pour ne pas tomber aux mains des ennemis, il se rendit en Suisse, au château de Prangins, où un an plus tard, lors des événements du 20 mars \ 8\ 5, il n'échappa que par une nouvelle fuite aux émissaires de Schwarfzemberg, chargés de l'arrêter. Après Waterloo, comme il avait été décidé à l'avance que toute la famille se rendrait aux Etats-Unis, il rejoignit Napoléon à Rochefort; mais ce dernier s'étant imprudemment livré à la bonne foi des Anglais, Joseph s'embarqua pour les Etats-Unis, le lieu d'exil qu'il s'était choisi. Il y vécut sous le nom de comte de Survilliers, titre qu'il s'était donné dans une circonstance assez critique de sa vie.
Voici à quelle occasion.
Le fait est peu connu, et mérite de l'être, en ce qu'il jette un grand jour sur la position faite par Napoléon aux rois qu'il créait.
En Joseph, alors roi d'Espagne, n'ayant pu
obtenir de réponse de Napoléon sur des faits relatifs à son gouvernement et un peu en dehors de la politique impériale, prit le parti de se rendre en France pour avoir la réponse de vive voix. Il partit en effet, la traversa incognito sous le nom de comte de Survilliers, et eut une
conférence avec l'empereur qui, outré de sa démarche, le menaça de le traiter commt un général qui aurait déserté son poste y s'il ne se rendait immédiatement dans son gouvernement. Forcé d'obéir, Joseph reprit incognito la route d'Espagne, toujours sous le nom de comte de Survilliers, qu'il devait prendre et porter plus tard au temps des grands revers.
A la suite de cette entrevue et de retour en Espagne, Joseph avait pris la détermination de quitter un pays où il ne pouvait faire le bien ni empêcher le mal, et l'avait annoncé à l'empereur par la lettre suivante si honorable pour lui.
« A l'Empereur ,
» Sire, lorsqu'il y a bientôt un an je demandais à V. M. son avis sur mon retour en Espagne, elle m'engagea à y retourner et j'y suis. Kl le eut la bonté de me dire qu'au pis aller je serais à temps de la quitter si les espérances qu'on avait conçues ne se réalisaient pas; que dans ce cas V. M. m'assurerait un asyle dans le midi de '.'empire. Sire, les événements ont trompé mes espérances, je n'ai fait aucun bien et je n'ai pas l'espoir d'en faire. Je prie donc V. M. de me permettre de déposer entre ses mains les droits qu'elle daigna me transmettre sur la couronne d'Espagne, il y a quatre ans. Je n'ai jamais eu d'autre but, en acceptant la couronne de ce pays, que le bonheur de cette vaste monarchie : il n'est pas dans mon pouvoir de le faire.
» Je prie donc V. M. de m'agréer au nombre de ses sujets cl de croire qu'elle n'aura jamais de serviteur plus fidèle que l'ami que la cature lui a donné.
JOSEPH
Cette lettre peint l'honnête homme aux prises avec l'impossibilité de faire le bien. La lettre suivante, d'un patriote illustre, mort fidèle à ses principes, le général I^amarque,
Lucien, son frère, après trois ans et trois mois de séjour àTorngrand où nous l'avons laissé, rendu à la liberté par le traité du H avril 4814, avait pu revoir l'Italie, sa patrie adoptive. Devant les revers de Napoléon à l'île d'Elbe, il avait oublié ses dissentiments et ses rancunes. Il avait écrit à l'empereur déchu une lettre touchante où se confondaient le cœur du frère offrant ses services, et le cœur de l'ami offrant ses consolations. Après la miraculeuse ovation du 20 mars 4$Vô, il avait rejoint l'empereur à Paris. 11 y était venu pour intercéder en faveur du pape dont Murât avait envahi les États. Napoléoi -vait tout accordé : une apparente conciliation avait eu lieu entre les deux frères ; mais quoique sincère des deux parts, elle ne pouvait être durable.
En effet, le peu d'accord qui existait entre Napoléon et Lucien provenait de deux sources : d'abord du caractère inflexible et entier de l'un et dé l'autre, et ensuite du point de vue politique d'où chacun d'eux envisageait le développement des principes de la révolution. Lucien, Cdèle à la lettre des grands principes sociaux et humanitaires que, dans leurs grands jours, avaient proclamé la Constituante, la Législative et la Convention, croyait dangereuse ou inutile toute forme qui pouvait même momentanément en masquer le but. Napoléon, au contraire, plus fidèle aux principes qu'à leur lettre, croyait la forme indispensable pour façonner les esprits à une transition à laquelle ils étaient peu et mal préparés. Ainsi, l'un et l'autre voulaient, en la fermant, compléter la révolution : ils étaient d'accord sur le but, ils différaient sur les moyens, et cette seule différence entre ces deux caractères inflexibles dont l'un voulait voir tout plier devant lui, dont l'autre
ne pouvait se résoudre à plier, avait de fréquentes et vi7es discussions où les mots échangés (['idéologue, "ambitieux, avaient chaque jour rendu plus tranché leur dissentiment. Ce fut à la suite d'une de ces discussions que, par tin mot peu connu que nous téhons de la source la plus respectable, Napoléon résuma la véritable cause de ces dissentiments que la plupart des historiens et des biographes ont attribués à des motifs futiles : « Le monde est trop petit pour nous deux », lui dit-il.
Après cela il est aisé de s'expliquer toutes les tribulations grandes ou petites auxquelles fut en butte Lucien depuis le 48 brumaire jusqu'en 4810, cette instabilité dans les diverses charges que lui confia l'empereur ; comment en -1845 il fut forcé de se fixer à Paris malgré son vif désir de retourner en Italie; comment enfin pendant les Cent-Jours, nommé membre de la chambre des représentants par le département de l'Isère, Napoléon redoutant, au milieu des passions irritables de cette chambre, l'entraînement de la voix de l'ancien tribun, le relégua ; pour l'annuler, parmi les pairs de l'Empire façonnés à la soumission.
Ce fier et ardent caractère de Lucien n'a pas manqué de détracteurs. On lui a surtout reproché sa coopération au 18 brumaire. Un des partisans dévoués de la république impériale', ayant même dit en -1855, dans le journal la Tribune, qu'il rédigeait, que ce coup d'État était une des taches, la première tache de Napoléon, reçut à ce sujet de Lucien Bonaparte une lettre apologétique dont il
* X G-rmain 6arrut, a jourd'fcui (1349) représentent du peuple à t'AmnUée
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a bien voulu nous donner communication, et qui, au point de vue historique,, est un fort curieux document. Voici cette lettre :
, « Loudres, 18 août 1833.
» Le 18 Brumaire, dites-vous, fui une tenlative audacivMise
at impie, une des tachés, la première tache de Napoléon. Le 18 brumaire, Monsieur, fut une révolution. Pour juger une révolution, il Tant considérer les résultats el les moyens, le fond et la forme.
» Quand aux résultaLs, ouvrez quelques pages du Moniteur et vous changerez bientôt d'opinion sur ce jour de délivrance, une des gloires, la première gloire de Napoléon. Vous verrez qu'avant le 18 brumaire République était sur le bord de l'abîme ; cent mille enfants de la France languissaient sur la terre étrangère, frappés d'exil et de conGscation ; les finances étaient sans ressources et les effets publics presque sans valeur ; les opinions religieuses de l'immense majorité des Français, opinions qui sont aussi une des libertés les plus précieuses s étaient comprimées; les 'innées, privées de tout, étaient acculées sur nos frontières; un directoire inepte laissait tour à tour flotter les rênes au gré des factions; on parlait déjà dans l'effrayant club du Manège d'emprunt forcé , de suspecLs et des autres terribles doctrines de 95.... Tel était l'état de la République. Jamais nation ne fut si mal qu'à la veille du 18 brumaire.
» Quelques jours après, la victoire était revenue sous les drapeaux de Marengo ; les finances étaient prospères et les effets publics avaient décuplé de valeur; la fatale liste des émigrés était fermée ; les craintes étaient dissipées; les autels étaient relevés; le gouvernement consulaire avait sauvé, organisé, agrandi, pacilié la République.... Jamais nation ne se trouva si bien qu'après le 18 brumaire.
» Aussi , Monsieur, jamais nation ne s'était livrée à une confiance aussi complète, à un enthousiasme aussi vif. Tous les Français, riches, pauvres, savants, hommes d'État, artistes, magistrats et soldats, tous avaient attaché, comme par inspiration, leurs regards *ur l'homme de Fréjus; le désir, le besoin d une révolution était •tons tous les cœurs; les factions directoriale et jacobine réunies
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n'existaient plus en majorité qu'au Directoire et au conseil des Cinqi!;.Mts et en minorité au conseil des Amiens; mais ces factions, chargées du mépris et de la haine universelle , n'avaient plus de racines dans la nation; les électeurs eux-mêmes pressaient partout Napoléon de sauver la patrie en renversant leurs propres mandataires; i opinion publique pour Napoléon était si patente, si forte, si générale, que les gardes mêmes du Directoire et du Conseil furent domptés par •Ile et par elle seule, car les conspirateurs de brumaire n'ont pas u besoin d'intrigue ! Tons lçs cœurs, tous les bras allaient au devant deux d'un bout de la France à l'autre. Voilà pourquoi, Monsieur, dans cette révolution, aucune goutte de sang ne fut répandu... Du reste, je m'en rapporte à votre conscience politique pour vous demander;
» Si la France n'était pas au moins aussi malheureuse avant brumaire qu'avant juillet;
» Si une révolution contre l'ordre établi n'était pas au moins aussi indispensable au salut public avant brumaire qu'avant juillet;
» Si ta révolution républicaine de brumaire, qui créa le Consulat, il améliora pas la république au moins autant que la révolution monarchique de juillet n'améliora la monarchie.
» Due tous les Français, de quelque parti qu'ils soient, veuillent bien se faire ces Mois questions , et nous ne doutons pas qu'ils ne pensent comme l'histoire, que, de toutes nos révolutions, celle du 18 brumaire fut la plus nécessaire, la plus heureuse, la plus complète, la plus pacifique! la plus unanime.
» Du fond de la question passons à la forme; car la forme seule peut vous paraître impie et sacrilège : Homme de la légalité, nous lites-vous, expliquez-nous la plus condamnable illégalité?
» Je réponds, Monsieur, à votre appel : Le salut public explique le 18 bitimaire comme il explique le 30 juillet. — Sans doute Tordre légal fut violé dans l'orangerie de Saint-Gloud; mais le- mot rèvoutfion exprime-t-il autre chose que le renversement de l'ordre établi? et s'il ne peut exister de révolution sans illégalité, que signifient ces ■^proches d'impie et de sacrilège jetés au nez de la grande statue?
» Permettez-moi maintenant de vous interpeller à mou tour. Pré-
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dicateur de l'égalité, vous ne voulez pas sans doute avoir deux poids et deux mesures. Or, vous nous dit«»s que la représentation actuelle de la Chambre ne représente que le privilège parce que tous les citoyens ne sont pas électeurs ; soit , admettons la théorie du suffrage universel, mais puisque vous avez si peu de foi à la représentation de 1830, pourquoi avez-vous tant de dévotion à la représentation de 1800? Tune n'était pas plus que l'autre le produit du suffrage universel... D'après les principes que vous prêchez , les Conseils de Saint- Cloud ne représentaient pas le peuple français. Ainsi , monsieur, rassurez-vous sur le sacrilège aujacieux et impie commis il y a *50 ans par Napoléon et ses complices.... Mais puisque vous êtes trop jeune pour avoir été citoyen de cette époque, examinez ce que vos pères ont fait et vous n'aurez plus de scrupules sur celle belle journée. Vos pères, dont beaucoup heureusement vivent encore , ont été appelés tout de suite à juger notre œuvre provisoire et à légaliser notre coup d'État. Nous n'avons usurpé la suprême puissance que pendant la crise momentanée où jl fallait l'usurper audacieusement, ou bien nous livrer nous et la patrie à la faction jacobine.
» Lorsqu'aux pieds de la colonne d'Auslerlitz vous osez appeler impie le premier consul auteur de brumaire, il pourrait vous répondre ce qu'un autre consul, le grand Scipion, répondit au forum à ses détracteurs : « Dans ce jour, citoyens, j'ai sauvé la république; v montons au Capitole et rendons grâces aux dieux. •> — Mais nous n'avons pas besoin de l'excuse héroïque de ce Scipion, mort aussi comme Napoléon sur la terre étrangère, et dont la tombe lointaine portail ces mots accusateurs qui ont traversé les siècles . Ikgrata Patria.' ne ossa quidem h abes? Nous n'avons pas besoin de répéter les paroles de Scipion, car loin de décliner le suffrage des tribus, nous avons soumis notre conduite au jugement individuel du peuple souverain. Ce jugement suprême légalisa l'œuvre de brumaire; il lit plusl Brumaire avait créé le consulat électif, et la France voulut l'empire héréditaire I ! ! Quatre millions de voles doivent arrêter vos regrets. Nous devons penser que Napoléon et le peuple connaissaient bien mieux que nous ce qui onvanut au bien public! 1 1 Mais, sans nous éloigner des jours du Consulat, *a France libre heureuse et
triomphante, nous donna notre bill d'indemnité.... Tous les faiseurs
«le révolutions puissent-ils en dire autant»
• Lucie* BONAPARTE. »
Après le désastre de Waterloo, Lucien s'était rendu en Italie. Après avoir quelque temps résidé dans les environs de Frascali, à la villa Ruffinella, il s'était définitivement m fixé dans sa principauté de Canin o, près de \iterbe, résidence ordinaire de sa famille, et où il était mort, âgé de 65 ans, le 29 juin 1846.
Le roi de Hollande, Louis, qui après son abdication de 4840 s'était, comme nous lavons vu, retiré en Styrie, n'avait plus voulu habiter cette terre ennemie dès 4 84 5, lorsque l'Autriche eut déclaré la guerre à la France. Il s'était retiré en Suisse , à Lausanne, où il avait retrouvé une amie, madame de Montolieu. Là, au milieu des grands intérêts qui divisaient l'Europe, lé roi philosophe n'avait eu d'autre ambition que celle de vivre obscurément au sein de l'amitié. En 4844, lorsque toute l'Europe s'était levée contre Napoléon, il s'était retiré à Rome. Nommé pair de France en 4 8i5, il avait siégé à la Chambre comme prince impérial. Lorsqu'aux coups de l'adverse fortune qui, après Waterloo, avaient assailli sa famille, étaient venus se joindre de nouveaux chagrins domestiques.
Les péripéties d'un procès qu'il avait eu à soutenir avec la reine Hortense, son épouse, pour en obtenir son fils ainé, lui avaient inspiré un tel dégoût pour le monde, que, dès ce moment , errant au gré des coups du sort en Suisse, en Allemagne, en Italie, s'arrêtant là ou l'ombra-
geuse politique de l'Europe voulait bien le tolérer, marquant chaque étape par le cri de douleur d'un cœur ulcéré blessé dans ses affections, d'une àme froissée dans ses goûts, il vécut plus que jamais solitaire et isolé, sous le nom de comte de Saint-Leu.
Le plus jeune des frères de l'empereur, le roi de Westphalie, Jérôme, avait eu sa part de revers dans celte tourmente qui avait soudainement courbé, sous les coups de la mauvaise fortune, tant de tètes couronnées. Appelé dans la campagne de Russie au commandement d'une division saxonne, westphalienne et polonaise, il avait obtenu d* 1 grands avantage^ aux combats d'Ostrowno et de Mohilow. Moins heureux, peu après . sur le plateau de la Lithuanie, où le résultat de ses manœuvres ne répondit pas aux désirs de l'empereur, il tomba en disgrâce et se retira, quelque temps, après, à Gassel.
Celte disgrâce, lourde dans le présent pour le roi de Westphalie, devait encore peser sur lui dans l'avenir, Les biographes devaient en imaginer une cause, les historiens en inventer une autre, et de tout cela il devait en résulter une imputation fausse, une petite calomnie de plus ajoutée à toutes celles qui ont assailli, après leur chûte, les divers membres de la famille Bonaparte. Voici, à ce sujet, la vérité telle qu'elle résulte des relations des Jomini, Pelet, Gourgaud, et tous les historiens de la campagne de Russie, qui, comme Ségur, Fain, Rogniat ou autres, n'ont pas voulu, en histoire, faire du roman ou du pamphlet.
Le roi de Westphalie, qui commandait le 6* corps à l'aile droite de l'armée d'invasion, avait sous ses ordres une armée saxonne, westphalienne et polonaise. Il devait
manœuvrer de manière à passer le Niémen à Grodno, le repasser à Biclitza, pour déborder Tuile droite du général ' Narration qui formait l'aile gauche des Russes.
Le général que le roi de Weslphalie avait devant lui ' était d'autant plus difficile à vaincre que le pays, théâtre des opérations, était à peu près impraticable. C'était le plateau de la Lithuanie, où sont les sources des rivières qui versent leurs eaux dans les mers Noire et Baltique, terrain marécageux, boisé, seulement praticable par des chaussées étroites, formant de longs défilés que le général russe pouvait facilement défendre.
Malgré ces difficultés, Bagration successivement joint à Nowogorodecli , à Myr, à Uomanow, éprouva quelques pertes dans les deux derniers engagements.
Pendant que le roi de Weslphalie poussait ainsi devant lui Bagration, Oavoust, parti d'Osmiana, se prolongeait vers Minsk et Ygamen, derrière le général russe, et s'emparait de l'issue des défilés où le roi de Wcstphalie forçait Bagration de s'engager.
Entre le, général russe et sa retraite se trouvait en outre la Bérésina. Les ponts de bois, les longues chaussées que, pour ça approcher, il avait fallu jeter sur les marécages qui la bordent aboutissaient à une ville nommée Borizof, située sur la rive gauche, du côté de la Russie. Ce point était important, Davoust y prévint Bagration en se saisissant de Minsk, ainsi que de tout le pays depuis la Vilia jusqu'à la Bérésina Le corps d'armée russe se trouva alors coupé do l'armée d'Alexandre par deux lîeuves et deux armées. Encore trois marches, Bagration était complètement cerné, et il ne lui restait, pour retraite, qu'une chaussée longue et étroite qui s'éleve sur les mardis de
Nievig, Shletz, Glusk et Bobruisk. Mais Davoust étant resté quatre jours dan? Minsk ne s'était porté que le cinquième jour à Glusk, pour occuper l'issue de la chaussée, et avait négligé le point important de Bobruisk. D'un autre côté, l'armée du roi de Westphalie, engagée dans ces marais, ne pouvant y manœuvrer qu'avec des peines incroyables, s'était vue forcée, pour pousser Narration vers Glusk, de faire un long détour pendant lequel le général russe s'était dérobé par Bobruisk, y avait traversé la Rérésina, avait atteint le Borystène à Bickof, et, lotnlement dégagé, avait pu joindre euGn à Smolcnsk le général Barclay, qui commandait le centre de l'armée russe.
Napoléon, qui avait compté sur la prise de cette armée de Bagralion, s'exhala en reproches amers contre les deux généraux Jérôme et Davoust, sans faire la part des difficultés des circonstances et de la fortune. Cette injustice aigrit le roi Jérôme, qui laissa le commandement de ce corps d'armée à Davoust, et se retira quelque temps après à Cassel.
Après le désastre de Moscou, forcé d'abandonner son royaume, il s'était rendu à Paris. En mars -1814, lorsqu'à l'approche des armées de la coalition l'impératrice .régente s'était retirée à Blois, Jérôme l'y avait snivie, et avait, comme on l'a vu, joint sans succès ses efforts à ceux de Joseph pour obtenir de Marie-Louise qu'elle n'oubliât pas, dans ces moments critiques, ses devoirs d'impératrice, de mère, d'épouse.
toreé, comme les autres membres de la famille, de quitter la France, Jérôme, après la première abdication de 'Napoléon, s'était rendu à la cour du roi de Wurtemberg, son beau-père, et de là à Triesle d'où, lors des événement
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de mars 4815, il avait pu repasser en France sur une frégate que lui avait fournie Murât, et arriver à Paris dans les premiers jours d'avril, pour prendre rang parmi les nouveaux pairs créés par Napoléon à la suite de la cérémonie du Champ-de-Mai (Vô juin 48-1 5).
Lors de la seconde invasion de 48-10, il avait suivi l'empereur en Belgique, et lui avait répété à plusieurs reprises que c'était le moment « de vaincre ou de se faire tuer. » Pour justifier cette noble résolution, il s'était battu à outrance avec sa division dans le bois d'Hougoumont, où, après avoir deux fois culbuté l'élite des troupes anglaises, il avait reçu une blessure au bras. Mais la mort n'avait pas plus voulu de lui que de l'empereur, et il avait quitté le champ de bataille de Waterloo quand il n'était plus resté d'espoir de succès.
Après la seconde abdication de Napoléon, il avait secrètement quitté Paris (27 juin), erré quelque temps en France, en Suisse, et enGn rejoint son épouse à la cour du roi son beau-père, qui lui avait concédé le château d'Elvangen, pour y résider avec sa famille, à la condition de ne pas s'en éloigner et de ne conserver aucun Français à son service. En juillet iSl(j, le même prince lui avait conféré le titre de princr de Mont fort, qu'il avait porté depuis , soit au château de Baimbourg , soit à Trieste, soit à Florence, qu'il avait successivement habités.
La même raffale qui avait dispersé aux quatre vents^a mère et le?* frères de Napoléon avait, dans ses tourbillons, entraîné aussi ses sœurs. L'une, Élisa, princesse rie Lucques et de Piombino, qui s'était fixée à Bologne en
forcée de chercher une retraite en Allemagne en 48(5, avait enfin trouvé un asile à Trieste, où elle était morte en \ 820.
La seconde, Pauline, duchesse de Parme et de Guastalla, cette beauté si insouciante et si coquette pendant les jours prospères de Napoléon, n'avait plus été que sa sœur dan? ses jours de revers. Renonçant pour lui à ser brillants palais de Rome, elle l'avait suivi en exil à l'île d'Elbe, cù sa frivolité, cette fois mise au service de la politique, avait servi à masquer sa médiation entre Napoléon et le reste de la famille dispersée. En 4 84 S, elle avait eu un dernier service à lui rendre : c'était de se dépouiliei pour lui des biens qu'elle tenait de lui, et, avant Waterloo ; elle lui avait envoyé ses plus belles et ses plus riches parures de diamants. Sacrifice inutile ! Napoléon avait mis ses diamants dans sa voiture. La voiture fut prise à Waterloo. Trophée conquis par la coalition, elle devint l'objet d'une exposition publique à Londres. Quant aux diamants, on n'a jamais su ce qu'ils étaient devenus. Ces riches parures, qui avaient relevé les attraits de ce si beau corps de femme, sur lequel C u nova av ait modelé son admirable Vénus, tombées en des mains indignes et peu scrupuleuses, avaient servi à flatter le vaniteux orgueil de quelque froide lady anglaise ou de quelque sèche douairière allemande !
Quoi qu'il en soit, après le grand et dernier désastre de Napoléon, aui jours de Pauline jusqu'alors filés d'or et de soie avaient succédé des jours d'angoisse et de souffrance. Ec proie à une maladie de langueur, elle avait quelque temps vécu à Rome et puis à Florence, où elle était morte le 9 juin \ 823.
La troisième des sœurs de Napoléon, C/nouse, au temps des grands désastres, s'élai! trouvé 1 placée fut le trône de Naples dans h plus fausse des silualioLr • d'une part, à quelques lieues d'elle, le prince Eugène, vice-roi d'Italie *,
* r.vc.t*t DiBcArcuitiur», piince de Leuehtemberg , né, le 3 septembre 1780, de Joséphine Tascher de Ij Pageric e« du vicomte Alexandre de Beauharnaif. Après le mariage de Napoléon avec Joséphine, en févriet 179îî , Ei^ène, suivant b fortune de son bean-père, était entré d;nF 1 carrière militaire, avait rejoint Napoléon en Italie en qualité d'aide^-de-camn , l'avait accompagné en Ëgypte après avoir pris à Mjlle le seul drape*»: qui tomb: tux mains de: Français, et était revenu en France avec lui, er septemlre 1799. Nommé ch?f d'escadron de la garde en 1800, il fut successivement généra! dr Wgao\ en 1804, élevé a la dignité de prince françaif après l'établissetneT du gouvernement impérial, archi-chancelier d'État le 1" février 1S0S, cl rice-roi d'I'alie er. juin de la même année. Il avait alors vingt-cinq ans. I,; 1£ janvier 1806 F épousa la princesre At'COTK-AuÊur. , fille du roi de Bavière Maxiimi>en-Joseph I ? fO décembre 1807 Napoléon le constitua son héritier au royaume d'Italie e' le cré: prince de Venise. Le 3 mars 1809, le princeprimat ayar • été déclaré grand-duc de Franrfort, Eugène Tut nommé son successeur et reçut , un moi? après, la grande croix de l'ordre de Saint- EticirM de Hongrie. Commandé)' It 4» corpp a la cimpagne de Russie, il sut ajouter à la grande réputation militaire qu'il s'étar acquise. Après le départ de Napoléon et de Murât, lors du grand désastre d« cette campsgne, chargé du commtndement en thef de l'armée, il er. ramen - les cVbri. jusqu': Vigdebourg a travers des difficultés inouïes. En 18U, après avoit vaillamment défendu l'Italie contre ht coalition, il tomba., en i 8 i L* , sous le- ccip? d'une révolte fomentée par l'Autrich?, et se v-l forré de se réfugier fc Munich, chc- son beau-père. Apre le congrès de Vienne, il avait réclamé le drcil d'être compris dans la nouvelle organisation de l'Europe. Cette réclamation fut assez mil reçue de la paît de> souverains de la coalition, si Apres a la curée des dépouille? dit grand empire; maii peu après le litre de prince lui fut confirmé par l'Autriche à IV ccar ion de l'affaire d'étiquette que voici :
Lors du mariage de l'empereur d'Autriche, avec la prinwM* de Bavière, on agita la question, si grave danr cette cour cérémonieu«e, de savoir quel rang tiendraient Eugène et la princesse son épouse. Il fuî décidé que la duchesse de Leuchlemberg aurait un rang supérieur La duchess' refusa de paraître h la cérémonie si son mari n'avait pas le même rang qu'elle. De la grand émoi a la cour d'Autriche. On feuilleta les chroniques pour trouver quelque précéden» a un fait si grave aux veux de ces esprits étroits et petite. EnGn le maître des cérémonies découvrit qu'à une époque reculée le même fait s'était présenté et que le gentilhomme avait été créé prince par décision expresse de l'empereur. II en fut fait autant pour le prias*
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soutenant jusqu'au bout le pouvoir expirant île Napoléon, se montrait jusqu'au bout digne du poste que lui avait confié l'empereur, tandis que le roi Murât avait ajouté une page regrettable a sa vie par une double levée de boucliers, tantôt contre, tantôt pour Napoléon, et qui devait aboutir à une épouvantable catastrophe.
Pendant cette rude épreuve, Caroline n'avait pas démenti en instant son caractère de justice et de fermeté. Puis, quand le sort des armes eut prononcé son fatal arrêt, et pendant que, comme les autres membres de sa famille, elle errait au gré de la fortune, un coup terrible était venu l'assaillir. Son époux, le roi Murât, victime d'un odieux assassinat juridique, était tombé percé de balles sur les côtes de la Calabre, le jour même (43 octobre 1 81 5) où Napoléon arrivait en vue de Pile Sainte-Helèue !
Sous l'impression douloureuse de cette catastrophe, Caroline s'était retirée en Autriche. Là, exclusivement livrée à Péducation de ses enfants, elle avait joint [ exemple de la résignation à la force d'àme qui fait
Kugèns , et depui» lors les cours souveraines l'ont reconnu comme prince de la upisoji royale de Bavière, avec * litre d'à il esse sérénissime.
Ktigeue est mort à Munis h dune attaque d'apoplexie, le 26 lévrier 1824.
De sua mariage avec la princesse Auguste- Amélie sont issus six enfants :
1° llAXiniLiEH-JosEPK-KcoÈxE.At'CthTK Napoléon, duc de Leuchleinberg , qui a épousé, le 14 juillet 1810, ifarie-Ntcultttewua , lille de l'empereur de Russie;
2* Joskphise-Maxijiiliense-Eigénie, mariée, le 19 juin 1823, à JoiephFrançoi*- Oscar /", roi de Suède;
;}° Eigéjie-Xapoléose, mariée, le 22 mai 1826, i Frédéric, nrince régnant <i|Iolienzollern-IKcliii;gen :
4« Amélie, mariée, le 2 noût 1829, 5 Dca Pedro, empereur du Urésil ;
S- Auguste qui a c^usé, le 2(j janvier 1833, Dona Maria 11, reine de Portugal, mort le 28 mars de la même année;
6° Tb£ooelihe-Louise-Ei'6£nie-Napo*.éo5r, mariée, le 8 février 1811, h (iuil- Imms, comte de Wurtemberg.
supporter les revers. Plus tard elle avait habité Florence sous le nom de comtesse de Lipona, et y était morte le 18 mai 4859.
Ainsi , dans cette raffale déchaînée contre un homme par les vieilles aristocraties de l'Europe, tout ce qui, par les liens du sang; tenait à cet homme, avait perdu jusqu'à son nom.
Joseph avait été le comte de Survit tiers ;
Lucien, le prince de Canino;
Louis, le comte de Saint-Len;
Jérôme, le prince de Mont fort \
Caroline, la comtesse de Lipona,
Le roi de Rome, le duc de Reichsdadt.
Quant à Napoléon, l'acharnement fut à la fois dirigé contre son nom et contre ses actes. Les Bourbons, qui depuis 49 ans avaient traîné dans les cours de l'Europe leur suffisante nullité, leurs inintelligentes fureurs contre la révolution, affichèrent la prétention de n'avoir pas cessé de régner sur cette France qui les avait rejetés comme un immonde fardeau. ïls datèrent leur règne de 4 9 ans. effaçant ainsi la page la plus brillante des annales modernes. Puis t Napoléon Bonaparfe, à l'homme qui avait tenu dans ses mains les empires, les avait remaniés, brisés, avait ébranlé des dynasties séculaires, en avait effacé asse#, d'autres pour laisser espérer que la sienne serait bientôt la plus vieille de l'Europe, à cet homme les Bourbons, ineptes jusqu'au bout, concédèrent dans leur verbiage officiel ou privé, le nom de M. Nicolas, marquis de Bonaparte.
En résumant cette période de l'histoire de la famille Bonaparte on trouve un fait dominant.
Une société, la France, broyée sous des fers séculaires, se lève, en 4789, au nom de la légitimité du droit humain contre la légitimité du droit divin 1 .
Un homme, un nom, Napoléon Bonaparte, se dresse grand de génie et de gloire au milieu de l'arène où se débattait ce grand intérêt humanitaire.
En lui s'incarne le principe du droit humain : en d'autres termes, la révolution devient homme.
' 4 La légitimité par droit divin est un de ces mois malheureux exprimant une -le ces idées fausses , créant une de ces situations Lusses dont les peuples sont si souvent victimes et qui subsistent longtemps encore après que n'existent plus (et causes ou les nécessités qui les ont produites. En effet , ce prétendu droit divin prend son point de départ du vin" siècle, lorsque le pape couronna Cbarlemagne empereur d'Occident ( imperator a Deo coronatut). Le système féodal, qui reposait tout entier sur ce fait : la concession d'une puissance et d*une propriélé moindres de la part de celui qui possédait une puissance et une propriété plus grande, obtint alors son véritable complément ; et par suite on lit dériver tout pouvoir de Dieu comme possédant lui-même le souverain pouvoir. Le point de contact de la puissjncc mondaine avec la puissance divine se concentrant dans Pévéque de Rome, le vicaire de J.-C, d'après le genre de déduction simple et rude de cette époque, on en conclut que le plus puissant des potentats devait être celui qui avait reçu la puissance temporelle de Dieu même, par l'intermédiaire du successeur de saint Pierre. Depuis celle époque, le titre de imperator à Deo coronatus qui, comme le litre plus moderne roi par lagrdee de Dieu, n'était d'abord qu'une forme de style propre h la chancellerie romaine, prit une signification plus réelle. Celle signification devint ensuite d'autant plus abusive que tout noble bandit qui, de son recel , se ruait sur b-s passants pour les détrousser, se disait chevalier de proie par droit divin , el , aux lamentations de ses victimes, répondait par celte insolente formule de Durchart de Mont' morency à des bourgeois qui se plaignaient des pillages de ses chevaliers : Quel droit a la terre de. M plaindre du cielt La terre c'était le peuple , le ciel c'élail ces bandils titrés. L'Eglise favorisa de tout son pouvoir cet excès d'orgueil féodal. En effet, par une constitution expresse du pape Jean XXII (1319) , qui est intitulée : Taxatacrm caneellaria apottolica, et taxa: tueras penilentiariae , itidem apostolieœ, le ciel s'ouvrait à tous les riches scélérats qui , pour un peu d'argent , pouvaient racheter les crimes les plus atroces, depuis la simple fornication jusqu'au parricide, et se fermait pour les pauvres, parce qu'ils ne pouvaient payer, parce qu'ils étaient considérés comme des êtres nuls , quia non $unt.
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Deux unités restent en présence, Napoléon Bonaparte et l'Europe absolutiste.
L'un représente le droit humain, l'autre le droit divin.
Le principe représenté par le premier est une rénovation sociale dans les hommes et dans les choses : c'est un monde nouveau avec la liberté, l'égalité, une part égale de soleil pour tous, et pour drapeau celte devise «c Tout par te peuple et pour le peuple.
Le principe représenté par l'autre, c'est le vieux monde avec ses vieux abus, ses privilèges odieux, ses exactions arbitraires, ses sanguinaires atrocités, et pour devise cet inique adage : Nos pères ont élé loups, nous voulons rester ce q,ie furent nos pères.
Delà une lutte à mort entre les deux unités, Napoléon et l'Europe absolutiste.
Napoléon tombe, et avec lui le principe dont il était l'emblème.
La famille Bonaparte, au terme de la première période de son histoire, est entraînée dans cette chute. Mais, chose remarquable et trop peu remarquée, dans les périodes suivantes nous la verrons se relever avec le principe révolutionnaire qui l'avait faite grande, comme s'il était dans leur destinée de tomber et de se relever ensemble
DEUXIÈME PÉRIODE
(DE 1815 a 1848.)
L'année ifcio avait lerme la première période de la vie politique de la famille Bonaparte clans les temps modernes. Avec les années qui suivirent s'ouvrit une période nouvelle. L'arbre géant était abattu. Tout ce qui, protégé par son ombre, avait grandi en force et en puissance, était comme lui gisant, sur le sol. Au milieu de celte grande tempête qui avait diBpersé les feuilles, brisé les tiges ou courbé jusqu'à terre les rameaux frémissants de cet arbre désormais planté dans les sillons de la puissance, chacun de ses débris n'avait eu à lui appartenant, comme tout ce qui a vie sur la terre, que la minute présente : celle qui devait suivre appartenait à Dieu.
En effet, dans l'aveuglement de leur triomphe, les rois
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ic l'Europe allaient, au nom de la paix et coude le principe révolutionnaire, imposer les traités de 1815. Mais d'après ces traités mêmes la paix des princes était une guerre contre l'humanité : l'humanité devait se venger ; princes et ministres devaient manger le pain de l'exil, et les Bonapartes, faits révolutionnaires proscrits par eux, devaient retourner au soleil de la patrie et peut-être de la puissance, lorsque la révolution aurait jalonné sa marche irrévocable par un triomphe de plus.
Mais n'anticipons pas.
Après leur double triomphe de \ 81 4 et de 4845, les rois de l'Europe avaient jeté au loin le masque à la faveur duquel ils avaient soulevé les peuples contre le principe révolutionnaire donlNapoléon, devenu de soldat empereur et roi, avait été l'emblème le plus brillant. L'emblème abattu, leurs vieux trônes plus ou moins consolidés par la naïve intervention des peuples, ces rois avaient tourné leurs armes contre leurs sauveurs. Ils avaient, avec éclat, promis aux peuples crédules des libertés, des droits, ils n'accordèrent ni droits ni libertés. Ils sétaient engagés par serment à briser les chaînes séculaires qui pesaient sur eux, ils y rivèrent un anneau de plus, celui àe\* Sainte- Alliance)
Un mot sur cette Sainte-Alliance, sur ce pacte insolen l qu i transforma la ligue accidentelle des rois contre Napoléon, le fait révolutionnaire couronné, en ligue permanente des rois contre les peuples et les principes de la révolution.
Voici un coin du tableau de la Sainte-Alliance que j a» tracé ailleurs \
« La Sainte-Alliance était une sorte de symbole diplo-
* Histoire dit peuptet tl des rirdutiens d>: l'Europe dtpu\t 178V jmqu'à not *rt -, ? toI. in-8".
matique, espèce de traité évangélique où I on stipulait des vertus, où l'on parlait de justice, de Providence; on l'aurait dit rédigé par un conseil d'apôtres devenus rois. Les souverains, qui paraissaient moins négocier entre eux qu'avec la Divinité, y manifestaient ù la face de l'univers et avec une humilité toute apostolique la solennelle résolution de gouverner selon tout l'esprit de l'Evangile. lis s'annonçaient ensuite comme ayant pour mission ï asseoir le droit public de l'Europe sur l'étemelle religion du Sauveur. Puis, dans un accès d'effusion et de sympathie qui ne leur était pas habituel, ils s'engageaient à demeurer unis par tes liens d'une fraternité indissoluble, à se regarder comme délégués par la Providence pour gouverner diverses branches de la famille humaine, et à recommander à leurs peuples de se fortifier chaque jour dans l'exercice des devoirs gue le divin Sauveur a enseignés aux. hommes, ils avaient oublié d'ajouter : et des vertus dont, sur les trônes, ils donnaient l'exemple.
» Le sentimentalisme monacal de ce traité, qui changeait la souveraineté en sacerdoce , semblait en apparence ne préciser qu'une action, l'assistance mutuelle. En réalité, c'était une ligue des souverains pour redonner un peu de vie aux corps usés et décrépits des vieilles organisatio monarchiques, une protestation armée par anticipai! contre toute nouvelle tentative des peuples pour rev diquer de légitimes droits; enfin, un tribunal où, constituant juges de la terre, les rois, par une incroyable subversion des principes les plus naturels, s'arrogeaient iusolemment le droit d'appeler les peuples à leur barre, se proclamaient les gardiens de la vérité telle qu'ils l'entendaient, de la justice telle qu'ils l'ipterprétaient, de la
liberté telle qu'ils la comprenaient, avec l'intérêt pour guide, la passion pour mobile , la religion pour instrument, *t l'oppression pour but.
» Ce traité, qui avait pris naissance dans le boudoir d'une courtisane titrée, n'avait d'abord été qu'une frivole distraction à de royales amour?. En effet, madame de Krudener, maîtresse de l'empereur Alexandre, et qui alliait des goûts forts mondains à un mysticisme très prononcé, en eut la première idée. Elle en Gt part à son royal amant qui la mit à exécution. Ainsi, dans sa source comme dans son but, la Sainte-Alliance n'eut jamais, comme on le voit, de saint que le nom. »
Celte ligue de3 rois jmr droit divin, formée d'abord contre un homme roipar droit humain et contre sa famille, convertie ensuite en ligue contre les nations, eut un résultat fatal. Dès ce moment, vingt-cinq ans de luttes semblèrent perdus pour l'humanité. Sous la main de fer de l'absolutisme,- l'Europe, un instant debout à la voix du principe révolutionnaire ou démocratique, s'était recouchée meurtrie dans le lit de Procuste que lui avaient, depuis des siècles, taillé la conquête et l'oppression. Elle ne devait se relever que plus tard.
Quant aux Courbons de France deux fois restaurés, ils n'avaient rapporté de l'exil que ce qu'ils auraient du y laisser, des rancunes et des souvenirs.
En effet, dès le début de la première restauration, aucun acte ne s'était rapporté au nouvel esprit de la France. L'immobilité, la décrépitude anticipée dans les hommes et dans les choses, avaient remplacé la jeunesse, l'activité, la rapidité de paroles et d'action auxquelles on était accoutumé. Les vaincus de Coblentz avaient envahi les
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Tuileries évacuées par les vainqueurs de l'univers, et à la cour la plus brillante du monde avait succédé une cour mesquine, espèce de galerie d'antiques. Dans ces antichambres où des têtes couronnées attendaient le bon vouloir du maitre pour régler de concert les intérêts du monde, une aristocratie en guenilles mendiait des faveurs pour redorer ses blasons vermoulus. Hors du palais, on avait débuté par la plus ridicule des ordonnances sur l'observance des jours fériés : les monuments expiatoires s'étaient multipliés; on cul dit la France pestiférée. Puis était venue la prétention du règne de dix-neuf ans qui effaçait le passé le plus glorieux de nos annales. Au-dessous de ces Bourbons dont le ridicule le disputait à la suffisance, étaient à l'avant- scène les Blacas, les Dambray, les Ferrand; toute la vieille cour se réinstallait dans ses postes, prenaut la révolution et vingt-cinq ans d'exil pour un voyage de Compiègne ou de Versailles. Tout le monde se regardait, se demandait ce que l'on prétendait faire, où l'on voulait aller parce chemin : il conduisit au 20 mars.
Après le ridicule de la première restauration vint l'odieux de la seconde : la Chambre introuvable, le double vote , la guerre d'Espagne, la loi du sacrilège et du sang partout, du sang toujours pendant ces quinze ans de sanglante débauche de l'aristocratie et de la royauté. Aux massacres de Marseille et de Nimes ; au général Brune assassiné dans Avignon et jeté à la voirie; au général Ram cl , égorgé dans son lit à Toulouse ; aux frères Faucher, fusillés à Bordeaux; aux verdetsdu Midi, portant partout la dévastation et le carnage; aux Truphemi, aux Très taillon, aux Pointu, organisant le pillage et le meurtre, •accédèrent l'intervention directe de la royauté et de*
grands corps de l'État pour achever, par la proscription, l'exil ou le supplice des grands citoyens, l'œuvre effroyable de la réaction. L'œuvre des cours prévôlales finie relie des cours'd'assises commença. L'échafaud se dressa successivement à Grenoble, pour Didier; à Lyon, pourOudin; dans l'Alsace, pour le commandant Caron ; dans l'Anjou, pour le général Berton ; à Paris , pour les patriotes de 4 816 et les quatre sergents de La Rochelle. Souillée de tant de sang généreux, la restauration essaya d'en cacher les taches sous le masque de l'hypocrisie religieuse : elle couvrit la France de missions; elle érigea la bigoterie en - système, fit un dernier effort pour tenter d'introduire la contre-révolution dans les lois, mais le pied lui glissa dans le sang et elle tomba.
Pendant cette sanglante orgie, Napoléon était mort à Sainte-Hélène. Comme l'Ugolin du Dante qui, penché sur l'évoque Ruggieri , lui mangeait le crâne :
... corne I' pan per famc si mnnduca ,
le chagrin de n'avoir pu qu'ébaucher Ja grande œuvre sociale et humanitaire qu'il avait rêvée, lui avait rongé le cœurl Le 5 mai 4821 le monde avait compté un grand roi de moins et la postérité un grand homme de plus. La France pleura l'homme qui avait pris pour devise : tout
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L'homme était mort : sa gloire restait. Le souvenir dp L'un et de l'autre étaient profondément empreint dans les cœurs. Les méfaits de la restauration avaient, plus que jamais, éloigné les générations de la France nouvelle du culte de la monarchie. Les idées libérales, républicaines dans les sociétés secrètes, avaient pris au dehors une ten-
dance franchement révolutionnaire. Napoléon, le soldat couronné qui avait greffé le nom des Bona parles sur des tiges royales, était, comme nous Pavons déjà dit, un fait purement révolutionnaire. Son héritier présomptif, le roi de Borne, que l'Autriche gardait à vue comme une rancune ou comme une menace, était un fait du même ordre. A ce titre, il résumait les vœux et les espérances de la partie la plus avancée du libéralisme. Une autre partie, la plus arriérée, cramponnée par un reste d'habitude aux vieilles traditions, se tourna du côté du duc d'Orléans. Une intrigue de coterie acheva l'œuvre. La branche cadette des Bourbons succéda à la branche aînée, et la révolution qui, deux fois déjà, avait renversé la légitimité, se trouva une fois encore aux prises avec la quasi-légitimité.
C'était un temps d'arrêt, une halte que la révolution m devait traverser qu'en courant.
En effet, les Bourbons de la branche aînée avaient été chassés pareequ'ils représentaient à la fois l'invasion étrangère et le droit divin, la prépondérance de l'église et de lu noblesse. Les Bourbons de la branche cadette devaient l'être pour avoir installé le privilège de la classe moyenne, l'aristocratie de l'argent. Cette tendance de reconstitution de privilèges sous un autre nom, sous une autre forme, apparut à la France ce qu'elle était en réalité, une attaque détournée contre le principe révolutionnaire qu'on voulait maintenir fatalement arrêté au milieu social. Mais l'idée napoléonienne vivait instinctivement au cœur des masses comme in fait révolutionnaire dévié en apparence de sa source avec l'empire, et qu'il était possible d'y ramener. Chaque jour rendait à ce sujet les idées plus nettes, et la république impériale apparaissait aux esprits éclairés
•Imagée des calomnies d'ambition, de suprématie, sotis lesquelles on était parvenu à masquer son véritable but. | Ce but lui-même apparaissait alors comme un fait acquis: c'était de ménager sous une forme éblouissante la transition du système ancien au système nouveau, poui ensuite clore, par une forme délinitive en harmonie avec les mœurs et l'esprit du siècle, la lutte ouverte, dès -1789, entre les peuples et les rois, ou mieux encore entre la démocratie et la royauté. C'est Napoléon lui-même qui l'a dit. (Voir page b'5).
La France qui d'instinct aspirait après ce résultat, était ainsi, à son insu, bonapartiste par sentiment.
Dès l'avènement au trône du duc d'Orléans, sous le nom de Louis-Philippe 4 OT , le chef de la famille Bonaparte, Joseph, comte deSurvilliers, alors aux États-Unis, adressa à la Chambre des députés de France une sorte de protestation sous forme d'adresse, pour faire valoir les droits de Napoléon II au trône. Les circonstances accidentelles qui se rattachèrent à cette protestation lui donnent, comme document historique, une importance réelle dans l'histoire de la famille Bonaparte. En effet, le comte deSurvilliers èn ayant déposé la minute chez un sieur Pierre S. Duponceau, notaire à Philadelphie, la législature de New- York en fit prendre copie pour la déposer aux archives des États-Unis. Ce fait, tout honorable pour la famille Bonaparte, et que le gouvernement français pouvait prendre en fort mauvaise part, causa en France une émotion vive dans les hautes régions du pouvoir. La Chambre des aéputés s'abstint de lire la protestation du comte de Survilliers, mais un journal américain l'ayant rendue publique, les journaux français en firent l'objet d'une
DE LA FAMILLE BONAPARTE. fi
polémique assez vive sans cependant oser l'insérer, tant elle posait neltement^la question entre les droits des Bonapartes, délégués directs de la souveraineté populaire, et ceux des Bourbons des deux branches qui n'avaient pas cette légitimité désormais indispensable en France. Voici cette adresse :
A Messieurs de la Chambre des députes.
• Messieurs,
» Les mémorables événements qui ont relevé en France les couleurs nationales et détruit Tordre de choses établi par l'étranger dans l'ivresse du succès, ont montré la grande nation dans son véritable jour: la grande capitale a ressuscité la grande nation.
» Proscrit loin de la patrie, je m'y serais présenté aussitôt que celte lettre, si je n'avais lu, parmi tant de noms avoués par la libéralité de la nation, celui d'un prince de la maison de Bourbon.
• Les événements des derniers jours de Juillet ont mis dans tout son jour celle vérilé historique : il est impossible à une maison régnante par le droit divin de se maintenir sur le trône lorsqu'elle en a été expulsée une fois par la nation , parce qu'il n'est pas possible que des princes nés avec la prétention d'avoir été prédestinés pour régir un peuple s'élèvent au-dessus des préjugés de leur naissance... Aussi le divorce enlre la maison de Bourbon et le peuple français avait-il été prononcé, et rien au monde ne pouvait détruire les souvenirs du passé. Tant de sang, de combats, de gloire, de progrès dans tous les genres de civilisation, lanl de prodiges opérés par la nation sous l'influence des doctrines libérales, étaient des brandons de discorde tous les jours rallumés entre les gouvernants et les gouvernés. Fatigués de lant de révolutions el désireux de trouver la paix sous une charte donnée et acceptée comme ancre de salut après lanl d orais, les bons esprits étaient en vaiu disposés à tous les saeriGces. Plus puissante que les hommes, la force des choses étail là, cl rien ne pouvait jnellrc d'accord les hommcsd'aulrefois, restés slalionnaire», «I ceux qu'une révolution de trente ans avait grandis et régénéré*.
En vain le duc d'Orléans abjure sa maison au moment de ses malheurs: Rourlion lui-môme, rentré en Fiance l'épée à la main avec les Bourbons, à la suite des étrangers, qu'importe que son père ait volé la mort du roi son cousin pour se mettre à sa place! qu'importe que le lïèrc de Louis XVI le nomme lieutenant-général du royaume et régent de son pelit-lils! En est-il moins Bourbon? en a-t-il moins la prétention de devoir être appelé au trône par le droit de sa naissance? Est-ce bien sur le choix du peuple ou sur le droit divin qu'il compte pour s'asseoir au trône de ses ancêtres? Ses enfants penseront-ils autrement? et le passé et le présent ne font-ils pas assez prévoir quel sera l'avenir sous une branche de cette maison? Le 14 juillet, le 10 août, n'annoncent-ils pas assez les derniers jours de juilleHSÔO? El ces journées à leur tourne menacent-elles pas la nation d'un nouveau 28 juillet à une époque plus ou moins rapprochée?
>. Non, Messieurs, jamais les primes institués par le droit divin ne pardonnent à ceux auxquels ils sont redevables; tôt ou lard ils les punissent des bienfaits qu'ils en ont reçus: leur orgueil ne plie que devant l'auteur du droit divin , parce qu'il est invisible. Les annales de toutes les nations nous redisent ces vérités , elles ressorlent assez de l'histoire de noire propre révolution ; elles sonl écrites en leltres de sang sur les murs de la capitale. A quoi ont servi et le milliard prodigué aux ennemis de la patrie, cl les condescendances de tous les genres dont on a salué les hommes d'autrefois?
» Vous construiriez sur le sable si vous oubliez ces éternelles vérités : vous seriez comptables à la nation , à la poslérilé des nouvelles calamités auxquelles vous les livreriez. Non, Messieurs, il n'y a de légitimes sur la lerre que les gouvernements avoués parles nations: les nations les créent el les détruisent selon leurs besoins ; les nalions seules ont des droits; les individus, les familles particulières otu seules des devoirs à remplir.
» La famille Bonaparte a été ,'peléeparo millions oOO mille votes; si la Dation croil dans son intérêt devoir faire un autre choix elle en a le pouvoir el le droit, mais elle seule. Napoléon II a été proclamé par la Chambre des députés de 1815 qui a reconnu en lui un droit conféré par la nation J'accepte pour lui toutes les modifications
conférées par la Chambre de 1815 qui fui dissoute parles baïonnettes étrangères; j'ai «les dounées positives pour savoir que Napoléon II serait digne de la France; c'est comme Français surtout que je désire que l'on reconnaisse les titres incontestables qu'il a au trône, tant que la nation n'aura pas adopté une autre forme de gouvernement. Seul, pour être légitime dans la véritable acception du mot, c'està-dire légalement et volontairement élu par le peuple , il n'a pas besoin d'une nouvelle élection. Toutefois la nation est maîtresse d<> confirmer ou de rejeter des litres qu'elle a donnés, si telle est sa volonté.
» Jusque-là, Messieurs, vous vous devez à Napoléon II, et jusqu'à ce que l'Autriche le rende aux vœux de la France, je m'offre à partager vos périls, vos efforts, vos travaux, et à son arrivée, à lui transmettre la volonté, les exemples, les dernières dispositions de de son père mourant victime des ennemis de la France sur le rocher de Sainte-Hélène. Ces paroles m'ont élé adressées sous la plume du général Itcrlrand : « Dites à mon fils qu'il se rappelle avant tout qu'il est Français; qu'il donne à la nation autant de liberté que je lui ai donné d'égalité. La guerre étrangère ne me permit pas de faire tout ce que j'aurais fait à la paix générale. Je fus perpétuellement en dictature; mais je n'eus qu'un mobile dans toutes mes actions, l'amour et la gloire de la grande nation; qu'il prenne ma devise : Tout pour le peuple français, puisque tout ce que nous avons été c'est par le peuple. »
» Messieurs, j'ai rempli un devoir qui me paraît sacré. Puisse la voix d'un proscrit traverser l'Atlantique et porter au cœur de ses compatriotes la conviction qui est dans le sien!...
« La France seule a le droit déjuger le fils de Napoléon; le fils de cet homme de la nation peut seul réunir tous les partis dans une constitution vraiment libérale et conserver la tranquillité de l'Europe. Le successeur d'Alexandre n'ignore pas que ce prince est mort avec le regret d'avoir éloigné le fils | JNapoléon. Le nouveau roi d'Angleterre a un grand devoir à remplir, celui de laver son règne de l'opprobre dont se sont couverts les geôliers ministériels de Sainte- Hélène. Les sentiments de l'empereur d'Autriche ne sauraient être douteux; ceux du peuple sont pour Napoléon II.
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» La liberté de la presse est le triomphe de la vérité; c'est aile qui doit porter la lumière dans toutes les consciences : qu'elle parle et que la volonté de la grande nation s'accomplisse , j'y souscris de cœur et d'âme.
Signé: Joseph-Napoléon BONAPARTE,
Comte de Subvilukrs.
. Mew-York, le 18 septembre 1830.
Gette adresse du chef d'une famille dont le peuple avait sanctionné l'élévation au trône fut un grand embarras pour Louis-Philippe, élu roi par une poignée de représentants qui ne représentaient la nation que d'une manière très contestable. D'une part, c'était la légitimité dans sa véritable acception, c'est-à-dire la souveraineté populaire déléguée; de l'autre, c'était une usurpation, une surprise, une intrigue, une nécessité, tout ce qu'on voudra. Le parallèle était effrayant. Aussi le nouveau roi mit-il tout en œuvre pour étouffer une voix qui , malgré le fait accompli , croyait encore aux droits de la nation et les invoquait. La Chambre des députés, complice de la royauté, se prêta sans peine à toutes ces manœuvres et s'abstint, comme nous l'avons dit, de lire cette adresse qui portait la question sur un terrain brûlant pour des pouvoirs qui n'avaient d'autre légitimité que celle des circonstances.
Ce déni de justice ne découragea pas le comte de Survilliers. Il savait que la combinaison qui, en dehors de toutes les prévisions, avait porté Louis-Philippe au trône n'était qu'une combinaison de circonstance ou de coterie à laquelle la nation proprement dite n'avait en rien concouru; naturellement il en conclut que 56 millions d'hommes pouvaient défaire l'œuvre des représentant!
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de 80 mille électeurs avec le môme sans-façon que ceux-ci avaient mis à la faire. Dans ces circonstances, il s'adressa au général Lafayette, dont le nom avait été d'un si grand poids dans la lutte entre la nation et le gouvernement des étrangers, et lui fit directement une ouverture en faveur de Napoléon 11. Voici la lettre de Joseph et la réponse de Lafayette. Nous donnons textuellement ces curieux documents, d'abord parce qu'ils jettent quelque jour sur une phase à peu près inconnue de l'histoire de la famille Bonaparte, et ensuite parce que n'étant pas destinés à la publicité ils révèlent, dans l'intimité de deux beaux caractères aux prises avec une situation délicate, les grands et généreux principes qui les animaient.
Voici la lettre de Joseph :
. Philadelphie, le 17 octobre 1S31.
» Moi» cher Général,
• M. le général Lallemand, qui vous remettra cette lettre, me rappellera à votre souvenir, et vous dira avec quel enthousiasme laf population de ce pays (Américains et Français) a accueilli la nouvelle/ des glorieux événements dont Parts a été le théâtre. Les Américains ont aussi Voulu voir flotter le drapeau tricolore sur leurs théâtres. Si je n'avais vu à la tête des affaires un nom avec lequel le mien ne concordera jamais, je serais avec vous en tout et pour tout» aussitôt que M. le général Lallemand. Vous vous rappelez nos entretiens sur celte terre hospitalière et libre; mes sentiments et mes opinions sont aussi invariables que les vôtres; et ceux de mu famille sont: Tout pour lb peuple français. Sans doute, ?? ne puis pas oublier que mon neveu Napoléon II a été proclamé par la Chambre qui, en 1815, fut dissoute par les baïonnettes étrangères, et par l'armée dispersée sur les bords de fa Loire d'après là volehté
■isTOine
•le celte famine que les étrangers imposèrent à la France, et dont la France vient enfin de faire justice, connue, en 181S, elle s'était fait justice elle-même en quittant le sol de la patrie pour se réfugier sous !e canon de la coalition. Je n'aurai jamais la lâcheté d'abandonner ce que je dois aimer; mais fidèle à la devise de ma famille : Tout par la France et pour la France, je veux remplir mes devoirs envers elle et je ne vois dans les Irois millions de voles qui se Gxèrent sur nous que des obligations envers la patrie, plus grandes encore pour moi que pour tout autre Français. Vous connaissez mes opinions depuis longtemps proclamées; les individus et les familles ne peuvent avoir que des devoirs à remplir dans leurs rapports avec les nations; celles-ci seules ont des droits à exercer : elles doivent la justice a tous.
« Si la nation française appelait ï la tête des affaires la famille la plus inconnue, je pense que nous devrions nous soumettre à sa volonté, en tout et pour tout; mais la nation seule a le droit de détruire son ouvrage. Les gouvernements étant un besoin des peuples, nul doute que les individus qui les corn pose ni ne soient subordonnés aux besoins des peuples clairement exprimés par la majorité. Je serais donc venu moi-même exprimer ce sentiment, si je croyais ma présence utile, si le devoir m'appelait en France, si la loi arbitraire qui, dictée par l'étranger et appréciée.par la famille qu'il avait imposée à notre patrie, pour neutraliser sa juste inlluence sur les affaires de l'Europe, avait été abolie par les autorités que la nécessité a données à la France après les derniers événements des derniers iours de juillet.
» Je demande donc l'abolitic n de celte loi tyrannique qui a fermé la Frar.ee à une fami'.'.e qui l'avait ouverte à tous les Français que la révolution en avait expulsés. Je proteste contre toute élection faite par des corporations particulières et des corps n'ayant pas obtenu de la nalion des pouvoirs qu'elle seule a le droil de donner, et je déclare, dans toutes ces circonstances, être prêt à nie conformer à- la volonté nationale légalement exprimée quelle qu'elle puisse être, regardant tous les sacrifices que le bien de la patrie impose comme un tribut quelle a droit d'exiger de ses enfants, et un bonheur pour eux de pouvoir les faire.
» Le vaisseau qui porte M. le général Charles Lallemand élan: au moment «le partir, j'ai à peine le temps de vous tracer ces lignes; je vous les adresse parce que vous êtes le seul Français, parmi reui qui ont pris part à la lutte secrète qui existait par la force des chose entre la nation et le gouvernement des étrangers, qui m'ait vt. ici , qui m'ait entendu, qui ait lu dans le fond de ma pensée, et que l'homogénéité de nos opinions politiques, moins les devoirs de famille et de position, m'a donné dans votre caractère une pleine et entière confiance. J'ai prié M... d'être l'interprète de ma volonté auprès de vous, et je vous prie vous-même, mon général, d'être auprès des illustres citoyens, qui, avec vous, ont coopéré à relever les couleurs nationales, l'organe de mes sentiments que vous avez connus ici et qui, dans toutes les hypothèses possibles, sont inaltérables: Tout pour le peuple français.
» L'empereur, mon frère, mourant sur le rocher de Sainte-Hélène, a dicté pour moi au général Bertrand une dernière lettre, par laquelle il me recommande son (ils en me disant un éternel adieu; il finit ainsi : * Dites surtout sans cesse à monf - qu'il est, avant tout, Français, qu il prenne ma devise: Tout pour le peuple français.» J'ai rempli tant que je l'ai pu ce devoir de sentiment; je sais que son fils est aussi fiançais que vous et moi, en dépit de la fortune, et j'espère que le moment n'est pas éloigné où il pourra m'aider à rendre à la France une parcelle de tout ce que nous lui devons.
« Adieu, mon cher général; ma lettre prouve assez combien je rends justice aux sentiments que vous m'avez témoigné pendant le voyage triomphal que vous avez fait parmi ce peuple au milieu duquel je vis depuis quinze ans; que la liberté n'est point une chimère, qu'elle est un bien dont une nation modérée et sage peut jouir quand elle le veut.
» Par plus grande précaution, j'envoie cette lettre par duplicata La prîmata a été expédiée le 10 du courant.
» Veuillez agréer, mon cher général, l'expression de mon ancien attachement,
» Josbph BON A PARTI-.
A cctto si franche ouverture le général Lafayette répondit •
« Paris , le Î6 novembre 1830.
» Monsieur le Comte ,
* Les lettres que vous m'avez fait l'honneur de m'ecrire ont été reçues avec tous les sentiments d'honneur et de respeat que je dois aux bontés dont vous m'avez donné des preuves dans tous les temps ; ma reconnaissance et mon attachement n'ont pu qu'être fortifiés par nos dernières conversations, lorsque nous nous sommes parlé aver confiance du passé, du présent et de l'avenir.
» Vous aurez été mécontent de moi dans les dernières circonstances, non que j'eusse pris avec vous ni avec persoune aucun engagement, mais vous aurez dit : « Puisque Lafayette a cru devoir aux circonstances de se relâcher de sa préférence bien connue, et de tout temps proclamée, pour les institutions complètement républicaines, pourquoi celle concession a-t-elle favorisé une autre famille que la mienne. A-t-il oublié que trois millions de voles avaient reconnu la dynastie impériale? >
• Vous voyez, mon cher comte, que je présente le reproche dans toute sa force. Je vais me justifier comme je l'ai mérité , en toute indépendance cl pureté de conscicuce.
u Lorsque l'attentai de Charles X et compagnie eut soulevé la population parisienne cl que la confiance publique m'eut placé à la léle de ce mouvement patriotique, ma première pensée, après la victoire, fui d'en tirer le meilleur parti pour la cause de la liberté de mon pays. Vous jugez bien qu'aucune combinaison personnelle ne pouvait entrer dans celle détermination.
» La première condition du sentiment républicain étant de respecter la volonté générale, il m'était inleidit de proposer une constitution purement américaine, la meilleure de loutes à mes yeux. C'eût élé méconnaître le vœu de la majorité, risquer des troubles civiis, appeler la guerre étrangère. Si je me sujs trompé, c'est du nioin.< coulre mon inclination de tous les temps, cl même, en me supposant une ambition vulgaire, contre ce qu'on appellerait mon intérêt actuel.
9 Un trône populaire au nom de la souveraineté nationale, entouré
d'institutions républicaines : voilà ce que nous avons cm pouvoir. Tel a été lo programme îles barricades et de l'Hôtel-de-Ville dont je me suis .ail l'interprète.
» La Chambre des députés, représentant quatre-vingt mille électeurs, allait moins loin que nous; mais, d'accord avec l'opinion publique pour l'expulsion de la famille coupable, elle était, comme Paris et le reste de la France, pressée de rassurer toutes les inquiétudes et de savoir à quoi s'en tenir.
« ïe pourrais me borner à vous dire que votre dynastie était dispersée, les uns à Home, vous en Amérique, le duc de Heichstad dans les mains autrichiennes; mais je dois à votre amitié ma pensée tout entière.
i. r l e système napoléonien a été éclatant de gloire, mais empreint de despotisme , d'aristocratie et de servitude; et s'il était encore une combinaison qui pût rendre ce fléau tolérable et presque populaire en France, ce serait un retour du régime impérial. D'ailleurs le lils de votre immense frère est devenu un prince autrichien , et vous savez ce qu'est le cabinet de Vienne.
» Voilà, mon cher comte, cl malgré mes sentiments personnels à votre égard , ce qui ne m'a pas permis de souhaiter le rétablissement d'un .rône dont les Cent- Jours avaient montré la constante tendance vers d'anciens errements.
» Je connaissais à peine le duc d'Orléans. De vives inimitiés avaient existé entre son père et moi. 11 s'appelait Bourbon, et c'est un nom Tâcheux ; mais ce nom même était, plus que le vôtre , plus que celui de la république, une garantie contre la guerre. Il m'a donc paru utile, dans les circonstances où nous étions, pour la paix du dedans et du dehors, que les diverses nuances d'opinions politiques, à l'exception du parti de Charles X, se réunissent sur celte combinaison.
• Mon adhésion n'a pu être l'effet d'aucune prévention ou d'alfeclion antérieure.
- C'est dans U sincérité de mon cœur que j'ai voulu avoir celte explication avec vous. Je ne vous dirai pas que tout se soil passé comme je l'aurais voulu ; mais je n'ai rien voulu taire de ce que j'ai fait en pleine liberté d' esprit et de volonté, aimant mieux mériter
par ma franchise la conservation de voire amitié que de la admire par une apologie moins sincère.
» Recevez, mon cher comle, l'hommage du respect, de la reconnaissance et nr l'affection que je vous ai voués,
LAFAYETTE
Ce relus de Lafayette de servir les intérêts de Napoléon II était-il sincère? Tout le prouve. Cependant, dès les premiers mois de \ 852, son nom se trouva gravement compromis dans une grande conspiration bonapartiste qui avait des ramifications au dehors. La police la déjoua, mais elle n'en tint jamais le véritable fil. Voici ce que c'était. On devait enlever le roi de Rome, le proclamer empereur dans une ville d? guerre de la frontière du Nord. Un certain nombre de membres des deux chambres, dont on avait l'assentiment, devaient se rendre auprès de lui et former provisoirement le noyau d une présentation nationale. Des émeutes fortement organisées devaient en même temps éclater à Paris, Lyon, Grenoble, Lille et sur d'autres points dont les garnisons étaient en partie gagnées.
Pour ne pas donner l'éveil au pouvoir et masquer en tout état de cause la gravité de cette conspiration, on avait mis, comme chefs apparents, deux étrangers, un Polonais nommé Juba, un Italien du nom de Mirandoli. La conspiration en effet fut découverte : Juba et Mirandoli furent arrêtés. Des soupçons planèrent sur diverses personnes , notamment sur les généraux Lafayette, Lallemand, MM. Lennox, Belmontet , Sarrut et Briqueville, je crois; mais on ne put jamais réunir assez d'indices que pour faire le texte d'une accusation contre Lafayette. On n'osa pas.
Vers ce môme temps, \ 854 -52, un organe spécial surgit, du sein de la presse, au sentiment napoléonien. Le journal la Révolution de 4850, dont ies principes sévères et progressifs étaient à l'abri de toute suspicion, espérant que la continuation de la république napoléonienne faciliterait plus que tout le développement graduel des conséquences de la révolution de Juillet, que Louis-Philippe combattait alors systématiquement, défendit hautement les droits de Napoléon II et donna au sentiment napoléonien la consistance d'un parti. Les rédacteurs de ce journal partaient de ce principe vrai que le roi de Home étant, comme Napoléon lui-même un fait purement révolutionnaire, il y aurait naturellement plus d'harmonie entre ce. fait et l idée révolutionnaire triomphante qu'entre cette idée et Louis-Philippe, qui tenait par tous les bouts à la légitimité, c'est-à-dire au principe contre-révolutionnaire.
Lue telle idée, vraie daus son principe, vraie dans ses conséquences, était si menaçante pour le trône de Louis- Philippe que des persécutions, des amendes, des manœuvres de police, ne tardèrent pas à étouffer une voix qui, mieux comprise alors de la France, lui eût probablement épargné un mécompte de plus '.
' I e i-.rimi.il la Htoolutiou de 1830, qui, toujours le premier sur la brèche à ta défense des intérêts du peuple, avait vu s'engloutir son cautionnement dans les coffre» du fisc, était passé des mains de James Fazv, publiciste et économiste de premier ordre, président actuel du conseil de Genève, et député aux Etats, dans celles du comte de Leunox, descendant des auciens rois d'Ecosse. Il avait pour gérant, dans cette double phase, Antony Thourel, écrivain de mérite, d'un patriotisme ardent, et qui, dans cette lutte pour les intérêts populaires, vit s'engloutir la majeure partie de sa fortune, passa de longs jours en prison, et ne recueillit le prix de îes Mcrilices que 48 ans après, lorsque le département du Nord l'honora du mandat Je représentant à l'Assemblée nationale. Les autres rédacteurs du journal la Htirlutian «e 1H30, honorés la plupart depuis les uns de mandats législatifs, les
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Mais le germe était en terre, chaque soleil ajoutait à son développement. Tantôt du sein du parti démocratique s'élevaient des voix généreuses en faveur d'un nom qui, pour la démocratie, avait été un drapeau de gloire et pouvait bien être aussi un drapeau de liberté ; telles furent lé comte de Lennox à la Solution de 4850, Germain Sarrut à la Tribune, Sarrans jeune au Courrier des Electeurs, L. Bclmontet partout; j'en passe. Tantôt des dévouements partiels venaient jalonner de leur sang ou de leurs douleurs l'espace qui séparait le lieu d'exil où le présent clouait celte famille du pavois populaire que lui préparait l'avenir. D'autres fois, par des conspirations enfouies dans les archives des parquets, le pouvoir, jetant sur les tentatives du parti bonapartiste le voile sombre d'un machiavélique silence, essayait de le faire croire mort pour le tuer ainsi moralement.
Cependant le sentiment napoléonien se prononçait de jour en jour d'une manière plus nette et plus ferme. La nation n'avait pas oublié que la famille Bonaparte n'avait été souveraine que par son droit à elle, ce droit souverain du peuple qu'avait refusé de reconnaître la branche aînée des Bourbons, et dont faisait fi la branche cadette. Ce fait rendu chaque jour plus évident faisait la force du parti bonapartiste. Aussi le gouvernement crut-il devoir l'endormir par une assez large concession : dans une fête nationale il voulut inaugurer la statue de Napoléon sur la colonne de la place Vendôme d'où l'avait fait précipiter
autres parvenu» a la célébrité littéraire, ont su toujours rester fidèles aux principes généreux qu'ils défendaient alors. Aussi, l'auteur de celte histoire, leur collaborateur a cette époque, l'ami de la plupart d'entre eux depuis , et qui a pu le* apprécier, se plaU ici à leur en rendre un éclatant témoignage.
dix-huit ans auparavant la rage insensée de l'Europe et des Bourbons. Mais cette concession ne servit qu'à faire saillir vec plus d'éclat l'injustice de l'ostracisme qui pesait sur les membres survivants de la famille Bonaparte.
En effet, l'inauguration eut lieu en grande pompe le 28 juillet 4833, et le journal la Tribune ayant manifesté sa surprise de ne pas avoir vu un seul des membres de la famille Bonaparte secouer la poussière de l'exil et venir an grand soleil de Juillet réclamer une juste réparation, reçut de Joseph Bonaparte la lettre suivante, noble mélange de sentiments élevés et de respect pour les droits souverains de la nation.
. Londres, l M août 1833.
A M. LE RÉDACTEUR EN CHEF DE LA TRIBUNE
«• Monsieur,
» J'ai lu dans votre journal du 29 juillet l'article où vous rendez compte de la solennité qui a eu lieu le 28 au pied de la colonne d'AusIcrlilz, à l'occasion de l'inauguration de la statue de l'empereur Napoléon. Vous attribuez à des sentiments bien éuanges l'absence de ses frères; ignorez-vous donc qu'une loi inique \ dictée par les ennemis de la France à la brandie aînée des Bourbons, les en exclut en haine du nom de Napoléon? Nous connaissez-vous d'autres crimes? Auriez-vous voulu qu'au mépris d'une loi que la majesté nationale n'a pas encore déchirée nous portassions les brandons de discorde dans notre pays au moment où il relève la statue de no'tre frère? Devonsnous désespérer de la justice nationale? Tout pour la mation fut la devis-?, de notre frère : elle sera la nôtre. Nous n'avons rien à prétendre que de sa propre volonté.
* Celait .a toi de proscription du 12 janvier 1816, confirmée le 24 août 1830, revisée le 10 avril 1832, et définitivement abolie le 10 octobre 18*8. Noua **J9M l'oecaaion plu loin de revenir avec détail sur cette loi.
• Au lieu de vous exprimer comme pourrait le faire une feuille ennemie, en déversant le blâme sur des patriotes proscrits qui errent dans les deux mondes, victimes des ennemis de leur pays, n'y aurait-il pas plus de courage et de justice de votre part, monsieur, à rappeler aux électeurs de la France que Napoléon eut une mère qui languit sur le sol étranger, sans qu'il soit possible à ses enfants de lu; dire un dernier adieu; qu'elle partage avec trois générations de proches (soixante Français) les rigueurs d'un exil de vingt années. Ils n'ont d'autre crime que relui d'appartenir à l'homme dont le vœu national vient de relever la statue. Que les électeurs se fassent les interprètes • de la France en imposant un mandat aussi populaire à leurs députés, et alors la famille de Napoléon rentrera dans ses foyers et se mêlera aux masses d'où elle est sprtie, sans troubles et sans déchirement. Le nom de Napoléon ne sera jamais un drapeau de discorde civile: ieux fois il s'éloigna de la France pour n'être pas un prétexte à ses malheurs. Telles sont les doctrines que Napoléon légua à sa famille; et c'est parce que le peuple français sait bien que son prétendu despotisme ne fut qu'une dictature nécessitée par la guerre que lui firent ses ennemis que sa mémoire est restée populaire. Les étrangers abattirent sa statue ; les Français la relèvent. Est-il juste, est-il honorable pour la France que sa famille soit encore condamnée à maudire la protection étrangère et à entendre ses anciens ennemis mêmes reprocher aux Français l'injustice de sa proscription.
» Votre affectionné concitoyen ,
» .Ioseimi-Napolkos BONAPARTE. »
Au milieu de* ces péripéties du sentiment napoléonien et un an auparavant ( 22 juillet \ 852 ), était mort l'héritier présomptif de la République impériale, aux grands jours de l'Empire, le roi de Rome. Le cancer politique qui avait rongé le cœur du père avait aussi rongé le coaur du fils, et cette mort qui brisa une destinée si belle à son aurore rappela involontairement ces mots mémorables répétés
souvent par Napoléon à Sainte-Hélène : Toutes les antipathies, toutes les sympathies qu'on témoignera pour mon fils n'auront qu'une bien faible influence sur son avenir. Je lui lègue mon nom et ma gloire : il ri a pas besoin d'autre héritage... si on
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lin moment désorientée par celte perte inattendue, l'idée napoléonienne essaya de jeter çà et là quelques ancres dans l'espoir de se remettre à (lot au premier vent propice. Mais les membres de la famille Bonaparte, toujours aux prises avec le vent de la tempête politique qui les avait dispersés en i8lu, s'effaçaient dans les obscurités de l'exil ou s'éteignaient dans les profondeurs de la tombe. Ainsi, par exemple, l'ex-roi Joseph, lecomtedeSurvillicrs, s'était, comme on l'a vu, retiré en Amérique après 48(5. A New-Jersey, un des Etats de l'Union où il avait fixé sa résidence, il avait obtenu, le 28 janvier 4817, l'autorisation d'acquérir des propriétés sans perdre son titre de citoyen français. En juillet ^ 825, un nouvel acte de la législature de New- York lui avait concédé la même prérogative. Là sa maison avait été ouverte non-seulement aux Français de toute condition que la perte de leur fortune ou les proscriptions politiques conduisaient dans les Etats de l'Union, mais encore à tout ce qui avait partagé la gloire ou les revers des armées françaises, Polonais, Italiens, Espagnols, etc. Sa généreuse hospitalité n'avait connu de bornes que sa fortune.
Après dix-sept ans de séjour, en juillet 4852, il était parti d'Amérique pour voir le fils de Napoléon , le roi de Uome, au moment de sa majorité ; mais la première nou-
« Voir à ce sujet une lettre du docteur Antomarchi, médecin de Napoléon à Soiote-Hélèoe dans la Tribune du 7 janvier 1831 .
106 IIISTOIKE
lie qu'il avait apprise en arrivant à Liverpool avait été là mort de son neveu, l'A.styanax français.
Aux termes de6 sénatus-eonsultc de l'an m et de l'an «ri, qui, à défaut de descendance mâle de Napoléon, conféraieat l'hérédité de la dignité impériale à ses descendants mâles et à ceux de Louis, son frère, la mort du roi de Rome lui avait laissé de graves devoirs éventuels à remplir. 11 était resté en Angleterre jusqu'en 4 855, parcourant les divers comtés du royaume, y étudiant l'esprit de ses lois, le mécanisme de ses institutions. De retour à Philadelphie, celte même année, il avait été rappelé en 4856 en Europe par la mort de sa mère; en 4859 par la mort du cardinal Fesch. A cette dernière époque, ayant obtenu avec peine la permission de résider en Toscane, il s'était établi à Florence qu'il avait habitée avec toute sa famille jusqu'à sa mort(T avril 4845)'.
Us autres membres de la famille Bonaparte, alors survivants, sans cesser de faire des vœux pour le bonheur de la Fiance, attendaient, dans une noble résignation, la fin de l'ostracisme qui pesait sur eux. Ainsi, la chaine traditionnelle de l'idée napoléonienne, brisée pendant quelques années dans les faits, semblait ne plu» devoir être re nouée.
Il n'en était rien cependant.
Sur les bords du lac de Constance, à Areneraberg en Suisse, vivait la famille de l'ex^roi de Hollande, Louis Bonaparte. En 4804, lors de l'avènement à l'empire de
* Comme «Vautres membres «le sa famille, Joseph détail aussi occupé de liUornture. On a de lui :
1» Naina ou la Villqtoiu i* MtH-Cmi*. Honnerat. 4788. 2- Odf». Vienne, janvier ih!3.
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Napoléon, la question d'hérédité, réglée par le sénatusconsulte du 28 floréal an ni, confirmée par celui du 5 frimaire an xm, avait clé soumise à l'acceptation du peuple. Quatre millions de votes en avaient sanctionné les dispositions. L'hérédité avait été reconnue par ordre de primogéniture dans les descendants maies de Napoléon, de Joseph et de Louis. Le premier était mort ainsi que l'héritier présomptif, le roi de Rome. Le second étant mort aussi sans laisser de descendants malcs, l'héritage direct était, d'après les lois de l'Empire, dévolu aux fils de Louis. Les deux aînés Napoléon-Charles et Napoléon- Louis étant décédés, le premier à La Haye, le 5 mars 4807; le second, à Forli, le 47 mars 4851; le troisième, Louis-Napoléon, se trouvait, d'après ces mêmes lois, héritier présomptif. Après la double abdication do Napoléon et les changements que les événements avaient traînés à leur suite, ces lois dynastiques étaient devenues, il est vrai, une lettre à peu près morte; mais le suffrage du peuple devait plus tard leur donner une signification.
Du reste quelques mots sur ce sénatus-consulte organique de l'an xn prouveront sans peine qu'en lui donnant plus tard une signification telle quelle le peuple fiançais risquait d'autant moins de se déjuger que c'est la seule loi dynastique qui ait proclamé le grand principe de la souveraineté populaire
En effe*, ce fut par ce même sénatus-consulte du 28 floréal an m, que l'acte solennel de souveraineté nationale fut soumis à la sanction du peuple français. Cet acte était la destitution définitive donnée aux Bourbons par la nation, seule souveraine, seule dispensatrice de la souve-
Voici le résultat du dépouillement des votes qui consacrèrent la légitimité de la république impériale et les droits do Napoléon à l'empire.
Le mémo sénatus-consulle assurait les droits d'hérédité que la dynastie impériale pourrait invoquer en justification de ses prétendances bien ou mal fondées.
Voici les articles où ces droits sont consignés.
«« AnT. ô. — La dignité impériale est héréditaire dans la descendance directe, naturelle et légitime, de Napoléon Bonaparte, do mâle en mâle, par ordre de primogéniture et à l'exclusion perpétuelle «les femmes et de leur descendance.
» Art. 4. — Napoléon Bonaparte peut adopter les enfants ou petits - enfants de ses frères, pourvu qu'ils aient atteint l'âge de dix-huit ans accomplis.
» Art. 5. — A défaut d'héritier naturel et légitime ou d'héritier odoptif de Napoléon Bonaparte, la dignité impériale est dévolue et déférée à Joseph Bonaparte et à ses descendants naturels et légitimes, par ordre de primogéniture cl de mâle en mâle, à l'exclusion perpétuelle des femmes et de leur descendance.
» Airr. G. — A défaut de Joseph Bonaparte et de ses descendants mâles, la dignité impériale est dévolue et déférée à Louis Bonaparte et à ses descendants naturels et légitimes, par ordre de primogéniture et Je mâle en mâle, à l'exclusion des femmes et de leur descendance.
» Aht. 7. — A défaut d'héritier naturel et légitime ou d'héritier adopiif de Napoléon Bonaparte;
» A défaut d'héritiers naturels et légitimes de Joseph Bonaparte et de ses descendants mâles, de Louis Bonaparte et de ses descendants mâles ;
» Un sénatus-consulte organique , proposé au sénai par les lita-
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laires des grandes dignités de l'Empire et soumis à l'acceptation du peuple, nomme l'empereur et règle dans sa famille l'ordre de l'hérédité de mâle en mâle, à l'exclusion perpétuelle des femmes et de l<"ur descendance. »
Ainsi la souveraineté du peuple était toujours consacrée comme principe fondamental du gouvernement impérial. La sanction nationale constituait en dernier ressort. Ni les Bourbons de la branche aînée, ni les Bourbons de la branche cadette n'ont osé reconnaître et proclamer ce principe.
Quoi qu'il en soit, Louis-Napoléon, le noble proscrit à qui la justice populaire devait rendre plus qu'une patrie lorsqu'au souffle delà réforme se serait écroulé le trône de Louis-Philippe, Louis-Napoléon Bonaparte était né à Paris, au milieu des pompes impériales, le 20 avril 4808. Inscrit le premier sur le registre de famille destiné aux enfants «le la famille impériale et confié au Sénat, il fut baptisé au palais de Fontainebleau en 48H , par le cardinaL Fesch, ayant pour parrain l'empereur Napoléon, pour marraine l'impératrice Marie-Louise, et pour témoins de son initiation à la vie chrétienne toutes les gloires de l'empire.
Quatre ans après, sous les yeux de sa mère, la reine llortense, élevé par un des meilleurs professeurs de l'université de Paris et par un colonel d'artillerie de la vieille-garde, il grandissait dans Fexil et l'adverse fortune '.
* Il eut pour premier maître le célèbre helléniste M. Hase , qui lui apprit les langues anciennes. SI. Lebas, (ils du conventionnel, professeur a l'aihénée de Paris et m;illre de conférences à l'école normale, fut chargé de la direction de ses études classiques. Il suivit en même temps uu cours de chimie et de physique sous les leçons d'un Français Tort distingué, qui dirigeait une manufacture dans ce pays, M. Gastard, et en ct.tre tous les cours du gymnase d'Angsbourg. 11 lit ses Humanités grecques et latines en Allemagne.
A l'exil il dut un esprit à la fois réfléchi et aventureux; à l'adverse fortune il dut un cœur fort et une âme sympathique; à l'un et à l'autre de la simplicité dans les goûts, de la sobriété dans les habitudes, l'amour du travail, la haine de la contrainte, et enûn de la sagesse dans les affaires, de l'audace dans le plaisir, du calme dans le danger et du sang-froid partout. Tels furent g alors et depuis les traits saillants du caractère de Louis-Napoléon.
Il avait vingt-deux ans lorsque éclata la révolution de juillet. Un goût vif pour la profession des armes l'avait porté, jeune encore, à se former aux manœuvres militaires. Un régiment badois en garnison à Constance lui en fournit les moyens. Son aptitude y fut remarquée et lui valut son admission au camp de Thoun, réuni chaque année pour l'instrucîiou des officiers de génie et d'artillerie de la Suisse. Là, tireur habile, excellent cavalier, bivouaquant et mangeant avec les soldats le pain de munition, le sac sur le dos, la brouette ou le compas à la main, il partagea toutes les fatigues de ce rude apprentissage du métier de la guerre.
Lorsque, si profondément remuée par le contre-coup de la révolution de 4850, l'Italie essaya, une fois encore, de secouer frémissante ses fers séculaires, son frère et lui se rangèrent sous les drapeaux des indépendants dont ils partagèrent jusqu'à la fin les succès et les revers. L'ainé, Napoléon-Louis, trouva la mort à Forli ; le second, Louis- Napoléon, tomba malade à Àncône.
Cette dette généreusement payée à la cause de la liberté lui valut un prix glorieux, la confiance d'un peupla opprimé.
Pendant l'insurrection polonaise, en août une députation secrète de Polonais lui fut envoyée de Varsovie pour lui offrir la couronne de Pologne en se mettant à la tête de la nation en armes. Voici un passage de la lettre des chefs polonais :
a .... A qui la direction de notre entreprise pourrait-elle mieux être confiée qu'au neveu du plus grand capitaine de lotis les siècles? Un jeune Bonaparte, apparaissant sur nos plages le drapeau tricolore à la main , produirait un effet moral donl les suites sont incalculables. Allez donc, jeune héros, espoir de notre patrie; confiez à des flots qui connaîtront votre nom la fortune de César, et, ce qui vaut mieux, les destinées de la liberté. Vous aurez la reconnaissance d uo grand peuple opprimé et l'admiration de l'univers. — 28 aoilt 1851.
. Le général KNIAZEWIEZ.
» Le comte PLATER , 2to. »
Persuadé que son nom de Napoléon Bonaparte porterait ombrage aux cours de l'Europe et déciderait de la part du gouvernement français l'abandon de la Pologne, qu'un hypocrite intérêt feignait encore de vouloir soutenir, le prince se condamna avec douleur à refuser cette honorable mission. — « Vous m'offrez la couronne des Jagcllons/ • répondit-il, mais ce serait couronner un lait révolution- » naire et vous mettre ainsi au ban de l'Europe monar- » cliique! Je servirai plus efficacement la sainte cause » de la Pologne en combattant à vos côtés comme volon- » taire. » En effet, il se disposait à partir en cette qualité lorsque la chute de Varsovie rendit ,?on dévouement inutile.
La cause de la liberté à peu près étouffée partout sous . les roues des canons impériaux royaux, il ne resta à
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»^ouis- Napoléon qu'à solliciter l'honneur de servir H France, sa patrie. 11 écrivit dans ce sens à Louis-Philippe. Sa lettre, dans laquelle il reconnaissait le roi comme représentant de la grande nation, resta sans réponse. 11 réclama noblement alors le titre de citoyen français dont l'avait dépouillé la loi réactionnaire de 4816, et que le gouvernement du drapeau tricolore ne pouvait lui enlever sans violation de son principe : même déni de justice.
Il ne put même obtenir l'autorisation de résider en France. Il y vint cependant, et voici à quelle occasion Nous empruntons l'intéressant récit de son voyage et de son séjour à Paris à une lettre de M. L. lîelmontet, insérée dans le Courrier de l'Europe, sous la date du 9 octobre
« Compromis dans les affaires d'Italie où il avait combattu avec son frère pour le triomphe de la liberté, après avoir reçu les derniers soupirs de ce frère chéri, vu périr par les trahisons de la diplomatie une cause qu'attendaient les succès les plus certains, poursuivi comme une bète fauve parla police autrichienne et papale, Louis-Napoléon n'échappa à tous les dangers, à tous les pièges multipliés autour de lui qu'à la faveur d'un déguisement qu'il quitta sur les» frontières de France, l'unique asyle ouvert à sa fuite, quoiqu'il y fût mis hors la loi par une loi barbare deI8I6.
» 11 traversa l'Italie habillé en domestique, sur le siège de la voiture de sa malheureuse mère placée entre le cercueil d'un premier fils et les dangers de l'autre, et forcée de comprimer son profond désespoir pour ne songer qu'au salut de l'unique fils qui lui restait.
» Ils entrèrent en France par le pont du Var; sous la protection d'un passe -port anglais, ils traversèrent rapidement le midi de la France pour se rendre en Angleterre.
» Après tant de fatigues et de tourments, inconsolable de la perte de son frère et des malheurs de la liberté en Italie, après tant d'émotions pénibles, le jeune prince tomba dangereusement malade.
» Obligée de s'arrêter à Paris pour donner à son fils les secours les plus efficaces, M" la duchesse de Saint-Leu écrivit à l'instant au roi pour hii annoncer son arrivée que la police ne soupçonnait même pas. L'ignorance du gouvernement à ce sujet était même si complète que, le jour où le roi reçut la lettre de la duchesse, M. Sébastiani, ministre des affaires étrangères, lui avait dit, en plein conseil : « Sire, j'ai des nouvelles positives de la duchesse, » mes gens m'écrivent qu'elle vient de débarquer à t Corfou. »
» M. Casimir Péner, le seul membre du cabinet à qui l'on confia le secret d une présence à laquelle on ne s'attendait pas, se présenta au nom du roi chez l'auguste proscrite; la duchesse lui dit : « M. le ministre, je suis mère, m je n'avais qu'un moyen de salut pour mon fils, je l'ai » pris; je suis venue en France. Je sais qu'une loi de ï mort est entre vos mains contre nous; vous êtes dans » votre droit : faites en usage. »
n Le ministre répondit par des protestations amicales qu'il devait bientôt démentir. Un séjour d'une semaine fut accordé pour le rétablissement de la santé du prince, sous la condition expresse du plus strict incognito et du silence le plus absolu. Le secret fut religieusement gardé
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par les deux proscrits; quelques indiscrétions le révélèrent aux journaux : tout le monde le sut.
» JjH scène changea bientôt. On était au 5 mai. La colonne Vendôme fut couverte de fleurs. Le peuple sympathisa vivement avec des souvenirs glorieux. Le pouvoir en fut alarmé. La colonne fut deshéritée des hommages populaires. Delà des troubles à la place Vendôme. La présence des nobles proscrits pouvait devenir alarmante; des cris en l'honneur du grand capitaine retentissaient jusqu'aux oreilles du prince alité, logé à cinquante pas de la colonne. Le peuple s'irritait de plus en plus des insultes faites au monument national : on se souvenait de
Napoléon....
» Troublé par de vives inquiétudes, M. Casimir Perrier supplia la duchesse de partir à l'instant : le prince était couvert de sangsues, la fièvre ne le quittait pas ; cependant il fallut partir. Le malade, emmailloté pour ainsi dire dans.sa voiture, se mit en route avec la fièvre. Le lendemain commencèrent les charges de cavalerie autour de la colonne. »
A ces charges, qui avaient révélé à la France que le sentiment napoléonien vivait encore, succédèrent des procès, aux procès des cachots, tout l'attirail de l'oppression. En proie à une irritation vive, le parti bonapartiste jeta à l'air quelques mots de colère et de blâme contre certaines notabilités de l'empire devenues ardents persécuteurs du sentiment populaire. On rappela entre autres choses que Napoléon avait dit de ses illustres compagnons : N'oubliez pas que l'intérêt de votre gloire °,st d'être fidèles à ma mémoire et à mon nom, liors de là H n'est pour vous que honte
ET DESHONNEUR
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Rappeler de tels mois c'était lancer dans les hautes régions du pouvoir un stygmate brûlant qui, de luimême, s'imprimerait sur plus d'un front. Ce fut ce qui arriva. De là une ardente et vive polémique qui, commencée dans la presse, se termina par un duel. Quelques circonstances rendirent même ce duel célèbre : la part directe et indirecte à la fois qu'y prit Louis-Napoléon, sa cause et quelques mots mémorables d'Armand Carrel, rédacteur en chef du National et témoin du champion bonapartiste.
Voici dans quelles circonstances il eut lieu.
Joseph Bonaparte avait envoyé de Londres, pour être mise en loterie, et le produit en être consacré au profit des prisonniers patriotes, la croix que l'empereur portait pendant la campagne d'Austerlitz. Louis-Napoléon avait envoyé, pour le compte de ces mêmes détenus, qu'il appelait la légion sacrée de la patrie, un magnifique sabre. Le peu de concours que rencontra cetteœuvre d'humanité de la part de quelques notabilités de l'empire, fut généralement remarqué, et dans un feuilleton de fa Tribune , M. L. Belmontet appela l'indignation publique sur les défections des hommes de l'empire qui, reniant leur passé, se faisaient les persécuteurs de la révolution populaire.
Le général Jacqueminot, commandant-général de la garde nationale , et comme chef de l'état-major, vit un outrage dans cet article et en demanda raison à son auleur. Louis - Napoléon , du lieu d'exil où il était, écrivit à M. Belmontet qu'il regrettait profondément de ne pouvoir mettre le pied sur la terre de France pour lui servir de témoin. A défaut de l'illustre exilé , ses deux témoins
furent MM. Armand Carrel et de Briqueville. Le général Gourgaud et un autre furent ceux du général Jacqueminol. Le duel eut lieu : le général Jacqueminot fut légèremen' atteint d'une balle, et ce fut au retour de celte affaire, où M. Delmonlet avait déclaré qu'il se battait pour la mémoire de l empereur , qu'Armand Carrel lui dit ces mots remarquables : \olre cause est celle qui a le plus d'avenir. Le nom de l'empereur est une force immense, l'employer au développement des idées démocratiques, c ? est une mission sublime. Les Bonapartes ont l'Europe plébéienne dans la
MAIN S'ILS SAVENT LA COMPRENDRE
Pendanl ce temps, forcé de fuir une patrie où le prestige d'un nom et les souvenirs glorieux qui s'y rattachaient avaient paru trop dangereux au roi régnant, Louis-Napoléon, toujours banni, toujours proscrit, se réfugia en Angleterre. Il en parcourut pendant quelque temps les divers comtés, étudiant les lois de ce pays et leur esprit, ses institutions et leur mécanisme, les causes de sa puissauce commerciale et ses progrès, dans l'espoir de pouvoir utiliser un jour, au profit de la France, ses graves études.
De retour en Suisse après quelques mois de séjour dans la Grande-Bretagne, il y étudia, dans le même but, la puissante constitution militaire de ce pays, et, sous l'impression de ces sérieux travaux de l'esprit, il publia successivement divers ouvrages qui, la plupart, annoncent un beau talent de penseur et d'écrivain *.
* Voici uee liste <le ses principaux ouvrages.
1» Réveriet politique», suivies d'un projet «Je ConUttutivn élaboré eu vue du retour en France de son cousin, le roi de Home. — 1832. — Celte constitution esi au moins aussi démocratique que celle de 1848.
*• Deux md$ à M. de Chuteaubriand tur la duchasie de Berrf Parij, I8£j, »-8«.
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Voici le jugement qu'avait porté Armand Carrel, rédacteur en chef du National, sur quelques-unes de ses œuvres.
« l>es ouvrages de Louis-Napoléon Bonaparte 4 dit-il, -» auuonceiit une bonne tête et un noble caractère. Il v a » de profonds aperçus qui dénotent de sérieuses études » du mal social moderne et une grande iulelligence des » temps nouveaux. »
Pour donner plus d'éclat à l'hospitalité que Loui*- Napoléon payait si bien en talent et en œuvres d'utilité publique, le gouvernement helvétique lui décerna le titre Itonorifique de citoyen de la Suisse. Celte qualité n'entratnait pas la naturalisation. C'était une pure marque d'honneur, déférée deux fois déjà à deux grands personnages politiques : une fois au maréchal Ney , lors de l'acte de médiation ; une autre fois au prince de Metternich, par l'aristocratie de Berne. Peu après, en 4834,
:i- Considérations politiques et militaires sur la Suisse. 1833. — Cet ouvrage valut a son auteur le litre Itonorifique de citoyen de la Suisse et le grade de capitaine dans le régiment d'artillerie du Berue.
4* Manuel d'Artillerie. 183G. — D'après le rapport des officiers d'artillerie les plus compétents, c'est le meilleur traité qui existe. (Voir dans le Spectateur mili luire un article sur le Manuel. Le compte rendu en est attribué au général Pelel.)
5» Des Idées napoléoniennes. 1839. — Cet ouvrage, qui a eu un grand nombre d'éditions, a été traduit dans la plupart des langues de l'Europe.
J» Aux mdnesde l'Empereur. 1841. — !n-4°de quatre pages.
7» Fragments historiques. 1841.
8« Soles sur les amorces fulminantes et sur les attelages. ,'1841. 9* Âna^tc de la question des sucres. 1842. — C'est un des bons mités qui aient été Taits sur celle question.
10* Réponse à M. de Lamartine. 1843.
11° Extinction du paupérisme. 1844. — C'est un projet d'organisation sociait fort réalisable par la simplicité du plan et l'évidence, des résultats. 12* U posté et S avenir de Varlillerie, 3 vol. \m. 13- Mélanges, 1 vol. 1848.
le gouvernement de la Suisse , voulant donner à Louis- Napoléon un gage plus distingué de son estime, le nomma capitaine d'artillerie au régiment de Berne. C'était le faire entrer dans la carrière militaire comme l'empereur son oncle, capitaine d'artillerie dans une république : curieux rapprochement de circonstances qui dut lui donner à penser.
L'année suivante (4855), lorsqu'après le triomphe de la cause constitutionnelle en Portugal il fut question de donner à la jeune reine dona Maria un époux dont le caractère loyal et l'énergie présentassent des garanties sûres pour l'indépendance et la liberté, des Portugais de haute distinction jetèrent les yeux sur Louis-Napoléon. Deux motifs pleins de noblesse d'àme et de dignité patriotique mirent fin aux négociations entamées à ce sujet. — « De quelque » séduction que soit entourée la position brillante qui » m'est offerte, dit-il . deux motifs m'obligent à la refuser : » l'un, c'est que je ne veux accepter aucune élévation qui » sépare mon sort et mes intérêts des intérêts et du sort de » la France; l'autre, c'est que je suis décidé à éviter toute » concurrence avec mon cousin, le prince de Leuchtem- » berg, fils du prince Eugène, que je vénère comme un » père... » '
Le rôle que la voix du peuple destinait dans l'avenir au neveu de l'empereur, nous fait un devoir de le faire connaître , non par quelque vain portrait de fantaisie , mais par ses pensées, par ses confidences, par ces faits mtellec-
4 Voir a ce sujet, dans les journaux de décembre 1835, une lettre de Louis- Xapoléou. Elle exprime Ses plus purs sentiments d'honneur national et d'amour de la France.
tuels ou, sans réserve calculée, l'àme se peint et le cœur se révèle.
Voici d'abord quelques passades extraits de ses ouvrages, et qui , au milieu de la crise sociale qui agite la France, acquièrent une certaine importance, et prouvent que le futur président de la République française avait sérieusement . étudié le mal dans sa source.
■ Gouverner ce n ; est plus dominer les peuples par la force et la violence ! c'est les conduire verg un meilleur avenir en faisant appel à leur raison et à leur cœur. »
Et ailleurs :
« Renfermer dans chaque groupe de travailleurs un germe de perfectionnement moral est peut-être la seule issue possible à la crise sociale moderne ; car ce qui améliore les hommes, c'est de leur offrir toujours devant les yeux un but à atteindre qui soit honorable et honoré. »
Et ailleurs encore :
■ La classe ouvrière est comme un peuple d'ilotes au milieu d'une .population de sybarites; il faut lui donner une place dans la société et attacher ses intérêts à ceux du sol. »
Et ailleurs enfin :
« L'industrie, cette source de richesses, n'a aujourd'hui ni règle, ni organisation, ni but. C'est une machine qui fonctionne sans régulateur. Peu lui importent les forces motrices qu'elle emploie. Broyant également dans ses rouages les hommes comme la matière, elle dépeuple les campagnes, agglomère les populations dans des espaces sans air, affaiblit l'esprit comme le corps et jette ensuite sur le pavé, quand elle n'en sait plus que faire, les hommes qui ont sacrifie, pour l'enrichir, leur force, leur jeunesse , leur existence. Véritable Saturne du travail , 1 industrie ruine ses enfants et ne vit que de leur mort. »'
A ces nobles pensées destinées à la publicité, nous en joindrons d'autres qui n'étaient que des confessions secrètes de l'amitié, et où l'on surprend, en quelque sorte, Louis-Napoléon en flagrant délit de pensées généreuses et de sentiments élevés. Ce sont des fragments de lettres écrites par lui, dans les épanchements de l'intimité, à l'un de ses plus anciens et de ses plus dévoués amis, M. Louis Belinonlet, l'écrivain brillant et chaleureux, l'un des martyrs de la cause napoléonienne, et qui a bien voulu nous donner communication de ces précieux autographes.
Voici ces lettres :
« Arenemberg, le 10 avril 1832.
» Mon cher Louis, nous souffrons des ravages que le choléra fait en France. Pauvre pairie ! elle avait assez de maux sans cela. — Il est donc vrai que l'infortune a ses avantages; elle rend les hommes meilleurs : elle retrempe leur âme et leur montre en heau la nature humaine en leur faisant connaître des âmes nobles et généreuses pour lesquelles le malheur a plus de prestige que le pouvoir et la grandeur. Sonffrir grandit.
» Loiis-Napolkos BONAPARTE. »
« Arenemberg, mai 1833.
o ... Mon portrait vous "a donc fait plaisir; j'en suis touché. Regardez-le souvent et pensez , en le voyant, que c'est celui d'ur homme qui ne transigera jamais avec aucun ennemi de la France, qui se dévouera toujours à la cause de la liberté sans regarder derrière U>; . Cl qui demeurera constamment fidèle aux devoirs de son nom, à l'honneur de la patrie et à ses braves amis.
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» ... Toujours loin de ma patrie, privé de tout ce qui peut rendre la vie incessante pour un eteur mâle, je dois rester homme en dépit du sort, et mes seules consolations sont dans des études fortes.
» Adieu ; songez quelquefois à toutes les idées poignantes qui doivent me blesser le cœur lorsque je rêve au grand passé de la France et quand je vois le présent si vide d'avenir. II Tant bien du rourage pour marcher seul, comme on peut, au but que Pâme s'est tracé. N'importe! il ne faut jamais désesptrer; l'honneur français a tant d'éléments de vitalité! L'empereur connaissait bien ce grand peuple qu'il aimait tant!
» L.-N. li. »
« Arcnemberi;, 27 août I8J5.
« .... Ma vie n'a été jusqu'ici marquée que par des tristesses profondes et par des vœux étouffés. Le sang de Napoléon se révolte dans mes veines de ne pouvoir couler pour la gloire nationale. Jusqu'à présent ma vie n'a eu de remarquable que ma naissance. Le soleil de la gloire a rayonné sur mon berceau. Hélas! c'est tout. Qui peut se plaindre lorsque l'empereur a tant souffert?... La confiance dans le sort, voilà mon seul espoir; l'épée de l'empereur, voilà mon seul soutien; une belle mort pour la France, voilà mon ambition.
» Adieu; pensez aux pauvres exilés qui ont toujours les yeux tournés du côté de la France, et croyez (pie mon cœur battra toujours quand on lui parlera de gloire, de patrie,. d'honneur et de dé vouement.
. L.-iN. B. .
Voici maintenant l'extrait d'une lettre de la reine Hortense, où l'auguste proscrite apprécie avec son cœui de mère et de Française, les «oblés qualités de son fils.
. Arenemberg, 10 décembre 1834.
» .... Ma position de fortune m'oblige à rester l'fîiver sur ma montagne, exposée à tous les vents. Qu'est-ce que cela à côté des horribles souffrances de l'empereur sur les roebers de Sainle-hélène? La résignation est la vertu des femmes et le courage celle des mères. Je ne me plaindrais pas si mon lils, à son âge, ne se trouvait privé de tonte société et complètement isolé, sans autre distraction que le travail assidu auquel il s'est voué. Son courage et sa force d'âme égalent sa pénible et triste destinée. Quelle nature généreuse! Quel bon et digne jeune homme! je l'admirerais si je n'étais sa mère. Je suis bien Hère de l'être. Je jouis autant de la noblesse de son caractère que je souffre de ne pouvoir donner à sa vie plus de douceur. Il était né pour de belles choses; il en était digne. Nous avons le projet d'aller passer deux mois à Genève ; dumoins il entendra parler français : ce sera une agréable distraction. La langue maternelle n'est-ce pas déjà la patrie? Après la révolution de juillet, les actes arbitraire* durent encore et même recommencent contre nous. La révolution m'a ôté les moyens de soulager, cjoinmc je le voudrais et comme le voudrait mon fils, les infortunes qui s'adressent toujours à nous et qui en conservent la noble habitude. On s'est emparé de nos biens pour en faire des pensions aux ennemis de la révolution. Vous pensez bien que c'est les perdre deux fois. Ah ! si j'étais heureuse, comme ceux qui souffrent souffriraient moins !
. HOKTENSE. »
Voici maintenant deux traits qui achèveront le portrait de Louis-Napoléon :
En \ 850-51 , lorsque la révolution de juillet eut si profondément remué l'Italie, Louis-Napoléon élait un des chefs les plus audacieux, de ce généreux noyau d ardents patriotes qui, sous le nom de Jeune Italie, avaient repris en sous-œuvre l'œuvre des Carôonari de 4820. Alors, comme toujours, il s'agissait d'arracher l'Italie au joug
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autrichien, de constituer l'unité italienne, quitte à jalonner bien des fois encore d'un sang généreux la route rude et âpre qui conduit un peuple à la liberté.
Cette conjuration embrassait l'Italie entière. Klle avait pour centre Rome, où l'on devait débuter par l'abolition du pouvoir temporel des papes. Grégoire XVI , alors ceint de la tiare depuis le 2 février 4851, homme bilieux, peu capable et peu chrétien, motivait assez cette mesure extrême. Le jour de l'exécution était Gxé. Toutes les troupes papales, excepté les Suisses et quelques compagnies de carabiniers étaient gagnées. De tous les points de l'Italie, les conjurés s'étaient rendus à Rome, qui devait donner le signal de l'insurrection générale. Louis-Napoléon était du nombre.
Le jour de l'exécution arrive. On apprend qu'un traître a livré le secret de la conjuration. Tout le prouve. Dès le matin, toute la garnison est sous les armes : la police papale est en mouvement. Un déploiement inusité de forces militaires étonne Rome et arrête les conjurés. Cependant l'incertitude était la mort non-seulement pour eux, mais pour ce millier de frères épars dajns l'Italie entière. Il fallait un homme qui se dévouât pour sortir de cette incertitude , et pouvoir arrêter à temps ce mouvement sur tous les points de l'Italie. Louis-Napoléon se dévoua. Le signa' à donner aux troupes gagnées était de tirer du sein ud mouchoir blanc et de le porter aux lèvres. Louis-Napoléon s'avance seul vers un corps de troupes qui escortaient des agents supérieurs de police. Il donne le signal : la police ne s'émeut pas; il le redonne encore. Un officier lui jette ces mots en passant : « Fugge : siarno venduti! (Fuis : nous sommes vendus. ) En effet, les agents de po-
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lice devant qui il avait donné le signal, qu'hcureusemeni pour lui ils ne connaissaient pas, étaient chargés de l'arrêter lui et les siens. Son dévouement les sauva tous, ils purent se soustraire aux vengeances combinées de Rome et de Vienne.
A ce trait de courage aventureux et froid , nous en joindrons un autre qui dénote une bonté de cœur peu commune.
En 4831 , la reine Hortense, sa mère, était venue à Paris pour réclamer du gouvernement français des arrérages qui lui étaient dus, et dont le chiffre dépassait plusieurs millions. La demande de l'auguste proscrite était .égilime. Louis-Philippe l'avait reconnu lui-même : il avait seulement insisté sur l'inopportunité, et avait fait dire à la reine Hortense, par Casimir Perrier, d'attendre, et guelfe n'aurait pas de meilleur banquier que lui. Malgré le conseil de ses amis, la reine crut à celte promesse; mais le banquier royal lui fit défaut. Delà, pour les proscrits i'Arenemberg , un moment de gêne, journellement aggravé par Louis-Napoléon qui, dans ce château, à la porte duquel ne frappait jamais en vain le malheur, épuisait ses ressources à soulager toutes les infortunes patriotiques. Dans ces circonstances, le comité polonais de Berne ayant fait un appel en faveur de la Pologne , Louis-Napoléon lui envoya un nécessaire en vermeil d'un prix inestimable, qui avait appartenu à l'empereur Napoléon. Il s'en fil une loterie qui produisit 20,000 francs, et le comité, en lui témoignant sa reconnaissance, lui écrivit ces mots :
Caoût 1833.
« .... Mous serions bien heureux s'il nous était possible de suivre l'impulsion de nos cœurs et de conserver comme un souveuir sacré
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un objet qui jadis appartenait au grand homme dont les Polonais, qui ont eu le bonheur de combattre >ous ses ordres, déplorent d'autant plus la mort qu'ils sont persuadés que , lui vivant, la Pologne n'eût point été condamnée à d'horribles supplices, et ses enfants à un long et douloureux exil.
» Cinq centsTéfugiés polonais, pénétrés de sa généreuse sollicitude, ont l'honneur de présenter les sentiments du plus profond respect à l'illustre descendant de l'empereur Napoléon. »
Tel était l'homme qui, aux termes des constitutions impériales, eût pu recueillir l'héritage du grand empereur.
Cette perspective, quoique momentanément brisée dans les faits, lui avait, à plusieurs reprises, imposé des devoirs, et plus d'une fois aussi avait attiré sur lui les regards de l'Europe. Ainsi, par exemple, à la mort du roi de Rome (4852), héritier direct alors de la fortune politique de l'empereur, Louis-Napoléon avait des droits à la surveillance de l'Europe absolutiste et à la confiance de l'Europe démocratique. Aussi des divers points de l'Europe s'étaient rassemblés à Arenemberg des agents diplomatiques secrets, les uns sans caractère officiel, envoyés par certaines cours, les autres envoyés par de puissants partis populaires pour sonder les dispositions d'un homme dont ia famille appelée au trône par le suffrage du peuple pouvait y être appelée encore sans que le peuple eût à se déjuger. Celte espèce de congrès occulte avait jeté l'émoi aux Tuileries. Un premier secrétaire de l'ambassade fran «;aise à Londres, M. de Bacourt, homme de confiance du prince de Talleyrand, était venu s'établir pendant quelque temps à quelques pas d'Arenemberg, dans le châteauhôtellerie duVolsberg. Au milieu de ces intrigues qui
s'agitaient autour de lui, de l'espionnage politique qui le harcelait, le neveu de l'emperenr fit preuve de beaucoup de tact ot d'esprit Aux agents des cours, il laissa pressentir ce qu'il voulut ; aux agents des partis populaires, il dit que les Bonapartcs, nés de la liberté, ne la renieraient jamais; à l'espion français, il fit rapporter que quel qu€ fût le sort que lui destinât la fortune, sa devise serail toujours celle de l'empereur : Tout pour la France ; tout pour le peuple français 1
Plus tard, après la perte cruelle de sa mère, le gouvernement français avaii demandé son expulsion de la Suisse, et, pour appuyer cette demande, avait rassemblé une armée dans le Jura. La Diète helvétique avait courageusement refusé de s'associer à cette proscription nouvelle j mais le noble exilé ne voulant pas que la Suisse devint victime de son hospitalité, avait pris le parti de se retirer en Angleterre. L'aristocratie anglaise se préparait alors au fameux tournoi d'Eglinclhon , dont on a tant parlé. Elle fit à ce sujet à Louis-Napoléon les avances les plus obligeantes. C'était un moyen de compromettre aux yeux du parti démocratique européen l'héritier du grand homme qui en avait été le représentant couronné. Des amis dévoués de Paris avaient signalé à Louis-Napoléon le piège qu'on lui tendait. Le prince l'avait vu et, sans s'y laisser prendre, avait répondu à M. Molière de Monlauban : Rassurez mes amis de Paris; ils peuvent rester fidèles à la mémoire de l'empereur : son neveu ne pactisera jamais avec ses bourreaux.
Dès 1856, Louis-Napoléon, jusqu'alors plus spécialement livré aux travaux sérieux de cabinet, entra ostensiblement dans l'arène politique. A cett^noque, k France
était en proie aux premières agitations de la réforme. Knfermée daus un moule trop étroit qu'on refusait d'élargir, elle s'essayait à le briser. Louis-Napoléon crut le moment venu de seconder ce mouvement national : il s'y prépara. Les encouragements ne lui manquaient pas; il avait pour le confirmerdans celte pensée, les insinuationsprécises d'hommes influents de toutes les opinions. Le constitutionnel Lafayette, quelques années auparavant, l'avait fait assurer d'un concours dont Louis-Philippe n'avait pas su profiter. Vers le même temps, en 4852, le royaliste Chateaubriand lui avait écrit : « Vous savez que mon jeune roi est en Ecosse, et que tant qu'il vivra il ne peut y avoir pour moi d'autre roi de France que lui. Mais si Dieu, dans ses impénétrables desseins , avait rejeté la race de Saint-Louis ; si notre patrie devait revenir sur cette élection qu'elle n'a pas sanctionnée , et si ses mœurs ne lui rendaient pas l'état républicain possible, alors prince, il n'y apas de nom qui aille mieux à la gloire de la France que le vôtre. » D'autre part, le démocrate Armand Carrel avait dit : « Le nom que porte Louis-Napoléon Bonaparte est le plus grand des temps modernes. Cest le seul qui puisse exciter fortement les sympathies du peuple français. Si Louis-Napoléon sait comprendre les nouveaux intérêts de la France ; s'il sait oublier ses droits de légitimité impériale pour ne se rappeler que la souveraineté du peuple, il peut être appelé à jouer un grand rôle. » Enfin l'opinion de la nation n'était pas douteuse, et Louis-Napoléon pouvait compter sur le dévouement d'un grand nombre d'officiers de toutes armes, sur l'idée accréditée de son intelligence des temps modernes, sur son nom, sur son courage, sur la fortune et sur ces innombrables partisans semés d'un bout de la France à l'autre par les éclats d'une gloire qui
v oici la lettre du pèr* adressée au rédacteur eu chef lu journal le Commerce:
. Florence, U août 1840.
• Monsieur,
» Pcruiellez que je vous prie tîc recevoir la déclaration suivante.
» Je sais que c'est un singulier moyen et peu convenable que celui de recourir à la publicité; mais quand un père affligé, vieux, malade, légalement expatrié, ne peut venir autrement au secours de son lils malheureux, un semblable moyen ne peut qu'être approuvé par tous ceux qui portent un cœur de père.
» Convaincu que mon fils est victime l'une infâme intrigue et séduit par de vils flatteurs, de faux amis, et peut-être par des conseils insidieux , je ne saurais garder le silence.
» Je déclare donc que mon fils Louis-Napoléon est tombé dans un piège épouvantable, uu effroyable guel-apcns.
» Je déclare surtout, avec une sainte horreur, que l'injure que l'on a faite à mon fils en l'enfermant dans la chambre d'un infâme assassin est une cruauté monstrueuse, anti-française, un oulrago aussi vil qu'insidieux. 1
» Comme père profondément affligé, comme bon Français éprouvé par trente années d'exil, comme frère et, si j'ose le dire, élève de celui dont on redresse les statues, je recommande mon fils égaré el séduit à ses juges el à tous ceux qui portent un cœur françaii et de père.
» Signé: Louis de SA1NT-LEU. »
Voici maintenant la protestation de Louis-Napoléon devant la Cour des Pairs, constituée en cour de justice.
Après avoir invoqué le principe de la souveraineté nationale et le vole de quatre millions de citoyens en faveur des constitutions impériales, il termina ainsi :
« Un dernier mot, messieurs; je représente devant vous » un principe, une cause, une défaite : le principe, c'est
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» la souveraineté du peuple ; la cause, celle de l'empire; » la défaite, Waterloo. Le principe, vous l'avez reconnu; la » cause, vous l'avez servie; la défaite, vous avez voulu la » venger. Non , il n'y a pas de désaccord entre vous et » moi, et je ne veux pas croire que je puisse être dévoué » à porter la peine des défections d'autrui.
» Représentant d'une cause politique, je ne puis ac- » cepter comme juge de mes volontés et de mes actes » une juridiction politique. Vos formes n'abusent per- » sonne. Dans la lutte qui s'ouvre, il n'y a qu'un vain- » queur cl qu'un vaincu. Si vous êtes les hommes du vain- » queur, je n'ai pas de justice à attendre de vous, et je » ne veux pas de générosité. »
Cette chaleureuse exposition de principes n'était pas de nature à lui concilier les pairs de Louis-Philippe; aussi fut-il condamné à un emprisonnement perpétuel dans la citadelle de llam II y passa six ans, et put s'en
* Sur cinquante-trois inculpés «an» cette affaire de Boulogne, trente-trois furent mis hors de cause et tingt en jugement. Voici leurs non* et la pain*' <»(jbci1« i!„ furent condamnés:
1° Louis-Napoléon. — Emprisonnement perpétuel.
2» Comte de Muntliolon. — Vingt ans de détention.
3° Colonel Voisin. — Dix ans de détention,
4* Denis Parqiiiu. — Vingt ans de détention.
5 Bouflel de Montauban. — Cinq ans de détention
6» Etienne Laborde. — Deux an- d'emprisonnement
7° De Uaisonan. — Quinze années de délenlioL.
8* Jules Lowbard. — Vingt ans de détention
9» Henri Conneau — Cinq ans d'emprisonnemeil
10* De Persigny. — Vingt ans de détention.
Il* Alfred d'AImbert. — Acquitté.
12* Josefb Orsi. — Cinq années de détention.
13* Tromper Desjardins. — Acquitté.
44» Ucluieu Calvaoi. — Acquitté.
échapper en 4 846, sans pouvoir cependant recueillir le prix de son audacieuse é\asion, la consolation de fermer les yeux de son père, le roi Louis, mort à Florence, le 25 juilleM846'.
Ces t( natives, ces catastrophes, cette vie au yrand jour, en un mut, d'un courage aventureux et chevaleresque en lutte avec l'adverse fortune, avaient attiré l'attention de la France sur Louis-Napoléon. Ou s'était rappelé que la deise de Napoléon, Todt pour la France, avait contiuué d'être celle des membres de sa famille, et avec ce sou- • venir était ressorti des cœurs l'intérêt sympathique qui attachait la France k une famille dont l'élévation avait été son œuvre; aussi quoique les deux conspirations de Strasbourg et de Boulogne fussent jugées avec rigueur par l'esprit de parti, comme toutes celles que le succès ne couronne pas, la France, qui aime les téméraires, devait les absoudre avec éclat au 40 décembre 4 84b.
Dans l'intervalle de ces deux tentatives, s'était rattaché à l'une d'elles un incident de peu d'impoilauce d'abord, mais qui prit ensuite des proportions assez vastes pour
16* Théodore Forestier. — Dix ans de délentiou 17* Eugène Bataille. — Cinq ans de détention. 18* Charles Aladenise. — Déportation.
19» François Bure. — Acquitté.
20* Henri de Querelly. — Acquitté.
Les défenseur» de Louis-Napoleon étaient MM. Berrjer, Marie cl Barilluii de la Pagerie, de la famille de l'impératrice Joséphine, et aujourd'hui rédacteur en chef du journal la liberté.
4 Les restes de l'ancien roi de Hollande, Louis Bonaparte, ceux de la reine Horlense, de leur second lils Napoléon-Louis, r. poseul dans un tenatoau de famille de l'église de Rueil-Saint-Leu-Taverny , près du besu monument éleié a la mémoire de l'impératrice Joséphine, et dû au ciseau de Cartel 1er. Daus et même sont les restes de Charles-Marie Bonaparte, pire de l'empereur. Ils y furent oortés de Montpellier, eu 1806 ou 1807.
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prouver de quel poids était le nom révolutionnaire des Bonapartes dans la balance des intérêts monarchiques, non-seulement de la France, mais de l'Europe. Voici ce que c'était.
Après le mauvais succès de la conspiration de Strasbourg, le 45 novembre 4856, le Moniteur avait publié la note suivante : o D'après les ordres dj roi, Louis-Napo- »> léon a été extrait de la maison d'arrêt de Strasbourg, où » il était détenu, pour être transporté aux Etats-Unis. »
En même temps les autres conjurés , le colonel Vaudrey, Parquin, etc., étaient traduits en jugement. Cette cause, portée devant la cour d'assises avec un grand appareil, s'était terminée par un verdict de non-culpabilité sur toutes les questions relatives aux accusés.
Peu après, Louis-Napoléon, que la piété filiale appelait en Europe pour recueillir les derniers soupirs de sa mère, avait quitté les États-Unis , et était venu se fixer à Areneniberg. Sa présence n'avait pas tardé à y inspirer de Tinquiétude au gouvernement français, et l'ambassadeur de France, le duc de Montebcllo, avait remis aux avoyers du canton de Lucerne une note exigeant l'expulsion immédiate de Louis-Napoléon du territoire de la Confédération helvétiqne. Louis-Napoléon ayant été , ou l'a vu , honoré du titre purement honorifique de citoyen suisse, cette demande du gouvernement français était un attentat au droit de cité. Du reste, le ton de dédain qui caractérisait cette note en fait une pièce assez curieuse. En v.oici quelques passages :
* Après les événements de Slrasbourg et l'acte de généreuse clémence dont Louis-Napoléon Bonaparte a été l'objet , le roi des F rain ais ne devait pas s'attendre à ce rp'nn r-avs ami tel que îa Sui^c, et avec
DE LA FAMILLE BONAPARTE. 133 lequel les anciennes relations de bon voisinage avaieul été naguère si heureusement rétablies, souffrirait que Louis-Bonaparte revînt sur son territoire, et, au mépris de toutes les obligations que lui imposait ia reconnaissance, osât y renouveler de criminelles intrigues cl avouer hautement des prétentions insensées et que leur folie -même ne peut plus absoudre depuis l'attentat de Strasbourg. 11 est de notoriété publique qu'Arenemberg est le centre d'intrigues politiques que le gouvernement du roi a le droit et le devoir de ne pas lolér dans son sein. Vainement Louis Bonaparte voudrait-il nier, les écrits qu'il a fait publier, tant en Allemagne qu'en France, témoignent assez que son retour d'Amérique n'avait pas seulement pour objet de rendre les derniers devoirs à une mère mourante, mais bien aussi de reprendre des projets et d'afficher des prétentions auxquelles il est démontré aujourd'hui qu'il n'a jamais renoncé. La Suisse est trop loyale et trop fidèle alliée pour permettre que Louis Bonaparte se dise à la fois l'un de ses citoyens et le prétendant au trône de France; qu'il se dise Français toutes les fois qu'il a l'espérance de troubler sa patrie au profit de ses projets, et citoyen de Turgovie quand le gouvernement de la niUrie veut prévenir le retour de ses criminelles tentatives. »
Le 0 août 1857, les états eurent à délibérer sur cette note. La discussion fut des plus orageuses. S'élevant avec force contre des prétentions qui ne tendaient à rien moins qu'à compromettre la souveraineté de la Suisse, quelques députés déclarèrent qu'il était temps d'en finir avec les exigences toujours croissantes de l'étranger, si l'on voulait rester un état libre. D'autres , et surtout le député de Turgovie, M. Kern, prolestèrent avec vivacité contre la note insolite de l'ambassadeur français. Celte opinion fut partagée. On pensa que dans une alfaire intéressant toute la Suisse, la diète avait le droit d'examiner si Louis-lSapotéon avait été régulièrement élu citoyen de Turgovie, et si ses acles n'étaient pas en opposition avec sa conduite;
qu'en conséquence la note devait être renvoyée à l'état do Turgovie, aGn d'obtenir des renseignements précis qui mettraient à même de prendre une décision. Treize états et demi votèrent ce renvoi; quatorze votèrent dans le même sens la nomination d'une commission chargée d'entrer en correspondance avec le gouvernement de Turgovie.
Ces débats, auxquels la presse de tous les pays donnait un grand retentissement, passionnaient la Suisse contre la France, et remuaient tout ce qu'il y avait de sympathique dans le cœur des peuples pour la famille Bonaparte.
Le grand-conseil de Turgovie fit une réponse évasive à la note de l'ambassadeur français que lui renvoya la diète. Soutenant son droit avec une noble énergie, cet état, qui avait honoré Louis-Napoléon du titre de citoyen, persista dans son espritd'hostilité contre l'exigence du gouvernement français. L'affaire fut remise en délibération à la diète. Trois projets de réponse lui furent soumis.
L'un, que le gouvernement de Turgovie exigerait de Louis-Napoléon une déclaration par laquelle il renoncerait à sa qualité de Français, et à toute prétention ultérieure à cette qualité.
L'autre, qu'il fût signifié à M. de Montebello, qu'aux termes de la constitution fédérale aucune disposition exceptionnelle ne pouvait être prise à l'égard de Louis-Napoléon, attendu qu'il était citoyen de Turgovie.
La troisième, enfin, qu'on invitait le gouvernement français à adresser directement sa demande à l'état de Turgovie, la diète ne pouvant pas constater la qualité du prince comme citoyen de ce canton.
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La discussion s'ouvrit sur ces trois projets , le 5 septembre. Dans le courant de la délibération, on apprit successivement que la note de l'ambassadeur français avait été suivie d'une dépêche du ministre des affaires étrangères de France, le comte Molé, insistant d'une manière formelle et menaçante sur son exécution ; que les ministres d'Autriche, de Bade, de Russie étaient disposés à appuyer cette exhorbitante prétention, et enfin que cette note, avant d'avoir été présentée au Gouvernement helvétique, avait été communiquée à toutes les cours et avait obtenu leur assentiment.
Cette affaire, comme on le voit, prenait de jour en jour des proportions plus graves. Au seul nom d'un Bonaparte, offusquant dans un coin d'un petit pays un grand gouvernement, l'Europe monarchique était prête à courir aux armes pour l'en expulser.
Tout n'était pas fini encore. Seulement la Suisse venait d'acquérir la conviction que, dans la lutte où elle s'était engagée, elle ne pouvait compter sur l'appui d'aucune puissance. Forte de son droit cependant, et de la justice de sa résistance, elle ne cédait pas. Elle refusait courageusement de s'associer à cette proscription nouvelle des Bonapartes. A la suite de grands débats, M états s'étaient prononcé pour l'ajournement de toute discussion à ce sujet ; c'était renvoyer la solution de la question aux Grands-Conseils. La décision ainsi déclinée, était uue fin de non-recevoir, une sorte d'acte d'hostilité contre la France.
La position cependant devenait de plus en plus critique. La France avait mis en état de blocus la frontière du Grand-Ducbé. Le Wurtemberg menaçait de suivre cet
exemple. Le prince de Metternich avait dit assez brutalement aux dépulés suisses, assistant à Milan au couronnement de l'empereur, que la Confédération n'avait à espérer aucun appui dans ses démêlés avec la France. Enfin on apprit que, sur les frontières de France, un corps de vingt-cinq mille hommes s'était mis en mouvement ; que l'artillerie de Lyon avait reçu l'ordre de se tenir prête à marcher, et que l'entrée de deux bataillons français à Gers avait été suivie d'un ordre du jour menaçant du général Aymar. Les cantons, de leur côté, se mirent en état de défense. Tout le pays se leva en armes : la guerre était imminente.
Mais ne voulant pas que la Suisse devint victime de son hospitalité, Louis-Napoléon écrivit au gouvernement de Turgovie, pour le prier d'annoncer au directoire qu'il était prêt à se retirer dans tel lieu où il pourrait trouver un asile assuré.
Cette démarche généreuse et spontanée simplifia la question : le 6 octobre, une réponse fière et digne fut volée à la note de l'ambassadeur de France. On y remarquait le passage suivant :
«... Fidèlcau sentiment qui depuis des siècles l'ont unieàla France la Suisse ne peut toutefois s'empêcher d'exprimer avec franchise le pénible élouucment que lui ont causé les démonstrations hostiles fuites contre elle avant même que la diète ait été réunie puur délibérer définitivement sur les réclamations qui lui étaient adressées.
» La diète désire autant que peut le désirer le gouvernement français que des complications de la nature de celles qui ont eu lieu ne se renouvellent plus et que rien ne trouble à l'avenir la bonne harmonie de ces deux pays. »
1* 14 octobre, Louis-Napoléon quitta Arenemberg et
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se rendit en Angleterre. Dans la séance du i6, le président donna lecture d une dépêche du comte Molé qui annonçait que le différend entre la France et 1a Suisse devait être considéré comme terminé; on désarma des deux côtés, et ce qui resla de plus évident de tout ce débat, c'est que le nom de Bonaparte était encore une puissance avec laquelle le principe monarchique pressentait qu'il aurait tôt ou tard à compter.
Peu après, encore dans l'intervalle des conspirations de Strasbourg et de Boulogne, le sentiment bonapartiste avait été profondément remué par une de ces réparations éclatantes dont les grandes nations honorent tôt ou tard les grands hommes. Les cendres de l'empereur avaient été transportées de l'île Sainte-Hélène, où le prisonnier de l'Europe avait laissé son corps, en France, où son ame et sa pensée n'avaient jamais cessé d'être.
A la suite de nombreuses pétitions adressées aux Chambres , le 12 mai 1850, la Chambre des Députés avait adopté un projet de loi portant la demande d'un crédit spécial d'un million pour la translation des restes mortels de Napoléon à Paris, et pour la construction de son tombeau dans l'église des Invalides.
Cet acte de justice, qui accomplissait un des derniers vœux de l'empereur, inspira nu général Bertrand, son ancien grand - maréchal du palais, et qui l'avait suivi sur la terre d'exil , l'idée de faire hommage à la Fiance des armes du grand homme. Cette démarche n'eut pas le résultat qu'en attendait la famille Bonaparte. Bien plus, au moment même où la munificence nationale rendait un solennel hommage au plus illustre de ses membres, elle lui attira, de la part du
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roi Louis-Philippe, un affront gratuit que nous relaterons en quelques mois. Le voici.
Ces armes étaient 1 epée que l'empereur avait portée à Austerlitz, et la seule qu'il eût portée habituellement depuis; deux paires de pistolets d'arçon d'un riche travail; l'épee en forme de glaive qu'il avait au Champ-de-Mai ; un sabre qui avait appartenu à Jean Sobieski, et un poignard qui avait été donné par le pape au grand-maître de Malte, Lavalclle.
Mourant sur le rocher de Sainte-Hélène, Napoléon avait, entre autres missions, chargé le général Bertrand de remettre, en temps opportun, ses armes à son fils. Celui-ci étant mort, la famille Bonaparte songea à faire hommage de ces armes à la France. D'après une correspondance échangée entre le général Bertrand et Joseph Bonaparte , ces armes devaient être remises au gouverneur des Invalides , pour être déposées soit à l'hôtel, soit dans un autre monument public, comme la colonne. Après la présentation du projet de loi relatif à la translation des restes de Napoléon, le général Bertrand avait été reçu par le roi , lui avait fait part de la manière dont il se proposait de remplir sa mission. Le roi lui répondit que « ses ministres ni lui-même » ne pouvaient pas consentir à ce que les armes fussent ' » remises aux Invalides, au nom de la famille Bonaparte. » et qu'il lui paraissait plus convenable de les déposer » aux Tuileries, jusqu'à ce qu'elles pussent être placées »' sur le cc^ucil. »
Le général Bertrand se rendit à cet avis. Le 4 juin, il fut reçu avec pompe, dans la salle du trône, parle roi, entouré de sa cour, et lui remit ces armes, en lui adressant les paroles suivantes :
a Sire, rendant hommage à l'acte de justice nationale » que vous avetf généreusement entrepris; anime d'un » sentiment de gratitude et de conûanco, je viens dé* » poser entre les main 0 de V. M. ces armes glorieuses » que, depuis si longtemps, j'étais réduit à dérober au » jour, et que j'espère placer bientôt sur le cercueil du » grand capitaine, sur l'illustre tombe destinée k fiier les » regards de l'univers.
» Que l'épée du héros devienne le palladium de notre » patrie. »
Le roi répondit :
« Je reçois, au nom de la France, les armes de l'empe- » reur Napoléon , dont ses dernières volontés vous avaient » confié le précieux dépôt; elles seront fidèlement gardées » jusqu'au moment or je pourrai les placcrsur le mauso- » lée que lui préparc la munificence nationale.
» Je m'estime heureux qu'il m'ait été réservé de rendre » à la terre de France les restes mortels de celui qui aj ou la » tant de gloire à nos fastes, et d'acauitter la dette de notre » commune patrie en entourant son cercueil de tous les » honneurs qui lui étaient dus. s
«Le général Bertrand, ayant communique ce résultat à Joseph, en reçut, sous la date du G juin, la proteslation suivante :
« Monsieur le général Bertrand , la mort du fils de Na- » .poléon termina la mission que vous aviez reçue de Tern- » pereur, eomme dépositaire des effets mobiliers qu'il » laissait à son fils.
» Vous étiez chargé des armes; je jugeai convenable de » consulter les hommes les plus sages : tous pensèrent » que la famille de Naopléon serait honorablement ins-
» pirée à en faire hommage à la nation, dans un monu- • ment public, comme la colonne ou l'Hôtel-dcs-Iavo- » lides. J'exprimai solennellement celte pensée dans une » lettre du 28 août 4835 aux honorables jurisconsultes » dont j'embrassai les vues, trop heureux môme dans » l'exil de pouvoir donner une preuve de dévouement à » cette patrie à qui nous devons tout.
» Il y a peu de jours que vous me mandiez que « les » armes de l'empereur sciaient remises aux Invalides , et » que je reconnaîtrais dans ce qui vous restait à faire » tout votre désir de m'etre agréable. » Aujourd'hui vous » m'annoncez le contraire. Comment pouvais-je prévoir » un tel changement? Comment ne pas protester? Corn- » ment ne pas* réclamer conlre la nouvelle injustice qui » nous est faite? Comment pouvoir persuadera soi-même » et au public que l'affront fait au nom de la famille de » l'empereur soit l'ouvrage d'un citoyen aussi fidèle que » le grand-maréchal du palais de l'empereur notre frère!
» JosEPn-NAroLÉON BOiNAPARTE. »
Cet incident regrettable n'influa en rien sur l'acte de muuiOcence nationale volé par les Chambres sou : la pression du pays. Le 7 juillet, la frégate la Belle-Pouie , commandée par le prince de Joinville, et la corvette la Favorite, commandée par le capitaine Guyet, étaient parlies de Toulon pour Sainte-Hélène, où elles étaient arrivées le 8 octobre. Le 14, vingt-cinq ans après, où, jour pour jour, Napoléon était arrivé prisonnier, ses rest.,v avaient été exhumés et transférés à bord de la Belle-Poule. L'escadrille avait appareillé le 48, et était arrivée en rade de Cherbourg, avec son précieux dépôt, le 50 novembre.
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Avant de suivre, à travers les populations de la France, ce convoi unique dans les anuales du monde, et page si flatteuse de l'histoire de la famille Bonaparte , nous croyons devoir relater les circonstances les plus intéressantes de l'exhumation. Nous les empruntons a une lettre du prince de Joinville, qu'une bienveillante indiscrétion nous a permis de reproduire.
• Eo rade de Cherbourg, 30 novembre 1840
» ... Parti le 14 septembre de la liaie de Tous-les-Saints, je mouillais le 8 octobre sur la rade de Jamcs-Town.
» Mon premier soin a été de mellrc M. de Chabot, commissaire du roi , en rapport avec M. le général Middlemore, gouverneur de l'iba- Ces messieurs avaient à régler, selon leurs instructions respectives, la manière dont il devait être procédé à l'exhumation des restes de l'empereur et à leur translation à bord de la Bvlle-Poule. L' exécution des projets arrêtés fut fixée au 15 octobre. Le gouverneur voulut se charger de l'exhumation et de tout ce qui devait avoir lieu .sur le territoire anglais. Pour moi je réglai, par un ordre du 15 octobre, les honneurs à rendre par la division placée sous mes ordres.
» Le 15, à minuit, l'opération commença en présence des commissaires français et anglais, M. de Chabot et le capitaine Âlexander. A dix heures du malin le cercueil était à découvert dans la fosse. Après l'en avoir retiré intact, on procéda à son ouverture, et le corpv fut trouvé dans uu état de conservation inespéré. En ce moment solennel, à la vue des restes si reconnaissables de celui qui lit tan/ pour les gloires de la France, l'émotion fut profonde et unanime.
» A trois heures et demie le canon des forts annonça à la rade que le cortège funèbre se niellait en marche vers la ville de James-Town. Les troupes de la milice et de la garnison précédaient le char recouvert du drap mortuaire, dont les coins étaient tenus par les généraux Bertrand et Gourgaud et par MM. de Las Cases et Marchand, les autorités et les habitants suivaient en foule. Sur rade, le canon de la fré-
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gale avait répondu à celui des torts et tirait de minute en minute; depuis le malin les vergues étaient en pantenne, les pavillons à mimât cl lotis les nr. vires français el étrangers s'étaient associés à ce signe de deuil. Quand le cortège partit sur le quai, les troupes anglaises formèrent )a haie, et le char s'avança lentement /ers la plage.
» Au bord de la mer, là où s'arrêtaient les lignes anglaises, j'avais réuni autour de moi les officiers de la division française. Tous en grand deuil et la léte découverte, nous attendions l'approche du cercueil ; à vingt pas de nous il s'est arrêté, et le général-gouverneur, •'avançant vers moi , m'a remis au nom de son gouvernement les restes de l'empereur Napoléon.
» Aussilôl le cercueil a élé descendu dans la chaloupe de la frégate, disposée pour le recevoir, et là encore l'émotion a élé grave et profonde : le vœu de l'empereur mourant commençait à s'accomplir; ses cendres reposaient sous le pavillon national .
» Toul signe de deuil a été dès-lors abandonné. Les même honneurs que l'empereur aurait reçus de son vivant ont été rendus à sa dépouille morlellc, et c'est au milieu des salves des navires pavoisé*, avec leurs équipages rangés sur les vergues, que la chaloupe, escortée par les canots de tous les navires, a pris lentement le chemin de la frégate.
» Arrivé à bord, le cercueil a élé reçu enlre deux rangs d'officiers sous les armes el porté sur le gaillard d'arrière disposé en chapelle ardente. Une garde <le soixante hommes, commandée par le pins ancien lieutenant de la frégate, rendait les honneurs. Quoiqu'il fût déjà lard l'absoute fut dite et le corps resta ainsi exposé toute la nuit. L'aumônier et un oflieicr veillèrent prés de lui.
» Le 46, à dix heures du matin, les officiers et équipages des navires de guerre et de commerce français étant réunis à bord de la frégate, un service funèbre solennel fut célébré. On descendit ensuite le corps dans l'entre -pont où une chapelle ardente avait été préparée pour le recevoir,
H A midi tout était terminé et la frégate en appareillage
« Feahqois D'ORLÉANS. »
Le 8 décembre, le cercueil de l'empereur fut transbordé de la frégate la Belle-Poule sur le bateau à vapeur la Normandie, disposé eu chapelle ardente, et qui, escorté par le Courrier et le Yéloce, devait le transporter jusqu'au débarcadère de Courbevoie. Immédiatement après le transbordement, le convoi funèbre se mit en route pour le Uàvre, tirant un coup de canon de quart-d'heure en quarti heure.
Du Hâvre à Courbevoie, les populations de vingt lieues à la ronde vinrent se presser en foule sur les pas du triste cortège, avides de rendre un pieux hommage aux restes du héros, puissant génie qui avait changé la face de l'Europe, et que la vengeance haineuse des souverains avait enchainésur le rocher de Sainte-Hélène. Du haut des collines, du fond des vallées, de partout d'où l'on pouvait distinguer la flotte, partaient des signaux do toute espèce indiquant des groupes de citoyens ; les deux rives de la Seine en étaient bordées; on en voyait jusque sur les arbres qui çà et là se miraient dans l'eau, et parfois, lorsque le soleil resplendissant perçant la nue bruineuse, illuminait d'un vif éclat le lit de la rivière et enclavait l cercueil dans les reflets d une lumineuse atmosphèr des cris d'enthousiasme partis de tous les points , répe de distance en distance, étaient portés sur l'aile du ve jusqu'à plus d'une journée de marche. Aussi les coteaux, . les collines, les berges du fleuve, les arbres eux-mêmes, littéralement peuplés de monde, mobiles comme une mer houleuse, bruyants comme une forêt agitée, semblaient s'être animés pour saluer le retour du héros popu*
À l'homme seul qui vivant était entré triomphant dans
m histoire:
Voûtes les capitales du continent de l'Europe, il était donné de triompher encore dans la mort.
A Rouen , le cercueil fut une seconde fois transbordé du pont de la Normandie sur celui de la Dorade qui, précédé de la Parisienne et de huit autres bateaux à vapeur servant d'escorte, arriva le M décembre au pont de Neuilly.
Le lendemain, Mi, eurent lieu les funérailles, une de ces grandes cérémonies nationales qui font époque dan? l'histoire. En voici l'historique, dont, pour plus d'exactitude, nous prenons les détails dans l'Annuaire de Villeroi. Mais avant de suivre le cortège dans le trajet de Courbevoie à l'Ilotel-des-Invalides, il n'est pas sans intérêt de donner une idée des li^ux qu'il avait à parcourir.
A Courbevoie, s'élevait au débarcadère un temple grec, à jour, de quatorze mètres d'élévation, sous lequel était placé un char funèbre, digne par ses proportions colossales et la richesse de ses ornements de recevoir le corps de Napoléon.
Au pont de Neuilly, la décoration avait pris un caractère tout maritime, comme pour rappeler la part honorable de la marine dans ce grand acte de reconnaissance nationale.
En tète du pont s'élevait une immense colonne ros traie, haute de 47 mètres, dédiée a Notre-l)ame-de-Gràce, . patrone des marins. Celte colonne, de forme octogone, était assise sur trois soubassements superposés, dont le premier était orné d'un grand bas-relief représentant le voyage de la Belle-Poule et le trajet de Cherbourg à Paris. Trois trophées maritimes, entourés de drapeaux aux insignes impériaux, plantés au milieu d'un amas de bombe*
et d'obusiers, décoraient le second. Enfin, sur le troisième soubassement, se tenait assise la statue de la patrone des marins. Autour de celte figure, de grande proportion, étaient disposés trois énormes trépieds qui jetaient des flammes de couleur. Les angles supérieurs du dernier socle étaient surmontés de quatre aigles aux ailes déployées et qui tenaient la foudre dans leurs serres. Enfin, le chapiteau était couronné par un globe colossal sur lequel était placé en lettres d'or un seul mot : France, que dominait un aigle de cinq mètres d'envergure.
A l'Arc de triomphe de l'Étoile, ce gigantesque monument dont l'empereur avait posé la première pierre en 4840, les décorations rappelaient les grandes actions des guerres de Napoléon. Sur le sommet de l'Arc, se déployait une vaste composition représentant l'apothéose du héros. L'empereur, revêtu du grand costume impérial, comme au jour de son sacre, se tenait debout devant le trône. A ses deux côtés, étaient deux figures représentant les génies de la guerre et de la paix. A chacun des angles étaient d'énormes trépieds d'où jaillissaient des flammes de couleur. Au milieu étaient groupés des trophées d'armes.
Depuis l'Arc de triomphe de l'Étoile jusqu'à la place de la Concorde, régnaient deux longues files de piédestaux supportant alternativement des colonnes, des statues, des candélabres antiques et de grands vases en forme de lampe funèbre.
Quatorze statues, de proportions colossales, représentant des victoires ailées, lenaient d'une main la palme consacrée, et de l'autre présentaient des couronnes au cercueil du triomphateur.
Huit statues allégoriques, au-dessus desquelles s'élevait,
devant le palaisr Bourbon, une statue gigantesque de l'Immortalité , ornaient le pont de la Concorde Le front ceint du diadème, la slatuc île l'Immortalité, tenait de la main droite une couronne d'étoiles d'or qu'elle semblait prête à déposer sur le cercueil du mort illustre.
Sur le quai des Invalides, s'élevait la statue colossale de l'empereur. Napoléon tenait dans sa main droite un large cordon auquel était attachée la croix de la Légiond'Honneur; la main gauche était appuyée sur le sceptre. De là, celte grande figure de l'empereur semblait dominer sur deux longues rangées de statues représentant les grands rois, les grands capitaines de la France, et qui décoraient l'avenue principale de l'esplanade jusqu'à la grille des Invalides.
En avant do la grille d'entrée de l'Hôtel, s'élevait un dais magnifique sous lequel devait s'arrêter le char impérial. Sur la façade do celle cour, on avant du portail de l'église, était une vaste chapelle ardenle, de 54 pieds de haut, pour recevoir le corps de l'empereur. Elle était de forme carrée, ornée de frontons aux armes impériales, et d'archilraves contenant les portraits des généraux célèbres et les noms des grandes batailles de la république et de l'empire. A la hauteur des combles, tout autour de la frise , apparaissaient en lettres d'or tous les noms de nos grands hommes de guerre depuis 4792.
La chapelle était pavoiséc dans tout son pourtour, et des bas-reliefs imitant le bronze y rappelaient de tous côtés les souvenirs de notre grande épopée militaire.
Dans la nef do l'église, d'immenses tentures noires, à bordures argentées et relevées en rideaux, étaient garnies de trois magnifiques cordons, composés, le premier,
de guirlandes de laurier, placées au-dessous des drapeaux des nations conquises; le deuxième, d'écussons aux insignes impériaux, placés sur le milieu de chaque pilier; enfin, lo troisième, d'une draperie représentant la couronne impériale, sur laquelle étaient croisés deux bùtons, le sceptre et l'aigle.
Depuis le sol jusqu'au premier ordre d'architecture, tout le dôme élait tendu d'une draperie en velours violet et or, et parsemée de tous les insignes impériaux.
Au milieu s'élevait un immense catafalque, entouré de trophées et de drapeaux, orné do plumes d'aigle et des armes de l'empereur, rehaussé de quatre rideaux de velours borde d'hermine, se relevant et soutenus par une couronne octogone. Aux quatre angles du catafalque s'élevaient quatre figures de virtoircs dorées et adossées à des trophées d'armes. Au sommet du monument, l'aigle impériale déployait fièrement ses ailes.
Au fond de l'église, on avait construit un autel au-dessus duquel , à droite cl à gauche, étaient deux tribunes pour les personnes de la suite du roi, La étaient d'immenses estrades construites pour la Chambre des pairs, la Chambre des députés et les grands corps de la magistrature L'église, dont les bas-colés étaient garnis d'estrades, était transformée dans toute sa longueur en chapelle ardente. Plusieurs milliers de bougies supendues à des lustres élincelanls, ou régnant en cordons lumineux le long des frises, répandaient une clarté éblouissante dans toulcs les parties de l'église.
Sur le devant des tribunes supérieures descendait une tenture noire et argentée. Sur la tenture, des couronnes vertes encadraient les inscriptions suivantes :
Campo-Formio. — Code Napoléon. — Création delà LégiondH'onneur. — Concordat. — Rétablissement do cdlte. — Création de la Cour des comptes. — Lunéville et Amiens. — Industrie, Commerce, Agriculture. — Lettres. Sciences et Arts. — Création de la Banque de France. — Création du Conseil-d'Ét at.— Organisation de l'administration publique. —Travaux d'utilité publique.
Au delà de la nef, des degrés tapissés de noir conduisaient au rond-point qui précédait le tombeau.
Du haut de la voûte pendaient de longues et majestueuses tentures de drap violet, portant pour armoiries l'aigle impériale, sur le manteau héraldique de pourpre et d'hermine, avec des N parmi des abeilles d'or.
Tout le dôme était drapé de tentures de drap violet, parsemé d'abeilles d'or et portant des écussons au chiffre de l'empereur.
L'autel avait été transporté à l'abside. C'était là que l'archevêque de Paris, assisté de ses évèques, devait dire le service funèbre.
Telle était la voie triomphale qu'avait à parcourir le cercueil de l'empereur, avant de prendre possession di tombeau que lui avait assigné la munificence nationale.
Maintenant suivons le cortège.
Le froid était intense. Cependant, malgré la rigueur de la température, la population de Paris et de vingt lieues à la ronde s'était, des le malin, dirigée vers les lieux que devait parcourir le convoi de l'empereur.
Le cortège marcha dans l'ordre suivant:
La gendarmerie de la Seine ; la garde municipale à cheval; deux escadrons du V lanciers; le général Darriule, commandant de la place, avec son état-major; un
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bataillon d'infanterie de ligne; la garde municipale à pied ; les sapeurs-pompiers; deux escadrons du 7 e lanciers; deux escadrons du 5 S cuirassiers; le lieutenant-général Pujol , commandant la division, et son élal-major; les officiers de toutes armes, sans troupes employées a Paris; l'École spéciale et militaire de Saint-Cyr; l'École polytechnique; l'École d'application d'état-major; un bataillon d'infanterie légère; deux batteries d'artillerie; un détachement du V bataillon de chasseurs à pied; sept compagnies du génie ; les quatre compagnies de sousofficiers vétérans; deux escadrons du 5' cuirassiers; quatre escadrons de la garde nationale à cheval; le maréchal Gérard, commandant supérieur de la garde nationale de la Seine, et son état-major; la 2' légion de la garde nationale de la banlieue; la \ n légion de la garde nationale de Taris; deux escadrons de la garde nationale a cheval do Paris;
Un carosse, dans lequel était M. l'abbé Coquereau, aumônier, venant de Sainte-Hélène ;
Les officiers généraux de l'armée de terre et de mer du cadre de réserve ou en retraite;
Les officiers généraux de la marine royale;
Le corps de musique funèbre ;
Le cheval de bataille,
Un peloton de vingt-quatre sous-officiers décorés, pris dans les différents corps, sous les ordres d'un capitaine de la garde nationale;
Un carrosse, attelé de quatre chevaux, dans lequel Étaient les membres de la commission de Sainte-Hélène, le lieutenant-général Gourgaud, le baron de Las Cases, le comte de Rohan-Chabot;
Un peloton de trente-quatre sous-officiers décorés, de toutes armes;
Les maréchaux de France;
Les quatre-vingt-six sous -officiers , portant les drapeaux des départements, sous les ordres d'un chef d'escadron ;
Le prince de Joinvillc et son état-major; Les cinq cents marins arrivés avec le corps de l'empereur.
Venait ensuite le char funèbre, traîné par seize chevaux blancs, couverts de riches housses de deuil : les cordons d'honneur, fixés au poêle impérial, étaient tenus par MM. le maréchal-duc de Hcggio, grand-chancelier de la . Légion-d'Honneur, le maréchal Molitor, l'amiral ttoussin et le général Bertrand ;
Les anciens aides-de-camp et officiers civils et militaires de la maison de l'em percer;
Les préfets de la Seine et de police; les membres du conseil général , les maires, adjoints et conseils municipaux de Paris et des communes rurales ; les anciens militaires de la garde impériale, en uniforme; la députation Ajaccio, les militaires en retraite.
Tel était le nombreux et brillant cortège, presque exclu- . sivement militaire, qui célébrait les funérailles de l'empereur au milieu du deuil immense de tout un monde dont le respect profond changeait le char funèbre en char de triomphe, et ajoutait la majesté de la sympathie nationale à l'ineffable majesté de la gloire, du malheur et de la mort : dernier et beau ûcuron à iacouroune d'immortalité du vaincu de Waterloo.
' A deux heures, au bruit du canon de l'Hôtel des inva-
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lides, le cercueil était arrivé devant la grille principale, où l'attendait l'archevêque de Paris, assisté de tout son clergé, pourdiie les prières de Peau bénite. Dans l'église, sous un magnifique dais de velours, surmonté de drapeaux et de panaches flottants, et à droite de l'autel, étaient le roi, portant l'uniforme de garde national, les dues d'Orléans et de Nemours, en habits de lieutenants* généraux, la reine et les princesses, en grand deuil. Le clergé était à gauche de l'autel, en face du roi. Sur les estrades de la croix, siégeaient la Chambre des pairs et la Chambre des députés ; au-dessous, le conseil d'État, la cour de cassation et la cour des comptes. Venaient ensuite, à droite, la cour royale, le conseil général et le conseil municipal, les états-majors de la garde nationale et de l'armée, et le conseil d'amirauté; à gauche, étaient les membres de l'université, l'Institut, les corps savants, -les tribunaux de première instance et de commerce. Les aides-de-camp, les officiers d'ordonnance, lesécuyers du roi et des princes, les dames de la reine et des princesses, étaient dans une tribune, à gauche du roi , au-dessus des bancs des ministres. Dans la nef, sur les gradins, étaient les détachements d'honneur, l'élat-major de l'hôtel des Invalides, les préfets et maires des départements, les écoles, les marins de la Belle-Poule, une foule de militaires décorés; au-dessous de l'orgue, un nombreux orchestre; et dans les tribunes élevées, les personnes munies de billets. Auprès du catafalque, on remarquait les membres de !a commission de Saiute-IIélcne, et sur un fauteuil, à la suite du banc du clergé, lo maréchal-çouverneur de l'hôtel des Invalides.
A deux heures et demie, les prières de l'eau bénite dites,
le clergé, vôtu de violet comme pour l'office des martyrs, fut recevoir le corps sous le porche drapé. En ce moment, du haut de l'estrade placée en avant des orgues, les trombonnes et les contrebasses firent entendre une marche d'un double caractère, funèbre et triomphal à la fois : le canon retentit au dehors; la garde nationale présenta les armes, les invalides serrèrent le sabre à leurs épaules, et le cercueil entra porté par des soldats et des marins. Ce fut un instant d'une admirable solennité. Tous les assistants étaient debout, la tôle découverte, les yeux et les bras tendus vers ce cercueil, dans lequel reposait tant de gloire et de grandeur. Des invalides, qui faisaient la haie sur le passage du corps, s'étaient agenouillés malgré la consigne ; d'autres essuyaient les larmes roulant sous leurs paupières.
En ce moment, le roi quitta la place qu'il occupait dans le dôme. 11 était suivi des princes et des généraux Bertrand et Gourgaud, portant sur un coussin de velours, l'un l'épée, l'autre le chapeau de l'empereur. Il s'avança au devant du convoi que conduisait le prince de Joinville, l'épée à la main, et qui la baissant jusqu'à terre :
— « Sire , dit-il , je vous présente le corps de l'em- » pereur Napoléon. »
Le roi répondit :
— « Je le reçois au nom de la France. »
Et il ajouta :
— « Général Bertrand , je vous charge de placer l'épée # de l'empereur sur son cercueil. »
Le général Bertrard obéit. Le roi reprit :
t Général Gourgaud, placez sur le cercueil le chapeau » de l'empereur. »
Le {général Gourgaud s'avança et plaça le chapeau à côté de renée.
Le service funèbre commença ,,et à cinq heures le dernier vœu de l'empereur élait rempli. Sous ces lugubres voûtes où , pendant des jouis de triomphe, avaient tant de fois retenti des chants de victoire, et où flottaient appendus/ comme un mobile linceul de gloire, les drapeaux de vingt nations vaincues, reposait le grand homme.
Telles furent ces funérailles, sans précédents dans Thi toire, et qui semblent une pnge arrachée aux récits féeriques d'un temps fabuleux. A cette tardive glorification d'un grand homme, une chose manqua : la présence de sa famille. Mais, par une inconséquence bizarre, pendant que la nation déifiait l'homme, le pouvoir d'alors en maintenait proscrit le nom.
Huit ans après ce grand acte de munificence nationale, et presque jour pour jour, un coup de tonnerre inaugurait une nouvelle ère politique en France.
Un mol à ce sujet.
Depuis qu'emportéc # par son génie aventureux la France s'était assez follement jetée dans le casse-cou des expériences gouvernementales, elle avait, peu à peu, essayé de tout. Dix à douze sortes de gouvernements miroitaient avec leurs reflets divers dans un passé d'un demi-siècle comme miroitent dans un kaléidoscope, les paillettes et les détritus qu'y amoncelé la main du hasard. En -1850, elle avait un roi citoyen et un trône populaire, entouré d'institutions rcpuftficuincs. Le mot avait de la valeur. Les choses n'avaient pas répondu au mot. Ce fard démocratique n'avait pu se nuancer avec les vieilles rides de la monarchie qui, après dix-huit ans de nouvelle
preuve, n'avait su apparaître qu'avec un grief de plus En effet, la monarchie de 1815 s'était établie au milieu
des proscriptions : son règne avait été celui des supplices, tics coups d'Ktat, de l'hypocrisie religieuse. La monarchie de 1830 s'élail alternativement soutenue par la ruse par la violence, par la corruption : son règne avait été celui de la rouerie sceptique. Surexcités par le débordement successif du matérialisme des iilées pendant les commotions des quarante dernières années, les passions égoïstes, es appétits grossiers avaient impudemment affiché leurs prétentions immorales, et cette monarchie, favorisant tous m\s instincts immondes, n'avait su faire vibrer que les basses cordes du cœur. Intronisant le culte des intérêts matériels, elle avait pris pour devise : /îî'e» pour rien. Jusqu'à la fin, fidèle à ce cynique adage, à travers la dégradation des pouvoirs publics, elle était parvenue presque à pervertir la France elle-même. La décadence honteuse de la grande nation était au bout de ce mépris des principes moraux; Dieu seul pouvait la prévenir: il la prévint. Il envoya au peuple un souffle de sa colère et de sa justice. Le peuple s'insurgea. Devant cet instrument intelligent de la pensée divine, la monarchie de \ 850, trop tard avisée, voulut faire un pas en arrière; mais le pied lui glissa dans la boue : elle tomba 1
Encore une fois souveraine , la nation put ramasser pour la troisième fois, en un demi-siècle, la couronne tombée du front de trois rois, l'un, Louis XVI, légi lime; l'autre, Charles X, imposé; le troisième, Louis-Philippe, élu.
La chute de ce dernier n'a pas de précédent dans l'histoire 11 s'enfuit seul, pouvant k peine rejoindre dans sa
fuite sa famille éparpillée ; sans une seule épée prête à se tirer pour lui. sans un seul ami qui partageât sa disgrâce; Sans qu'une seule de ces harpies, dont la rapacité avait miné son trône, lui jetât, par quelque éclatante démission, l'obole de la sympathie ou de la reconnaissance!
Après la chute de Louis-Philippe, la république avait été proclamée. Pour les hommes habitués à compter sans Dieu et sans le peuple, elle avait été considérée comme une surprise ; par ceux qui comptent sur l'un et sur l'autre, elle avait été saluée comme une ère d'avenir.
Quoi qu'il en soit ,ce que les monarchie s de 181b* et de 4 850 n'avaient pas voulu faire pour la famille Bonaparte, elle le fit. Après trente-trois ans d'exil, les membres de cette famille purent rentrer en France, citoyens et libres.
La république ouvrait pour la France une ère nouvelle; ilslesentirent, s'y associèrent sans arrière-pensée, et mirent au service de l'œuvre commune des cœurs et des bras que des lois de proscription leur avaient jusqu'alors interdit d'utiliser au profit de leur patrie.
L T n grand fait, pressenti déjà, résume cette deuxième période de l'histoire de la famille Bonaparte. Le voici.
Tant que la légitimité par droit divin trôna en France sous sesdeux formes, avec les Bourbons de la branche ainée ou ceux de la branche cadette ', le droit humain, momcnlané-
1 Selon les statuts de l'antique monarchie <le France , tout membre <!e I « f-imille
royale, issu de famille légitime, avait ilrnit éventuel 1 ! ni a Ij succession au trône,
de mâle en mâle , par ordre de primogéuilure, jusqu'à perpétuité , à l'exclusion toujours des femmes.
Après la mort de Louis XUI la famille rovale se divisa en trois branches:
La première eut pour cliel Louis XI V : de lui est i>suc la ligne connue sous le nom de Bourbon» de France.
La deuxième eut pour chef Philippe V, d'où e.i sortie la ligne connue »oùsUnoni
ment vaincu en France cl en Europe, dut attendre, comprimé mais frémissant, la tin des mauvais jours. Enlrainés dans . nne chute commune, les Bonaparlcs attendaient comme lui. Mais dès que, aux journées de lévrier, la révolution, pour la troisième fois triomphante, eut une fois encore intronisé le droit humain, avec lui reparut ce qui eu avait été l'expression couronnée, la famille Bonaparte.
Telles ces constellations, dont une main providentielle règle la marche et l'ordre, n'apparaissent jamais qu'avec les étoiles secondaires qui sont ou leu: accessoire ou leur complément.
•le Uourboni <f Etpaïue , et de ces dCifrs les Itourbonr i< Saplet et de turque*.
U troisième eut pour chef le duc d'Orléans, IMiilippv*, frèreVle Louis XIV, d'oà Ml 'issue la ligne des U-nrl>uiu de la Vrahche cadette , qui n'était par conséquent qu'une forme nouvelle de légitimité.
Cela Ml si vrai qu'eu IX3U. lur.Mju'.iprès l'offre de la couronne au duc d'Orléan* par quelques députes il fui question de régler la dénomination du nouveau roi, on SÏlaiil arrêté à celle de l'UHippt V, pour ne \y^ inlrrronifirr la chaîne det lemp$. Sur l'observation un peu vive du général Ufayeiie, que • la révolu lion dr» 1830 (l'ayant pas été faite roi, Ire iie> lioonors, niai- C"iilie un principe , es.over de luire revivre ce principe cYlail loin montre m question • , le duc d'Oiléaus renonça
sa prétention de légitimité; il dit a Un. y Ile. en anglais, qu'il parlait asseï volontiers : Un a» yon iMi.fc */ ( l'aile» comme %ous l'entendrez) , et il prit le nom de Louis-I'hi lippe 1". ( Voir pour plus de déiails de ce dernier fait, i'Hittuircdei iwmmeê e' det ehotet de Juillet , par Sarrans jeune , t. i.)
TROISIÈME PÉRIODE
On fait digne de remarque, c'est que les peuples seuls, dans leur triomphe, sont généreux. L'histoire de toute restauration royale n'est qu'une page ajoutée au martyrologe des peuples. Le premier mot d'une révolution populaire est toujours oubli, pardon. Il en fut ainsi en février -1848. Le peuple victorieux jeta le manteau de l'oubli sur ses griefs récents. Généreux envers ses ennemis, il sut être juste et réparateur envers les Bonapartes qui, depuis trente-trois ans, expiaient dans l'exil le crime d'être sortis de son sein, d'avoir été élevés par lui. 11 leur tendit la main et les accueillit comme un père accueille des fils qui ont souffert pour lui.
Les circonstances dans lesquelles les Bonapartes ren-
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traient en France étaient favorables à l'élévation de leur famille, dans le cas où les mœurs publiques n'auraient pu s'accommoder du gouvernement républicain. En effet, la chute dces Bourbons de la brandie cadette était trop récente pour qu'une transaclion fût de longtemps possible entre la nation et eux. Quant à la branche aînée, c'était une race désormais condamnée, avant même que Louis- Philippe eût rendu celte condamnation en quelque sorte irrévocable, en ménageant avec tant d'habileté le mariage du duc de Bordeaux avec une princesse de Modène : mariage qui, soit dit en passant, fut son ouvrage, quoiqu'il ait généralement été considéré comme conclu contre lui.
Un mot à ce sujet. Le lecteur nous pardonnera celte petite incursion, en faveur de l'anecdole : elle est peu connue. La voici.
A la suite des mariages espagnols et de la semi-rupture qu'ils amenèrent entre la France et l'Angleterre, chacune des cours du nord de l'Europe se crut en droit de se venger du succès dynastique obtenu à cette occasion par Louis-Philippe. La cour d'Autriche, la plus haineuse et La olus déloyale des cours, ne resta pas en arrière. L'homme d'État qui la gouvernait, M. de Mctternich, tenait depuis longlcmps suspendu sur la tète de Louis- Philippe la menace du mariage du duc de Bordeaux avec une princesse du continent. Une ouverture à ce sujet avait été faite au chef de la maison impériale de Russie, Nicolas I".
Vraie nature de barbare à peine dégrossie, courant après l'éclat des procédés blessants avec assez de frivolité dans l'esprit pour en tirer vanité, et assez de grandeur dans les sentiments pour dédaigner l'hypocrisie des
moyens, l'empereur Nicolas, qui n'aimait pas Louis-Philippe, s'était montré assez disposé à celte alliance. Mais celte combinaison avait avorté par l'influence des Louehfemberg, et surtout par suite d'une ridicule boutade de la duchesse d'Angouléme, qui avait eu le sot orgueil de rappeler que la maison impériale de Holstein-Gollorp ne datant que de 4761, un tel mariace serait tout honneur pour elle *.
Le prince de Mellcrnich, qui avait pris l'affaire à cœur, ne se décourageait pas. A un refus essuyé sur un point, il répondait par une démarche nouvelle sur un autre, et promenait de cour en courte nom de Y enfant du miracle à la recherche d'une princesse disposée à perpétuer la plus vieille race du monde.
Cette obstination du vieux diplomalc était pour Louis- Philippe une grosse affaire. Dans sa sollicitude dynastique, il s'en occupait plusquedes aQuiresde l'État. Enfin, voyant ce mariage inévitable, il fit lui-même un choix, le plus compromettant possible, et mit en jeu, dans ce sens, toutes les marionnettes diplomatiques. Comme il en tenait secrètement tous les fils, il les dirigea si bien qu'en arrè*
• La Russie n'a prit position en Europe que par Pierre I". La dynastie dés Romanow a fini avec l'impératrice Elisabeth. La dynastie de HoUlein-Coliorp n'en montée sur le trftne de Russie qu'en l~(îl avec Pierre lîf.
On comprend arec quel dédain l'orgueilleuse maison de Bourbon, qui compte dei aîeni parmi le» rois Irancs et attache tant d'importance a l'ancienneté de raci, a de IMI temps parlé de l'élévation récente île celle maison. Déjà, 25 ans aupa;.ivanl, LouU XVIII, alors comte de Provence, -iv mi à Millau fait, comme la duchesse rTAngouléiue, allusion à l'élévation récente de la maison impériale de Nuseie, s'était attiré de la part de l'empereur Alexandre le ride mol suivant: Le comte de l'rv* veuee a raiion, le* HoUiein Goimrp ne datent que d'hier et ïet Bourthmne perdent **« ** MM *• t*»p$, êm$4 amwm-mm la ffeg çul pow-. «mmiê fcwseto ?.i
tant ses vues sur une princesse deModène, M. deMetternich crut faire le plus vif déplaisir à Louis-Philippe , quand au contraire les agents de ce dernier avaient assez habilement manœuvré pour rendre ce choix seul possible. Aussi, en jpprenant la conclusion du mariage, Louis-Philippe laissa échapper ces mots : — < Très bien , le vieux renard «> d'Autriche est tombé dans le piège. Voilà notre cousin » marié à une princesse de Modène, c'est presque une ■ renonciation à ses prétentions à la couronne de Fiance. »
En effet, Louis-Philippe avait, avec raison, pensé que la France ne transigerait jamais avec les alliés ou les descendants de François IV dLsle, ce sanguinaire duc de Modciio, si justement surnommé le Néron moderne, et qui, en 1830, par son outrecuidante jactance à l'égard de la révolution de France, avait su ajouter tant de ridicule à tent d'odieux. En apprenant les mots de Louis-Philippe, le prince de Mctternich, qui se vit joue, ne put s'empêcher de dire après réflexion : — « Louis-Philippe pourrait bien avoir n rai>ou. L'adage français dit vrai : Corsaire contre cor- » saire fait toujours mal ses affaires. »
Maintenant nous pouvons reprendre notre récit.
Quelque belle que fût la part que faisait aux Bonapartes la situation si compromise des prétendants dynastiques de la maison de Bourbon, nul d'entre eux ne songea aux droits de légitimité impériale. Fiers de tenir tout du peuple, ils voulurent, si tel était le vœu de la France, lui devoir tout encore. Leur ambition se borna à reconquérir leur titre de citoyen français, et à le mériter parleur patriotisme.
De tous les Bonapartes mêlés aux choses et aux hommes de J'empire, un s*nï survivait. C'était Jérôme, l'ex-roi de
Weslphalie, le plus jeune des frères de l'empereur. Sur le berceau de quatre autres avait, de près ou de loin, rayonné le soleil de la gloire impériale : c'étaient Louis- Napoléon , fils de Louis , l'ex-roi de Hollande ; Charles- Lucien et Louis-Lucien, fils de Lucien, prince de Canino; et Lucien-Napoléon, fils de Murât. Les autres, Napoléon fils de Jérôme, Pierre, fils de Lucien, qui devaient sous peu figurer sur la scène politique, étaient nés après la chute de l'empire.
Lorsqu'éclata la révolution de février, l'ex-roi Jérôme habitait, depuis 4859, Florence, où de nouvelles persécutions l'avaient forcé de chercher un refuge. Napoléon , son fils, était capitaine au 8' régiment de ligne au service de son oncle, le roi de Wurtemberg. Pierre-Napoléon, après avoir servi en Amérique, avait été chef d'escadron au service du roi de Wurtemberg. Capitaine de la légion étrangère, en Algérie, il avait été nommé chef de bataillon le 3 mars 4848. Les autres membres de la famile Bonaparte étaient dispersés aux quatre vents.
Le crime originel qui avait fait d'eux les parias de l'Europe absolutiste, c'était, nous l'avons dit, d'avoir été les élus d'une nation libre. Us avaient expié dans l'exil l'élévation d'un grand homme sorti du peuple sur un trône donné par le peuple. C'était une ralicune de la légitimité par droit divin, poursuivant la légitimité par droit hu main dans chaque membre d'une famille dont l'élévatioi en avait été l'expression brillante.
Ce fait est si vrai , qu'un simple exposé des lois de pros cription prononcées contre eux suffirait au besoin pou» le prouver.
Un mot sur ces lois qui, ajoutant le cachet de la pci
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sédition à la légitimité par droit humain, momentanénicnUncarnéo dans la famille Bonaparte, étaient un coup 4e canon échappé de Waterloo, ej tiré longtemps après la victoire.
Ces lois furent au nombre de trois. La première, du *2 janvier imposée d'abord par la Sainte-Alliance
contre le principe de la souveraineté populaire qui , lors de l'érection de l'empire, s'était formulée par 4 millions de votes, offre un assez curieux incident. C'est qu'à la Chambre des Pairs, où siégeaient tant de notabilités impériales, elle passa contre le sentiment des ministres d'alors Cette loi portait :
« Art. 4. m- Les ascendants et descendants de Napoléon Bonaparte , ses oncles et ses tantes , ses neveux et ses nièces, ses frères, leurs femmes et leurs descendants, ses soeurs et leurs maris , sont exclus du royaume à perpétuité, et sont tenus d'en sortir dans le délai d'un mois, sous la peine portée par l'article 94 du Code pénal (la mort).
» Ils ne pourront y jouir d'aucun droit civil, y posséder aucun bien , titre, pensions à eux accordés à titre gra tuit, et ils seront tenus de vendre, dans le délai de six mois, les biens de toute nature qu'ils possèdent à titre onéreux. »
Ce que la loi n'ajoutait pas, c'est que les biens des Bonapartes servirent à payer des pensions accordées aux chouans, aux chevaliers du meurtre dans le Midi , et selon
1 En 1832, le 40 septembre, pendant la discussion à la Cliambre des pairs de la révision de l'art. 4 de la loi du 12 janvier 1816, MM. Decazes et Barbé-lfarbois, qui faisaient partie du cabinet de 1816, déclarèrent ce fail a la tribuoe( Voir te Moniteur du 10 septembre 1832).
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la belle expression de la reine Hortense : Ce fut les perdre deux fois'.
La seconde loi de proscription, du 24 août 4850, fut rendue par le gouvernement né, contre toute prévision, de la révolution "de juillet. Cette loi nommée, par une sorte de dérision, toi d'amnistie, réintégrait dans leurs droits civils et politiques les Français bannis en exécution des articles 4 et 7 de la loi de 1816, mais maintenait dans toute sa rigueur la proscription, la spoliation prononcée par l'article 4 contre la famille Bonaparte. Défendue par Si. Dupin ainé, alors membre du conseil des ministres, elle fut adoptée à la Chambre des Députés, à la majorité de £06 voix sur 257. Parmi ces élus du privilège, un seul Orateur, M. Berryer, s'éleva contre lé maintien de l'article 4.
La troisième loi était du 40 avril 4852. Elle avait pour but d'abolir l'article 4 de la loi de 4816 , étendu par la loi de 1830 aux Bourbons de la branche aînée. Mais dans le maintien de ses dispositions de proscription et de spoliation, elle ajouta une iniquité de plus. En effet, potlr les Bourbons delà branche aînée, elle atteignit seulement la ligne descendante directe, tandis que pour la famille Bo^ naparle elle s'étendit a la ligne directe asceftdànte et descendante, et par extension gratuite à toute la ligne collatérale.
Qu'on en juge. Pour les Bourbons, le projet disait :
« Le territoire de la France et des colonies est interdit à perpétuité à Charles X, déchu de la royauté par la déclaration du 7 août 1850, à ses descendants, aux époux et épouses de ses descendants. »
1 Voir U Ietirc de U re»ne Hortense, p«g« Itt.
Pour les Bonaparles :
« Les dispositions ci-dessus sont applicables aux ascendants et descendants de Napoléon , à ses oncles et tantes , à ses neveux et nièces, à ses frères, leurs femmes et leurs descendants, à ses sœurs et leurs maris.
» Les personnes désignées ci-dessus ne pourront jouir en France d'aucun droit civil : elles ne pourront posséder aucun bien , meubles et immeubles ; elles ne pourront en acquérir à titre gratuit ou onéreux. »
Ce surcroit de pénalité prouve d'une manière évidente qu'en proscrivant la famille Bonaparte on avait toujours voulu proscrire la souveraineté nationale qui , ayant régné avec Napoléon, avait été détrônée avec lui. La royauté quasi-légitime, comme la royauté légitime, avait voulu apprendre à tout venant ce qu'il en coûtait d'accepter une couronne des mains du peuple souverain.
Mais, dès le 24 février \ 848 , lorsque le peuple eut renversé la quasi-légitimité, comme dix-huit ans auparavant il avait renversé la légitimité, il ne resta de ces diverses lois qu'une lettre morte. Dès ce jour, le décret de bannis* sèment de la famille Bonaparte, pure représaille de l'étranger contre vingt-cinq années de victoires, imposée à la France au même titre que tant d'autres humiliants sacrifices, avait été aboli de fait comme les traités de 4845. Aussi lorsque, peu après, la nation, sans s'inquiéter si ces décrets figuraient encore au Bulletin des Lois, allait envoyer siéger sur les bancs de l'Assemblée nationale plusieurs des membres de la famille proscrite depuis Waterloo, l'Assemblée, en mettant au néant le décret de proscription, devait arracher de nos lois une page néfaste qui rappelait les plus mauvais jours de nos annales .
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Pour n'avoir plus à revenir sur ce sujet , nous dirons que cette page fut arrachée le \ 0 octobre \ $48, et la loi de me légalement abrogée.
Plusieurs mois avant que, par l'abrogation de cette loi, l'Assemblée se fût associée au vceu hautement exprimé par la nation , la famille Bonaparte avait été jetée dans Paréo* politique par la même force d'impulsion qui , quarante-quatre ans auparavant, avait porté Napoléon au trône.
La France qu'ils retrouvàient, n'était plus la France de la révolution ou de l'empire. Les Bourbons avaient passé par là : ils n'avaient pu, il est vrai, amoindrir à leur taille la grande nation; mais ils l'avaient si peu comprise et si mal gouvernée que, dans des jours d'impatience et de colère, elle s'était lancée daus l'arène chanceuse de l'inconnu à la recherche d'un meilleur état social.
Voici comment j'ai apprécié ailleurs la situation de la France à ce moment solennel \ •
« Lorsque s'était ouverte l'année -1848 où, pour la troisième fois en un demi-siècle , avait disparu un trône englouti sous la lave populaire, la France offrait un singulier spectacle. On aurait pu se croire transporté à cette époque de Rome caduque que flétrit saint Augustin, par ces mots : a Que leur importait à ces Romains dégénérés ce » qu'on appelait la corruption? Ce qu'il leur fallait c'est » que chacun pût augmenter ses richesses. Tous les moyens » étaient bons; et dans cet effrayant dévergondage moral, » la fin justifiait toujours les moyens.
1 Hitloire de France depuis lei temps let plut reaslét Jutqu'à l'avènement de Ltuit XVI, par Anquetii, continuée par A. S u goer jusqu'au 21 janvier 1793, et par Camille Lcynadier jusqu'en 1849. -4 forts toi. grand in-8% — Edition compact» avec gravures.
n En effet, en France, en 4848, commè à Rome dans sa décadence, pauvres et riches étaient atteints de la môme infirmité; ces derniers trop occupés de jouir, les autres trop désireux de la jouissaflcè, tous atteints de la manie de briller; celui qui avait, voulait encore avoir; celui qui n'avait pas, séchait, mourant d'envie, devant celui qûi avait. Et un jour, en 4848, comme dans l'efnpire romain aux premiers siècles de notre ère, au toilieu dé cet enivrement, de cette fascination d'hommesqui fermaient les feux sur leur décadence, avait éclaté la tempêté" soudairie qui, ébranlant le sol jusque dans ses fondements, avait vôué l'avenir aux chances terribles de l'inconnu.
» Si l'on voulait apprécier les éléments qui , en Francë, allaient se débattre sur ce champ de bataille, tout fumant encore de sang, on trouverait, d'une part, une infime minorité d'hommes probes, intègres, voulant sincèrement le bien des classes ouvrières , le dévelôppement de leur intelligence et de leur bien-être, l'ordre par la liberté, Une égale partdesoleil pourtouspar la fraternité, la réhabilitation de la dignité.humaine par Yègalitéi d'autre part, on verrait l'excès de doctrines socialistes mal digérées, servant de motif aux uns pour rechercher l'influence ; l'art de conspirer érigé en art gouvernemental, servarit de motif aux autres pour briguer Ouvertement le pouvoir; ailleurs, les derniers, par l'intelligence, travaillant à être les premiers par le rang; des fractions modérées n'ayant au service de leur cause que des bonnes intentions et des paroles vides d'idées; enfin, des hommes sincères, mais ardents jusqu'à la passion, qui croyaient fonder un ordre social sur la violence, comme si la violence avait jamais fondé quelque chose de stable; en un mot, à part quelques
rares exceptions, c'était un désordre incroyable de J'intelljgence individuelle et sociale qui, vu au grand jour de )a frpide raison, montrait sous sa pauvre et vulgaire réalité quelque chose d'humiliant pour l'orgueil de la France.
» Un fait incontestable c'est que lorsque la révolution de 4848 avait, par son triomphe, jeté dans l'arène tous ces éléments, il existait dans J'ordre social un mal réel qu'on ne peut sainement apprécier qu'en remontant à la révolution de 4789. Cette révolution, en effet, avait été évidemment arrêtée par tous les pouvoirs qui s'étaient succédés. Il n'y avait plus eu, il est vrai, d'aristocratie nobiliaire ou cléricale, mais il y avait eu une aristocratie de cens. Maîtresse de la société et du pouvoir par le monopole électoral et législatif, cette aristocratie pouvait s'assurer mutuellement et s'assurait en effet contre toute diminution de tarif, contre toute levée de prohibitions, contre toute concurrence enfin, en tout et pour tout. La suprématie de l'argent sur le travail, sur l'intelligence, ainsi érigée en système, le-monopole d'avant 4789 n'avait été que déplacé après, et le niveau démocratique s'était fatalement arrête au milieu social. Bien plus, proclamer l'argent le maître absolu de l'idée, du bras, c'était jeter un défi aux classes ouvrières qui vivaient de leur travail, à celles qui vouées aux professions libérales pouvaient se eroire déshéritées, c'était semer un germe fatal de révolution, non plus politique cette fois, mais sociale.
» Pour conjurer cette perspective effrayante, il fallait de l'abnégation, du patriotisme, du désintéressement, do la probité politique, des idées saines, justes et bien mûries. Au lieu de cela, surgirent, après le triomphe, des coteries alliées un moment pour convoiter la part du butin,
mais prêtes à se désunir pour le partage. A la vue de ces intérêts égoïstes, exclusivement occupés d'eux, et ne tenant compte des. intérêts généraux que pour les tourner à leur profit, on put croire que la plupart de ces hommes sans passions généreuses dans le cœur, n'avaient, en agitant les bas-fonds de la société, fait de tout temps d'autre initier que celui de pêcheurs d'anguilles qui, pour prendre les poissons par centaines, troublent l'eau des lacs et amènent à la surface la vase du fond.
» En effet, dès la chute de Louis-Philippe, de toutes les
asses, de tous les rangs, mille passions mauvaises se dressèrent en face du nouveau pouvoir, couvant de l'œil et étendant la main sur toutes les charges, tous les emplois. On vit arriver des départements tout ce qui, de près ou de loin , avait longtemps caché des vues sordides sous un patriotisme d'emprunt. Chaque jour amena de nouveaux prétendants à la curée , couvrant" d'une blouse leur habit de solliciteur. Aussi à la vue de tant d'impudente bassesse pour s'arracher un lambeau de la défroque du monarchisme, les républicains sincères désespéraient de la fortune de la France. Ils la croyaient descendue au niveau des empires enfouis ; ils la voyaient prête à expirer dans l'amour de l'or et des places, comme Rome jadis dans l'amour de la volupté; ils disaient hautement que si, devant Rome mourante dans l'orgie, un sage s'était jadis demandé : Où sont les citoyens romains ? S'il eût vécu en 4848, à la vue de cet âpre intérêt qui assiégeait toutes les avenues du pouvoir, et qui ne se relirait que plus ou moins repu, il aurait pu se demander : Où sont Us répubH* cains français?
» Alors , à ces âmes d'élites , à ces hommes rares
jusqu'à ce moment, avaient aimé le peuple, non pour eux, mais pour lui, avaient travaillé à son bonheur avec persévérance et désintéressement, il ne resta comme au sage qu'à s'envelopper dans leur manteau pour laisser passer cette avalanche de passions égoïstes. »
Ce fut au milieu des tiraillements de ces éléments purs ou immondes, que le nouveau gouvernement provisoire fut condamné, dès son début, à se mouvoir avec un état social fort ébranlé déjà et battu en brèche par mille passions bonnes ou mauvaises, sans force régulière pour imposer ses décisions, et n'ayant pour régulariser ce chaos que l'admirable discipline du peuple et la main de la Providence.
Ce fut aussi dans de telles circonstances que les Bonapartes rentrèrent en France.
Louis-Napoléon, qui vivait paisiblement en Angleterre, d'où la police de Louis-Philippe l'empêchait de sortir, partit immédiatement après les journées de février. Il arriva à Boulogne, sur un paquebot qui, par un singulier hasard, s'amarra contre un autre paquebot prêt à partir pour l'Angleterre, avec la famille de Louis-Philippe, allant à son tour chercher un refuge sur le territoire anglais.
En même temps ceux des Bonaparles qui se trouvaient à Paris écrivaient individuellement les lettres suivantes aux membres du gouvernement provisoire :
A MM . LES MEMBRES DU GOUVERNEMENT PROVISOIRE DE LA
UÊPUBLIQUE.
o La nation vient de déchirer les traités de 1815. Le vieux soldat de Waterloo, le dernier frère de Napoléon, rentre dès ce moment an sein de la grande famille.
» Le temps des dynasties est passé pour la France !
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La loi de proscription qui me frappait esl tombée nvec le dernier des Bourbons. Je demande que le gouvernement de la République prenne un arrêté qui déelare que ma proscription était une injure à la France, et a disparu avec tout ce qui nous a été imposé par l'étranger.
« Il ccevez, messieurs les membres du gouvernement provisoire de la llépublique, l' expression de mon respect et de mon dévouement.
» Jérôme BONAPARTE
.Paris, ce M février 1848. o
RÉPUBLIQUE
« Au moment même de la victoire du peuple, je me suis rendu à rilôlel-dc-Ville. Le devoir de tout bon citoyen est de se réunir autour du gouvernement provisoire de la llépublique , et je liens à être urt des premiers à le faire : heureux si mon patriotisme peut être utilement employé.
» Recevez, messieurs, l'expression des sentiments de respect et de dévouement de votre concitoyen.
» Napoléon BONAPARTE.
, Paris, 26 février 1848. .
RÉPUBLIQUE
« Messieurs,
» Fils de Lucien Bonaparte, nourri de ses opinions républicaines, idolâtre, comme lui, de la grandeur cl du bonheur de la France, j'accours, enfant de la patrie, me mettre à la disposition des éminents citoyens qui forment le Gouvernement provisoire. Le sentiment qui me domine , c'est un patriotique enthousiasme el la conviction que la prospérité et l'avenir de la République ont été rfaolus le jour où le peuple tous a mis A sa téle. Comme mon père, qui n'a jamais trahi
«on serment, j'engage le mien entre vos mains à la République
française.
» Recevez, messieurs, cet acte de sympathie et d'un dévouement qui ne demande que d'être mis à l'épreuve.
p Pibrbe-Napoléon BONAPARTE.
.ParU,le29févtier 1848.,
Jetés par le veut du triomphe populaire au milieu d'une patrie révolutionnée, les Bonapartes, faits révolutionnaires dans leur principe et dans leur essence , devaient naturellement se trouver en harmonie avec les faifs existants. Mais en dehors des apparences et sous l'écorce révolutionnaire qui avait momentanément envahi jusqu'an cœur do l'état social, il y avait d'autres éléments qui étaient ou une exagération ou une dénégation du fait révolutionnaire lui-même. Deux surtout de ces éléments étaient à la fois dangereux pour la cause triomphante et pour les Bonapartes. En effet, d'une part, l'un ppussant le pouvoir à la démagogie, l'autre arrêtant ses tendances démocratiques, entravaient sa marche régulière. P'autre part, les Bonapartes, dont le nom représentait un principe d'ordre et de régularité entre ces deux éléments, qui, sous des formes diverses, étaient la négation de ce principe, se trouvaient, pour me servir d'une expression consacrée , en l'air, c'est-à-dire sans appui ni d'une ni d'autre part. C'était là une situation fausse qu'ils n'auraient jamais pu dominer , si l'instinct et le bon sens du peuple n'avaient tenu en réserve une de ces inspirations hardies qui restent un secret du ciel jusqu'au jour où il leur est donné de trancher les questions d'une manière à la foi* nette et irrévocable.
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situation plus forte qu'eux, sortes de roseaux peints en fer, pliant quand il fallait se raidir, se raidissant quand il fallait plier, balottés au gré du souffle de vents divers dans les sentiers épineux d'une route inconnue , et laissant à chaque ronce un lambeau de leur popularité.
D'une part, c'était M. de Lamartine, poète, orateur, historien, célèbre à ces divers titres, inconstant dans ses opinions selon ses ennemis, faible de caractère selon ses amis, mais ayant le mérite immense d'avoir su rallier la confiance, inspirer la foi à une de ces époques terribles où la foi semble éteinte, et où la confiance n'çst nulle part.
Ensuite c'était M. Ledru-Rollin, fougueux orateur à la parole passionnée, sorte deGracche aux instincts princiers, qui, s'étant de tout temps exclusivement posé comme un homme de parti, n'avait pas su voir que la France aspirait d'instinct à passer l'éponge sur tous les vieux partis pour fonder quelque chose qui ne fût ni les haillons sanglants de 93, ni les oripeaux dorés du directoire, ni le despotisme glorieux de l'empire, ni ces formes gouvernementales bâtardes qu'on appelle constitutionnelles, usées sous leurs diverses faces, ni rien enfin de ce qui rappelait un passé gros de malheurs, de désastres ou de mécomptes.
Entre ces deux hommes principaux du gouvernement, il y avait dissidence , non dans le but , mais dans les moyens. L'un et l'autre voulaient l'institution de la république j mais Lamartine, qui avait toujours lutté avec les idées, voulait l'instituer par la conciliation, et Ledru-Rollin, dont le parti avait toujours lutté par les armes, voulait la fonder par la violence.
Dans ces deux nuances principales, se fondaient les
autres membres du gouvernement provisoire : Dupont de l'Eure, vieillard intègre à la probité proverbiale; Arago, savant astronome, lisant à livre ouvert dans les affaires du ciel; Itfarrast, publieiste au style nerveux, niélédefiel et de sel ; Flocon , soldat de la Réforme , à la polémique ardente; Crémicux, Bethmont, Garnier-Pagès , Marie, avocats de mérite et patriotes éprouvés à la défense des martyrs de la presse; Louis Blanc, Albert, champions aventureux d'une forme sociale mal digérée , l'un écrivain distingué, l'autre excellent ouvrier mécanicien, complétaient ce noyau d'hommes d'État.
Ensuite, et à titre d'éléments incidenlcls, se rattachaient à ce noyau gouvernemental les hommes qu'on appelait de la république rouge, les Barbes, Blanqui, Raspail, Lagrange, Caussidière, Sobrier, forcenés athlètes sortis de la lutte de février, tout vibrants de la tradition de la Montagne , et disposant par les clubs de toute la force irrégugulière, seule force matérielle du moment.
Puis venaient les diverses fractions socialistes, qui avaient pour drapeau, Capet : qui croyait pouvoir greffer des institutions monacales sur les appétits grossiers d'une société toute sensuelle; Pierre Leroux, dont les honnêtes aberrations se perdaient dans les nuages; Proudhon qui, par son système d'échange, croyait faire progresser la société, en la faisant rétrograder jusqu'à 6on point de départ ; les théories d'Owen, avec leur libre arbitre ; celles de Fourier, avec leurs fantastiques naïvetés : j'en passe.
Tout cela formait cinq ou six sortes de gouvernements de droit ou de fait, qui se fondaient en deux nuances principales, république modérée ou république rouge. L'un iîégeait au Luxembourg, avec Louis Blanc et Albert qui,
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chefs d'une commission qui y avait élé instituée pour formuler un système d'organisation du travail, manipulaient avec la plus incroyable inintelligence les éléments les plus irritables du moment. Le deuxième avait son siège au mirosière de l'intérieur : le chef apparent était Ledru-Rollin, dont tout le système, consistant à se mouvoir exclusivement dans la tradition révolutionnaire, pouvait à la fois aboutir à la guerre étrangère et à la guerre civile. Un troisième gouvernement siégeait à l'Hôtel-de-Ville, avec Lamartine et Arago, qui voulant, par la conciliation, ménager tous les partis, n'en satisfaisaient aucuu. MM. Marrast, Marie, Bethmont, Garnier-Pagès, Crémieux , représentant sous la république le parti conservateur du règne de Louis-Philippe, formaient le quatrième qui Siégeait Un peu partout. Quant au cinquième, s'étant installé avec Caussidière , à la préfecture de police, avec Sobrier, à la rue de Rivoli, avec Blanqui, dans les clubs > avec Barbes dans la rue, il représentait la pression extérieure toujours prête à se porter, selon les circonstances, contre un oti plusieurs des autres gouvernements.
Chacutl de ces gouvernements avait eii outre sa policj particulière. De là des rapports contradictoires qui laissaient le pouvoir exécutif légal hors d'état de prendre un parti sur toute question majeure, et lé faisaient taxer d'imprévoyance, quand en réalité il ne pouvait rien prévoir.
Tous ces éléments de machine gouvernementale s'étaient Voués à la rude tache de résoudre, chacun à leur point «Je vue, le formidable problème à la solution duquel était forcément attaché l'avenir de la république. Mais là était la difliculté. Au lieu de la coopération sincère, incessante de toutes les volontés , de toutes les intelligences nécesr
saire pour mener à bien ce grand œuvre , tous ou presque tous n'apportaient parfois que des systèmes mal digérés, des conceptions puériles, des intérêts mesquins, et enfin de petits égoïsmes qui, comme les eunuques des sérails, se mouvant dans leur impuissante nullité, ne voulaient ni faire, ni laisser faire.
Par le fait seul du caractère évident de la révolution de février, le gouvernement du Luxembourg était celui qui pouvait amener les plus formidables complications. En effet, cette révolution n'avait eu de politique que la forme. Au fond , elle n'avait été que la première période d'une révolution sociale , un pas vers le complément du grand travail humanitaire qui, ayant successivement changé l'esclavage en servage, le servage en salaire, doit à son tour modifier, par un nouveau perfectionnement, le salaire , et, pour me servir d'une heureuse expression du président de la république, Louis-Napoléon Bonaparte, retremper t esprit et le corps des classes ouvrières , et les conduire vers un meilleur avenir '.
Au lieu de nier ou de dénaturer ce caractère vrai de la révolution de février, comme on a, depuis lors, tenté de le faire, le gouvernement provisoire l'avait franchement reconnu. Loin de fermer les yeux pour ne pas le voir, il avait cherché un remède au mal. Il avait institué une commission dite du Luxembourg, chargée de s'inspirer à la fois des observations des patrons et des ouvriers , et de formuler un système pour réglementer le travail sur une base plus rationnelle. Deux membres du gouvernement , Louis Blanc et Albert, avaient été, on l'a vu, mis à la téte
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de cette commission. Mais au lieu de chercher dans la pratique des idées normales et réalisables, ils partirent du faux principe que l'action méthodique et réglée de l'État pouvait, en industrie, être substituée partout à l'action volontaire et indépendante de l'individu. Des ateliers nationaux furent ouverts comme un essai de ce système, et cent mille travailleurs se trouvèrent enrégimentés pour l'émeute et l'insurrection. C'était inaugurer brutalement un socialisme bâtard, touchaut par un bout au communisme, et par l'autre à la guerre civile ; c'était jouer un état social sur un coup de dez avec une imprévoyance et une légèreté dont l'histoire n'offre pas d'autre exemple ; c'était enfin jeter dans les classes ouvrières des opinions folles, faire naître des espérances irréalisables, et forcément acculer le gouvernement à un aveu d'impuissance.
Ce fut ce qui arriva. Ne pouvant répondre à des exigences au dessus de toutes les forces, de toutes les volontés, le Gouvernement provisoire qui, depuis le départ des troupes de Paris, sur l'injonction des clubs, n'avait plus à sa disposition de force matérielle, vit peu à peu s'amoindrir sa force morale. Les classes ouvrières qui l'avaient soutenu , se voyant le jouet de fausses promesses , se mirent à la merci du premier intrigant qui saurait les leurrer de cette lueur de bien-être qu'on leur avait fait entrevoir. Les classes bourgeoises , qui l'avaient accepté, effrayées des tendances anarchiques de la Commission du Luxembourg, en firent remonter la responsabilité jusqu'à lui , et tinrent en suspicion ses intentions ot ses actes. Chaque jour quelque nouvel incident compliqua une situation déjà fort compliquée, rendit plus ardue une tâche qui Tétait déjà trop, et il vint un jour où, de toutes
ces sortes de gouvernements, les uns occultes, les autres apparents, les premiers voulant le plus, les autres le moins; ceux qui voulaient le plus, disposant de la force matérielle, ceux qui voulaient le moins n'eurent plus même pour eux la force morale. Dès ce moment, il exista dans l'autorité une anarchie réelle, s'annonrant au dehors par une politique de contre-coups et de soudresauts qui, tout en fondant tant bien que mal le nouvel ordre de choses à travers des difficultés încrovablcs, l'exposait, à chaque assise de l'édifiée, à voir remettre le tout en question par un écroulement subit.
Dans cette crise sociale, dont le prolongement pouvait être fatal aux institutions nouvelles, un seul espoir restait au Gouvernement provisoire : c'était que des élections , définitivement fixées au 25 avril , sortirait une majorité qui l'aiderait à mener à bonne fin une œuvre jusqu'alors conduite avec plus de courage que de bonheur. Ce fut le contraire qui arriva. Entre autres produits imprévus des élections, il eut à constater celui de deux grands éléments de réaction monarchique et révolutionnaire , c'est-à-dire d'hommes qui ne voulaient pas de république modérée , et d'autres qui ne voulaient de république d'aucune sorte.
Un autre élément, plus imprévu encore, sortit de l'urne électorale : ce fut le nom des Bonapartes. Trois dcvcux de Napoléon furent élus représentants à l'Assemblée nationale , Napoléon, fi^ls de Jérôme ; Pierre, fils de Lucien, ei Lucien, fils de Murât.
Inopinément sorti de l'urne, ce nom considéré comme ^jrincipe traînait évidemment quelque chose de régulier à sa suite. A ce titre, il rut le point de mire des attaques
des deux partis républicains, montagnard et modéré. L'un, pour qui l'agitation sociale était un moyen de gouvernement, craignait ce nom comme principe de régularité; l'autre redoutait, comme influence, un nom qui, danr ses rayons de gloire, avait une première fois déjà absorbé la république. En cela et, à quelques exceptions individuelles près, les hommes des deux partis furent d'abord sincères : fait si rare à celte époque d egoïsme corrompu, que l'historien doit se trouver heureux d'avoir à le constater une fois en passant.
Celui des Bonaparles qui inspirait le plus de craintes aux membres gouvernants était Louis-Napoléon , qui , à tort ou à raison, pouvait invoquer un droit de légitimité impériale , et à qui ses ennemis prêtaient des vues pour k rétablissement de l'empire. Déjà, dès le 29 février, il avait paru au gouvernement un assez grave sujet d'embarras pour qu'il crût ne pas devoir hésiter entre son droit de citoyen et le sacrifice de ce droit. 11 avait écrit aux membres du Gouvernement provisoire :
« Paris, le 29 février 1848.
» Mkssiruas,
» Après trente-trois années d'exil et de persécutions, je croyais avoir acquis le droit de retrouver un foyer sur le sol de la patrie.
» Vous pensez que ma présence à Paris est maintenant un sujet d'embarras, je m'éloigne donc momentanément. Vous verrez dans ce sacrifice la pureté de mes intentions et la sincérité de mon patriotisme.
» Recevez, messieurs, l'assurance de mes sentiments de haute estime et de sympathie.
» Luuis-Navoléo* BONAPARTE. »
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Cet acte honorable d'abnégation fut mal interprété ou mal compris par des hommes qui s'étaient posés comme les gardiens exclusifs deia république, et bientôt on parla vaguement «l'un nouveau projet de bannissement des Bonapartes. Dans la séance même du 26 mai , un représentant, M. Vignerte, avait laissé échapper une menace contre ce grand nom. 11 avait fait entrevoir que si l'on admettait provisoirement dans l'Assemblée les membres de la famille impériale que la souveraineté populaire y avait envoyés, la proscription contre eux dans l'avenir pourrait bien reprendre tous ses droits. Mais un des Bonapartes, Napoléon, fils de Jérôme , s'élançant à la tribune , fit rentrer sous terre, d'un revers de main, cette monomanie d'ostracisme. — « Citoyens, dit-il, je n'avais nullement l'intention de » prendre la parole dans cette discussion; vous devez » comprendre combien il est pénible de mettre, en pareil » cas, sa personne en jeu. Mais il y a un mot qu'a pro- » noncé le préopinant, le citoyen Vignerte, je crois, contre » lequel je réclame , et je repousse ce mot aussi énergiquement que le préopinant a pu mettre d'énergie à l'employer, c'est le mot provisoirement. Il n'y a rien de provisoire pour un citoyen français. Je suis citoyen français aussi bien que le citoyen Vignerte lui-même, et au même » titre que lui. Il est étonnant qu'un membre de cette » Assemblée ose venir dire qu'il y a un de ses collègues » qui n'est que provisoirement dans cette enceinte. »
Cette protestation chaleureuse fut accueillie par des bravos.
Cette persécution imminente, qu'on n'osait aborder avec franchise, sorte d'épée de Damoclès suspendue sur la tête des Bonapartes, ralliait chaque jour autour d'eux de nou-
veaux partisans. Le monde est ainsi fait. La franchise, même dans les actes violents, dénote un parti sûr de lui ; les menées cauteleuses indiquent un parti qui doute de sa force : l'un peut parfois maîtriser l'opinion, les autres l'aliènent toujours. Aussi, aux élections partielles du 6 juin, Louis-Napoléon, celui des Bonapartes sur qui planait plus spécialement la proscription, fut élu dans quatre départements.
Ce gant, jeté au gouvernement par le peuple souverain, fut fort imprudemment ramassé par lui. Sous l'inintelligente préoccupation des dangers que courait la république par l'avènement à la représentation nationale d'un quatrième neveu de l'empereur, dans la Commission exécutive, comme dans l'Assemblée, on afiicha les craintes les plus exagérées, on parcourut toute une échelle de terreurs feiutes ou vraies, conceptions fébriles de cervaux malades, passant de l'effarement à l'exagération, de l'exagération à l'impertinence , sans se douter qu'en faisant Louis-Napoléon si grand, ils apparaissaient petits; qu'en le faisant si fort, ils apparaissaient faibles, et se réduisaient au rôle de pygmées, tremblant que le neveu d'un Hercule les emportât dans sa peau de lion.
La persécution, restée quelques jours à l'état de menace, passa à l'état de fait. Le ^ 2 juin, le jour même où l'Assemblée nationale était appelée à se prononcer sur la validité de l'élection de Louis-Napoléon, la Commission executive donna l'ordre de l'arrêter. Voici une copie de la dépêche que l'histoire doit recueillir comme une pièce assez curieuse d'un débat où le contact d'hommes médiocres et d'esprits étroits rabaissa des hommes d'État supérieurs à la taille la plus vulgaire.
« Paris, 12 juiu 1848, a une heure du soir.
» Le Ministre de l'intérieur aux préfets et sous-préfets.
d Par ordre de la commission du pouvoir exécutif, faites arrêter Charles-Louis-Napoléon Bonaparte s'il est signalé dans votre département.
» Transmettez partout les ordres nécessaires.
Signalement :
» Agé de quarante aus, taille d'un mètre soixautc-six centimètres, cheveux et sourcils châtains, yeux petits et gris, nez grand, bouche moyenne, lèvres épaisses, barbe brune, moustaches blondes, menton pointu, visage ovale, teint pâle. Marques particulières : télé enfoncée dans les épaules, épaules larges, dos voulé. »
Cette idée fixe de persécution dans les hautes régions du pouvoir, trouva naturellement des amplificateurs dans les régions inférieures. Mais , comme en tout les valets vont plus loin que les maîtres , quelques préfets ne se bornèrent pas à faire afficher cette dépèche, ils l'accompagnèrent de proclamations. En voici une du préfet de l'Indre que nous donnons comme un échantillon du respect de quelques prétendus républicains de -1848 pour le suffrage populaire , et surtout comme un exemple de leurs sentiments fraternels.
PROCLAMATION
« Ciloyens,
» Deux fois, à Strasbourg et à Boulogne-sur-Mer, la folle ambition d'un prétendant a tenté de précipiter dans la guerre civile la France qui le repoussai! justement de son sein. Deux fois ses complots
1 Marc-Dufraisse.
odieux ont échoué devant la fidélité de l'armée et le patriotisme de la nation.
» Les dynasties se sauvegardent entre elles et s'épargnent mutuellement, dût leur clémence parricide compromettre le salut de la patrie 1 Aussi, la dernière royauté déchue se rendit-elle complice, par indulgence, des attentats du prétendant impérial. L'impunité d'abord , puis la mollesse de sa répression , ont enhardi le cœur vulgaire de ce conspirateur insensé. L'honneur, insigne mais immérité, que viennent de lui décerner les suffrages de quelques hommes égarés, coupables peut-être, a ranimé ses pensées d'usurpation et ravivé ses espérances criminelles, effrontées.
» Votre indignation légitime, éclatante, apprendra à Charlcs- ^ouis-Napoléon Bonaparte que le peuple français , magnanime jusqu'au pardon , jusqu'à l'oubli de forfaits dignes du châtiment le plus sévère, ne se résignera jamais à laisser relever un trône, quel que soit le nom de l'audacieux, de l'imprudent qui aspire à y monter, et que la république naissante ne craint pas le 18 brumaire de l'an vu.
» Que si le fugitif tombait entre vos mains patriotes , amenez-le devant vos magistrats républicains et livrez-le sans pitié à la justice de la révolution.
» Salut et fraternité.
> Le préfet de la République ,
» près le département de l'Indre. »
De tels actes n'étaient qu'impolitiques ; ceux qui suivirent avaient un autre caractère. En voici le détail, page assez instructive de l'histoire de la famille Bonaparte.
Un mot avant de passer outre sur les champions de ce débat.
D'abord, un nom qui servait aux uns d'épouvantail, aux autres de manteau.
Ensuite, une Commission exécutive, à qui tout faisait ombrage , et qui faisait ombrage à tout.
Puis, une Assemblée médiocrement passionnée pour
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ce qui était, courant à l'aventure à la recherche d'un mieux inconnu, mais jalouse à l'excès de tout ce qui en dehors d'elle t>u dans elle pouvait amener ce mieux désiré.
Enfin , des masses populaires qui, sans aucune des préoccupations du pouvoir exécutif ou de l'Assemblée, se passionnaient par pur instinct et sans but déterminé pour tout ce dont le pouvoir exécutif et l'Assemblée ne voulaient pas.
Nous ne tenons pas compte des calculs, des intérêts, des égoïsmcs, de toute cette lèpre sociale, que comme un germe de mort la monarchie semblait avoir légué à la république.
On était, on l'a vu, au 42 juin. A la suite de la quadruple nomination de Louis-Napoléon , la- commission exécutive, n'ayant pu le faire arrêter, avait projeté de faire invalider sa nomination, en saisissant l'Assemblée de ces trois questions :
\ a Le citoyen Louis-Napoléon Bonaparte est-il Français ?
2° Le citoyen Louis-Napoléon Bonaparte doit-il être considéré comme prétendant ?
5° Le peuple français a-l-il le droit d'élire , sous ta république, un homme gui prétend à la couronne impériale ?
Ces trois questions, livrées d'abord à la publicité comme ballon d'essai, trouvèrent partout ou des incrédules ou des détracteurs. Les hommes de bon sens, choqués de leur absurdité, refusaient d'y croire, et doutaient qu'elles eussent pu se présenter à l'esprit d'hommes placés à la tète d'un gouvernement de France. Les masses, plus frappées de l'injustice que ces questions étaient appelées à sanctionner, formulaient leur opposition par des cris ou
des réflexions qui n'avaient rien de flatteur pour le pouvoir. La troisième question, surtout, soulevait les récriminations les plus vives. On se demandait par quelle étrange aberration des hommes d'État mettaient en question si le peuple avait le droit d'élire, après le suffrage universel et la souveraineté du peuple proclamés; par quel incroyable aveuglement ils venaient contester au peuple ce grand privilège qu'il tenait de Dieu, que les rois lui avaient enlevé, et qu'il avait reconquis sur les rois. Dans ce doute seul, il y avait l'élément d'une émeute factice ou réelle : elle eut lieu.
La séance s'ouvrit. L'ordre du jour était un vote de confiance et un vote d'une loi d'expulsion de Louis-Napoléon. Au dehors retentissaient les cris : Vive Louis-Napotéonl Vive la république*. L'Assemblée était bruyante et nombreuse. Napoléon Bonaparte monte à la tribune. Chacun comprend qu'il s'agit d'une question qui agite nonseulement l'Assemblée, mais encore la rue; le silence se rétablit. L'orateur commence par protester énergiquement contre les projets liberticides que l'on prêtait à son cousin. 11 déclare que Louis-Napoléon n'avait d'autre ambition que d'être reçu à l'Assemblée comme simple citoyen, et qu'il désavoue d'avance toute tentative républicaine ou impériale faite en son nom. 11 conclut en faisant saillir l injustice qu'il y aurait à invalider son élection.
Pendant ce discours, il fut difficile de pressentir à la physionomie générale de l'Assemblée, le parti qu'elle prendrait si elle était consultée sur cette grave question.
Quelques orateurs se succédèrent à la tribune, passant alternativement de la question financière en discussion, à la question politique. Mais tout à coup on entend battre
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îe rappel. De faux rapports annoncent successivement qu'on a tiré trois coups de feu sur la garde nationale, qu'un officier d'état-inajor a été blessé , que l'émeute s'avance aux cris de : Vive l'empereur ! Les chefs d'emploi jouent l'indignation; les comparses jouent la peur; les compères crient à la trahison ! M. de Lamartine, alors a la tribune , déclare que l'émeute est faite par un prétendant ; que ce prétendant est Louis-Napoléon ; que le gouvernement étant en face de l'émeute, l'Assemblée n'a plus marchander avec le vote de confiance et la loi d'expulsion de Louis-Napoléon. Il conclut en demandant le vote des deux lois par acclamation, et donne lecture de la déclararation suivante :
« Lu commission du pouvoir exécutif,
» Vu l'article IV de la loi du 12 janvier 1816, et les articles 12 et G de la loi du 16 avril 1852;
» Considérant que Charles-Louis-Napoléon Bonaparte esl compris dans la loi de 1832, qui exile du territoire français les membres de la famille Bonaparte ;
» Considérant que s'il a été dérogé de fait à cette loi par le vole de l'Assemblée , qui a admis trois membres de celte famille à faire partie de l'Assemblée, celle dérogation, tout individuelle, ne s'étend ni de droit ni de fait aux autres membres de la famille;
> Considérant que la France veut fonder en paix et en ordre le gouvernement républicain populaire, sans être troublée dans celle œuvre par les prétentions ou par les ambitions dynastiques de nature à former des partis ou des factions dans l'État, cl par suile à fomenter même involontairement des guerres civiles;
» Considérant que Chai les-Louis-Pîapoléon Bonaparte a deux fois fait acte de prétendant en revendiquant une république avec un em pereur, c'tsl-à-dire une république dérisoire, au nom du seualus consulte de l'an XIII;
» Considérant qnc des agitations attentatoires à la République populaire que nous venions fonder, compromettantes pour la sûreté des institutions et pour la paix publique, se sont déjà révélées av nom de Cbarlcs-Louis-Napoléon Bonaparte;
» Considérant que ces agitations, symptômes de manœuvres cou pables, pourraient acquérir une importance dangereuse à rétablissement de la République, si elles étaient autorisées par l'indulgence, par la négligence ou par la faiblesse du gouvernement;
» Considérant que le gouvernement ne peut accepter la responsabilité du danger que courraient la forme républicaine de? institutions et la paix publique, s'il manquait au premier de ses devoirs, en n'exécutant pas une loi existante, justifiée plus que jamais, pendant un temps indéterminé, par la raison d'Etat et par le salut public, déclare :
» Qu'il fera exécuter, en ce qui concerne Charles-Louis-Napoléon Bonaparte, la loi de 1832, jusqu'au jour où l'Assemblée nationale en aurait autrement décidé. »
La lecture de celte étrange déclaration qui, en regard de l'élection des Bonapartes par sept collèges, était dans chacune de ses dispositions une lourde erreur antinationale, fut suivie d'une grande agitation. Le moment « surtout où elle s'était produite avec tout ce luxe de mise en scène d'une comédie qui, après quelques explications, n'avait plus été un secret pour personne, souleva de vives rumeurs. Deux Bonapartes, Napoléon et Pierre, s'élançant l'un et l'autre à Ja tribune, protestèrent contre cette loi improvisée, et au secours de laquelle on avait appelé les émotions d'une journée d'émeute. A leur voix, TAssern- Llée nationale eut peu de peine à comprendre que voter par acclamation l'exil de Louis-Napoléon, comme le voulait la Commission exécutive, ce serait avoir l'air de voter sous l'impression de la crainte. Elle accorda la loi de confiance, et remit au lendemain la discussion de la loi de *
bannissement. La commission executive ne gagna que la moitié de sa cause.
Pendant toute la soirée, des rumeurs coururent par la ville; des groupes se formèrent; des attroupements interrompirent la circulation. Minuit sonna cependant sans collision sanglante, et Paris se coucha dans l'incertitude de savoir si l'Assemblée repousserait de son sein un homme élu par quatre départements, et dans l'attente anxieuse de la solution de cette grave question de souveraineté populaire.
Le lendemain , \ 5 juin , les abords de l'Assemblée , les rues adjacentes, offrirent le même spectacle que la veille. Les masses qui, en général, ont non-seulement plus d'instinct, mais encore plus de cœur que les assemblées délibérantes , avaient fait bon marché de toutes ces arguties alléguées contre l'élection de Louis-Napoléon, et n'avaient vu là qu'un seul fait en cause, la souveraineté du peuple, mandée à la barre d'une Assemblée, simple déléguée de cette souveraineté
Dès une heure, les abords de la Chambre étaient gardés par un grand déploiement de forces. On semblait avoir *nti que le trouble ou la tranquillité des jours qui allaient livre , était dans la discussion attendue. Dégagée des déments qui tendaient à l'obscurcir, la question à résoudre était celle-ci : L'Assemblée, au lieu de se faire juge de la valeur d'une élection , peut-elle l ôtre de la valeur d'un élu? Dans ce dernier cas, ne s'arroge-t-elle pas le droit de corriger le suffrage universel et, par ce fait seul, ne détruit-elle pas le principe de la souveraineté populaire?
La gravité d'une telle question n'échappait à personne.
La séance s'ouvrit sohs la double impression des faits du
dehors et des agitations du dedans. Les Bonapartes étaient au pied de la tribune. Pour eux, surtout, la question était vitale. Si les lois de proscription de 184 G et de 4852 n'étaient pas abrogées pour Louis-Napoléon, elles pourraient demain être invoquées contre les autres membres de la famille.
La discussion s'engagea. Beaucoup de représentants prirent la parole : peu d'orateurs parlèrent. La question, noyée dans un déluge de récriminations et de mots, n'avançait pas. Deux représentants, MM. Jules Favre et Louis Blanc, parlèrent en faveur de l'admission avec un grand talent de logique. D'autres la combattirent avec des arguments malencontreux ou d'une naïveté rare. Ainsi , par exemple, un soldat de la Montagne, le représentant Flocon, contesta à un Bonaparte le droit de défendre à la tribune un autre Bonaparte. Un soldat de la Commission executive, le représentant Bûchez, s'écria : — « En recevant » Louis-Napoléon dans cette enceinte, vous vous exposez » à ce qu'il y entre accompagné des acclamations popu- » laires. » Comme si ce n'était pas là le plus beau cortège d'un représentant du peuple 1 C'était à ne pas y croire. Enfin, un représentant, M. Bonjean, lut une lettre par laquelle Louis-Napoléon déclarait se soumettre entièrement à la décision de l'Assemblée. — « Mais il n'a point fait de » profession de foi » , objecta le représentant Ledru-Rollin. — « En voici une » , reprit le représentant Vieillard, et il lut une lettre de Louis-Napoléon, dans laquelle il protestait de son dévouement à la république. Dès ce moment, la cause de la commission exécutive fut perdue. L'assemblée rejeta successivement deux propositions des représentants Bûchez et Degousée, et, par une épreuve solen-
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. nolle , admit à une foiic majorité Louis-Napoléon , comme représentant du peuple.
La cause de la souveraineté populaire fut gagnée. Communiant avec le peuple, l'Assemblée sauva l'arche sainte sur laquelle des esprits aveugles, des ambitions folles, avaient imprudemment voulu porler la main.
La population qui encombrait les mes s'écoula sans trouble, les rassemblements se dispersèrent d'eux-mêmes; les groupes s'évanouirent ; Paris rentra dans Tordre.
Tout cependant n'était pas fini encore. Malgré la décision de l'Assemblée , la Commission exécutive ne se tenait pas pour battue. Elle comptait sur la situation faite à Louis-Napoléon , qui était non-seulement compromettante, mais encore intolérable. En effet, d'une part, à la suite des persécutions dirigées contre lui, des flots de peuple stationnaient journellement aux abords du palais de l'Assemblée , pour le saiuer, à son entrée, d'acclamations qui , commentées par ses ennemis , motivaient la pensée d'usurpation qu'ils lui prêtaient. D'autre part , dans ces jours d'émeute permanente, où chaque carrefour offrait ses groupes discutants et animés, on l'accusait d'être l'instigateur d'une agitation qui avait pour but son élévation. Les esprits irréfléchis se laissaient prendre à ces calomnies. Ceux qui en connaissaient l'absurdité faisaien semblant d'y croire. Aussi ne restait-il à Louis-Napoléon qu'un parti à prendre : celui de.faire tomber ses ennemis dans le piège qu'ils tendaient à sa bonne foi. Il le prit. l)e Londres, où il se trouvait, il écrivit à l'Assemblée et aux électeurs qui l'avaient nommé , les lettres suivantes :
Voici la lettre à l'Assemblée :
« Monsieur lb président,
b Je parlais pour me rendre à mon posle, quand j'apprends que mon élection sert de prétexte à des tronbles déplorables et à des erreurs funestes. Je n'ai pas cherché l'honneur d'être représentant du peuple, parce que je savais les sr upçons injurieux dont j'étais l'objet. Je rechercherais encore moins le poufoir. Si le peuple m'imposait des devoirs, je saurais les remplir.
» Mais je désavoue tous ceux qui me prêtent des intentions ambitieuses que je n'ai pas. Blon nom est un symbole d'ordre, de nationalité, de gloire, et ce serait avec la plus vive douleur que je le verrais servir à augmenter les troubles et les déchirements de la patrie. Pour éviter un tel malheur, je resterais plutôt en exil. Je suis prêt à tous les sacrifices pour le bonheur de la France.
» Ayez la bonté, monsieur le président, de donner communication de ma lettre à l'Assemblée. Je vous envoie une copie de mes reinercimeuts aux électeurs.
» Recevea l'expression de mes sentiments distingués.
» Louis-Napoléon BONAPARTE. »
Voici maintenant sa lettre aux électeurs, qui fut affichée dans tout Paris :
« Cuirs concitoyens ,
» Vos suffrages me pénètrent de reconnaissance. Cette marque de sympathie, d'autant plus flatteuse que je ne l'avais pas sollicitée, vient me trouver au moment où .je regrettais de rester inaclif, alors que la patrie a besoin du concours de tous ses enfants pour sortir des circonstances difficiles ou elle se trouve placée. Vulre confiance m'impose des devoirs que je saurai remplir; nus iutéréls, nos sentiments, nos vœux sont les mêmes. Enfant de Paris, aujourd'hui représentant du peuple, je joindrai mes efforts à ceux de mes collègues pour rétablir l'ordre, le crédit et le travail, pour assurer la paix extérieure , pour consolider les institutions démocratiques , et
IM . niSTOIRE
pour concilier enlre eux les intérêts qui semblent hostiles aujourd'hui , parce qu'ils se soupçonnent et se heurlent au lieu de marcher ensemble vers un. but unique , la prospérité et la grandeur du pays.
» Le peuple est libre depuis le 24 février. Il peut tout obtenu sans avoir recours à la force brutale. Rallions-nous doué tousautoui de l'autel de la patrie, sous le drapeau de la République, et donnons au monde ce grand spectacle d'un peuple qui se régénère sans violence, sans guerre civile, sans anarchie.
«Recevez, mes chers concitoyens, l'assurance de mon dévouement et de mes sympathies.
» Louis-Napoléon BONAPARTE.
» Londres, M juin 1848. »
Cette dernière adresse aurait suffi pour lui gagner sa cause aux yeux du peuple, si elle ne l'eût été déjà. Mais sa lettre à l'Assemblée eut un résultat plus saillant encore. En effet, aveuglés par la passion, et dépassant sans l'atteindre le but contre lequel ils dirigeaient leurs traits, ses ennemis semblèrent conspirer pour lui. Les représentants Antony Thouret et Baune jetèrent un cri de réprobation contre cette lettre, où le nom de république n'étai' pas même, disaient-ils, prononcé. Les représentants Cavaignac, Jules Favres, David d'Angers, protestèrent contre une lettre où on lisait : Si le peuple m'imposait des devoirs 9 je saurais les remplir. Le représentant Clément Thomas demanda « qu'en présence de prétentions si peu dégui- » sées > , l'Assemblée invalidât sa décision du \ 5 juin, ci pour l'y décider, il ajouta : — « Si les renseignements » qui me sont parvenus sont vrais, c'est une bataille que » vous aurez demain. Ètes-vous prêts pour une discussion » ou pour une bataille? Déclarez au moins que tout citoyen
» qui oserait prendre les armes pour soutenir la cause d'un » despote, serait traître à la patrie. »
A toutes ces malveillances gratuites , à tout ce fracas d'étalage, à toute cette fantasmagorie de bataille, Louis- Napoléon répondit le lendemain par une lettre de démission.
Voici cette lettre qui fut lue dans la séance du 46 juin :
• Londres, 15 juin 1848.
» Monsieur le président,
» J'étais lier d'avoir élé élu représentant à Paris et dans trois autres déparlements: c'était à mes yeux une ample réparation pour trente années d'exil et six ans de captivité; mais les soupçons injurieux qu'à fait naître mon élection, mais les troubles dont elle a élé le prétexte, mais l'hostilité du pouvoir exécutif, m'imposent le devoir de refuser un honneur qu'on croit avoir élé obtenu par l'intrigue.
» Je désire l'ordre et le maintien d'une république sage, grande, intelligente, et puisque involontairement je favorise le désordre, je dépose, non sans de vifs rcgrels, ma démission cnlrc vos mains.
>» Bientôt , j'espère, le calme renaîtra et me permettra de rentrer en France comme le plus simple des citoyens, mais aussi comme un des plus dévoués au repos et à la prospérité de son pays.
» Recevez, monsieur le président, l'assurance de mes sentiments distingués.
» Louis-Napoléon BONAPARTE. >
La lecture de cette lettre qui, par quelques mots simples et bien sentis, faisait rentrer sous terre tout cet échafaudage de malveillance et de calomnies amoncelées contre un nom, fut suivie d'une agitation extraordinaire. Chacun s'aperçut qu'à son insu il avait été acteur patent ou secret
d'une comédie, dont les chefs d'emploi avaient recueilli moins de profit que de honte.
Céfte démission, qui était la protestation la plus accablante contre des allégations sans fondement, fut pour Louis-Napoléon on coup de partie. On pot prévoir dès ce . jour qu'à l'homme à qui on avait refusé une tribune, on venait de faire un piédestal.
L'avenir se chargea , comme on le verra plus loin , -de justifier cette prévision.
Un mot avant d'aborder ce nouvel ordre de faits.
Dans les temps de crise, tout vient de tout. Les faits se lient, s'enchaînent de telle sorte que, pour en trouver la filiation, il faut remuer toute une époque et avoir l'air de courir l'école buissonnière, quand, en définitive, on ne court qifaprès la source d'un fait. C'est ainsi que pour montrer comment le nom de Bonaparte, à simple litre de principe d'ordre et de régularité, s'était révélé à l'instinct des masses, nous avons été forcés de résumer en courant les éléments qui, après février 4848, s'étaient produits dans l'état social. C'est ainsi maintenant que, pour montrer comment ce nom était devenu pour les masses un drapeau définitif d'ordre et de régularité, nous allons être obligés de résumer à grands traits les crises sociales qui avaient jalonné l'espace compris entre les jours de persécution de ce nom et son jour de triomphe. Nous serons brefs.
Les différences qui séparaient les nuances gouvernementales du parti montagnard ou modéré, et que nous avons essayé déjà de signaler, étaient devenues, de jour en jouf, plus tranchées. Moins d'un mois après la révolution de février, le premier avait une consistance formi-
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dable de parti : plus de deux cent-trente clubs, maintenant dans Paris une agitation continuelle ; cent mille travailleurs des ateliers nationaux, enrégimentés pour l'émeute
« et l'insurrection; une commission du Luxembourg qui, quoique dépopularisée peu après son installation, pouvait 3ncore remuer les bas-fonds de la société; des commissaires de départements, sortis du ministère de l'iniériotHr, et chargés de propager sur tout le sol de la république le système inauguré à Paris ; enfin , des myriades d'agents occultes, missionnaires de propagande, compromettant par tous les moyens les relations de la république à l'extérieur. A ces forces , le parti modéré avait à opposer celte monnaie banale dont est pavé l'enfer, 6es bonnes intentions. Aussi le Gouvernement provisoire ne poursuivaU-il sa marche qu'à travers des fluctuations sans précédents dans l'histoire, et avec l'appui d'une force qui lui venaU tantôt d'un point, tantôt de l'autre, san6 qu'il pût an besoin la diriger et moins encore la maîtriser.
Ainsi, par exemple, le À 6 mars, sous l'apparence d'une ridicule question d'uniforme, qui cachait uueidée réactionnaire, la garde nationale tenta une journée, dont le but n'a jamais été bien défini, mais qui, dans la forme et dans le fond, était évidemment hostile au Gouvernement provisoire, et le lendemain 17 y sur un appel sigué Soôrier, cent mille ouvriers, en armes, firent une manifestation formidable pour protester de leur dévouement à la république, et assurer au Gouvernement provisoire une force dont il soupçonnait à peine l'existence. Un mois après, il advint tout le
' contraire. Le 17 avril, à la suite d'un seizième bulletin de la République, sorti du ministère de l'intérieur, et où l'ou î/emblait faire un appel à la violence, si les départements ne
faisaient pas triompher dans les élections ta vérité sociale, les travailleurs des ateliers nationaux voulurent appuyer cette doctrine. Une formidable manifestation eut lieu ; mais elle échoua devant l'altitude de la garde nationale qui, cette fois, fit au profit du Gouvernement provisoire ce que les ouvriers avaient fait le \7 mars.
Ainsi, ce gouvernement se trouvait à la merci d'une force en quelque sorte de hasard, dont rien de précis ne réglait l'ordre, et qui se déterminait selon l'inspiration ou la passion du moment, pour agir pour ou contre la république.
Un fait si anormal , qui jamais peut-être ne s'était produit d'une manière aussi saillante et sur une aussi vaste échelle, laissait au hasard seul, flanque de l'instinct bon ou mauvais des masses, le soin de maintenir en équilibre un état social fort ébranlé déjà. Aussi, après deux mois de gestion , la mission des membres du Gouvernement provisoire était devenue une charge écrasante. Chacun d'eux y avait laissé un peu de sa réputation, beaucoup de sa popularité; et dès que, après les élections générales du 25 avril, l'Assemblée nationale s'était trouvée régulièrement constituée (6 mai), ils s'étaient hâtés de résigner les pouvoirs qu'ils tenaient des circonstances.
Au Gouvernement provisoire succéda la Commission exécutive. Après quelques hésitations sur la forme à donner à cette démocratie nouvelle, les débats se concentrèrent sur deux combinaisons : l'une de créer une commission ou conseil intérimaire de gouvernement, dont les membres se' seraient bornés à décider, sous leur responsabilité, les questions politiques, et à nommer les secrétaires et soussecrétaires d'État chargés de diriger les départements mi-
nistériels. Cette commission, composée de trois ou cinq membres, eût été un directoire au petit pied , et il y aurait eu, en réalité, deux gouvernements, celui des directeurs et celui des ministres. Cette combinaison fut repoussée. La seconde fut la nomination d'une commision de gouvernement, choisie au scrutin, composée de cinq membres, ayant le pouvoir exécutif, et à ce titre nommant les ministres. Cette combinaison fut adoptée, et leâ cinq noms sortirent de l'urne dans Tordre suivant : Arago, Garnier-Pagès , Marie, Lamartine, Ledru-Hollin. La Commission executive choisit ses ministres et se mita l'œuvre avec d'aussi bonnes intentions, mais avec aussi peu de succès que le Gouvernement provisoire.
La difficulté à résoudre était grande. Selon le mot d'un haut fonctionnaire du Gouvernement provisoire, ce gouvernement avait eu à faire de l'ordre avec du désordre ; maintenant il s'agissait de constituer de l'ordre sur du désordre. L'Assemblée nationale, premier jalon d'une constitution définitive de gouvernement, aurait pu alléger la Commission executive du lourd fardeau qui l'écrasait : elle fit tout le contraire.
En effet, gênée d'une part dans ses allures, par le souvenir de l'omnipotence de la Convention, qu'elle était fortement tentée d'imiter, elle manqua de résolution et d'énergie. Il fallait agir, on discourut, on déclama.
D'autre part, imbue de la déplorable routine des questions de personnes, véritable lèpre gouvernementale, léguée par j les assemblées délibérantes de la monarchie à une assemblée républicaine, elle se laissa envahir par ce germe de corruption et de décomposition. Aussi, u\ès son début, ne lut-elle dans la machine gouvernementale qu'un rouage de
plus, destiné à s'user avant le temps au frottement des hommes et des faits.
Pendant qu'elle se mouvait dans ce cercle vicieux, les partis ardente qui, n'ayant abdiqué aucune de leurs exigences, les formulaient ostensiblement dans les journaux et dans les clubs, se disposèrent à les formuler dans la rue.
On était au \ V> mai. La république extrême et la république modérée n'avaient jamais pu parvenir à s'entendre sur une grande question : celle de savoir si , se fiant à la volonté du pays, on laisserait l'Assemblée souveraine s'emparer de l'autorité, ou si, faisant un gouvernement de Pans contre la France, on laisserait le peuple conserver le pouvoir, en créant un comité de salut public ou une sorte de dictature de la capitale.
Cette question était celle qui avait été le plus agitée dans les clubs depuis l'arrivée de l'Assemblée nationale. Aussi avait-il été facile de prévoir que l'Assemblée, arrivant pour s'emparer de l'autorité, éprouverait de la résistance, et qu'un choc plus ou moins violent aurait lieu. La manifestation, successivement ajournée du 4 mai au 12, du 4 2 au 45, du 15 au -15, eut lieu enfin ce jour-là.
Le prétexte de la manifestation fut une pétition en faveur de la Pologne. Question funeste qui semble être la pierre de touche avec laquelle on éprouve tout gouvernement qui s'établit en France. Du reste, ce prétexte n'était pas le résultat d'une pensée exclusivement française. L'étranger y jouait un rôle d'autant plus grand que, longtemps auparavant, des clubs étrangers de tous les pays s'étaient occupés de ce mouvement, et que ceux de Varsovie et de Cracoyie, entre autres, avaient envoyé à Paris des émissaires pour agiter le peuple et engager l'Assem-
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Mée dans un guerre de coalitions Ainsi, deux pensées se trouvaient en présence : l'une rte renverser l'Assemblée, l'autre de la forcer à adopter une politique étrangère, en fni arrachant une déclaration de guerre.
J Quelles jours avant le -fS niai, on avait pu lire sur tous les murs de Paris, l'affiche suivante :
AUX DÉMOCRATES
» La manifestation démocratique en faveur de la Pologne aura Heu lundi 15 mai. Les citoyens se réuniront place de la Bastille; le cortège snivra les Boulevards et se rendra h la Chambre. »
C'était, comme on le voit, de la conspiration au grand jour. Le gouvernement était averti. Il crut devoir prendre des précautions pour empêcher le rassemblement d'arriver à la porte de l'Assemblée; mais au milieu de l'anarchie administrative qui régnait soit parmi les autorités, soit parmi les chefs de corps, il fut mal obéi par les uns et ne fut pas obéi par les autres. Le cortège, réuni dès le matin sur la place de la Bastille, au nombre de cinq à six mille personnes environ, ayant en tète les drapeaux des différents clubs, parconrut les boulevards entre deux haies compactes de curieux, rassemblés là pour voir passer t émeute, se grossit sur la route de quinze à vingt mille personnes, traversa la place de la Concorde et le pont, à la vne de quelques compagnies de mobiles qui, par ordre, remirent les baïonnettes au fourreau , et l'Assemblée se trouva envahie sans qu'on eût tiré un seul coup de fusil le part ou d'autre.
Ce qui se passa alors est indescriptible. Les tribunes, les couloirs, les entrées latérales sont encombrés. L'hémycicle est envahi par deui flots de peuple. Au-dessus de cette marée humaine, d'instaut en instant montante, flottent
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les drapeaux des clubs ou d'autres drapeaux portant des inscriptions en l'honneur de la Pologne. Les représentants sont à leur place, échangeant de vives parole" avec les envahisseurs. Au pied de la tribune, des luttes individuelles s'engagent. Les représentants Ledru-Rollin , Bar ' bès, des. hommes du peuple veulent parler : nul ne peut parvenir à se faire entendre. Le tumulte est effroyable. Le président de l'Assemblée, M. Bûchez , n'a ni l'esprit d'initiative, ni l'énergie nécessaire pour le faire cesser. Louis Blanc, enûn, parvient à se faire entendre. Adjurant le peuple d'être calme et grand, il demande pour les représentants la liberté de discussion. Des clameurs, des cris retentissent; c'est le mugissement d'un autre flot de peuple qui pénètre dans la salle , vague nouvelle , dont le bruit couvre la voix de l'orateur et jette aux pieds de la tribune les chefs de l'émeute, Sobrier, Hubert, Flotte, Raspail, Blanqui. Ce dernier demande la parole. Le président Bûchez manque de courage pour la lui refuser. Blanqui, à la tribune, obtient le silence. Il demande le rétablissement de la Pologne, telle qu'elle était avant le démembrement de 4772; il veut que la Chambre délibère en présence du peuple, et vote, séance tenante, la guerre à la Prusse, à l'Autriche et à la Russie. Raspail lui succède, et lit la pétition en faveur des Polonais. A Raspail succède Barbes, qui déclare que le peuple a bien mérité de la patrie. Il demande de déclarer traître à la patrie touteeprésentant qui ne voterait pas, séance tenante, pour la guerre et un impôt d'un milliard sur les riches. La foule envahissante applaudit avec frénésie ces motions. Dans son délire, elle prend , bon gré malgré, Louis Blanc et Barbes, et les porte en triomphe autour de la salle. Au milieu du tu*
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multe de cette ovation, un chef de club, Hubert, monte à la tribune, et d'une voix stridente, jette ces mots aux représentants stupéfaits : An nom du peuple, l'Assemblée nationale est dissoute. Il y eut alors un moment de confusion incroyable. Les représentants se lèvent et protestent: les clameurs du peuple couvrent leurs voix. L'estrade du président est envahie. Faible jusqu'au bout, M. Bûchez n'essaye pas même de défendre son fauteuil. Il descend et sort : les représentants suivent cet exemple en grand nombre. Resté maître de la salle, le peuple, étonné d'un triomphe qu'il n'avait ni médité, ni espéré, hésite. Les conséquences de cette grave atteinte à sa propre souveraineté l'arrêtent un moment sur la pente où on le pousse Mais les événements le pressent, les meneurs l'enivrent de paroles, il se laisse entraîner. On propose un nouveau gouvernement : les noms de MM. Pierre Leroux, Barbés, Blanqui, Cabet, Proudhon, Louis Blanc, Albert, Ledrultollin, Raspail, sont proclamés. La plupart de ces élus se dirigent vers l'Hotcl-de-Ville. Un flot d'envahisseurs les suit. Mais au moment même où éclatait leur triomphe, leur cause était perdue.
En effet, maigre la motion du représentant Barbes, qui avait demandé la mise hors la loi de tout officier de la jarde nationale qui ordonnerait de battre le rappel , le rappel avait été battu. De toutes parts, arrivée au secours de l'Assemblée, la garde nationale avait pu facilement faire évacuer la salle, où n'existaient plus alors que des curieux. A sa suite, les représentants avaient pu remonter , sur leurs sièges . la séance avait été reprise, et peu d'heu- j res après, Paris, hérissé de baïonnettes, avait l'aspect orageux des jours d'émeute; mais l'émeute était vaincue.
Les principaux clubisles et leur gouvernement improvisé avaient été cernés et pris à l'Hôtel-de-Ville, sans une seule goutte de sang répandu.
Telle fut cette journée du 45 mai, où abstraction faite de tout fait incidentel , on trouve ce fait dominant : c'est que les partis mis en mouvement dans le seul but d'exercer une pression sur le gouvernement, enivrés par la facilité d'un succès inespéré, l'avaient renversé.
11 y avait dans ce fait seul quelque chose d'alarmant pour la société. En effet, si jamais dans leur aveuglement coupable les partis voulaient tourner contre elle l'hostilité dont on la menaçait, quel appui pouvait-elle attendre d'un gouvernement qu'un souffle de l'émeute arrivé jusqu'à lui par ricochet, avait suffi pour jeter momentanément à terre ?
Cette triste réflexion préoccupait d'autant plus vivement les esprits, que la journée du 45 mai n'avait rien décidé pour ou contre un des deux systèmes en présence. Quelques hommes étaient sous la main de la justice, mais la situation avait peu varié. La république extrême et la république modérée se trouvaient toujours en présence à peu près dans leurs mêmes positions respectives; la première, ne pouvant se considérer comme vaincue, et se préparant a prendre une revanche ; la seconde, fort embarrassée de son triomphe, qu'elle devait moins à la force d'un principe qu'à une force de circonstance et de hasard. L'arêne ainsi restait toujours ouverte, la lutte était imminente, bile eut lieu.
La république extrême qui, après s'être appelée la république rouge, avait pris alors le nom de république démocratique et sociale, avait toujours compté sur les
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ateliers nationaux comme sur une immense force d'insurrection. Le jour venu, les ateliers ne lui lurent pas défaut.
Les dangers qu'offraient ces ateliers , non-seulement sous le rapport politique , mais encore sous le- rapport financier, avaient depuis longtemps frappé l'Assemblée. Après d'assez irritantes discussions sur les moyens d'arriver à une dissolution complète , par des moyens d'amoindrissement graduel, eUe s'était arrêtée ù un enrôlement de tous les ouvriers de dix-sept à vingkcinq ans occupés dans les ateliers. Cette mesure, qui était une inauguration singulière d'une ère de liberté, souleva l'irritation la plus vive. Dès que le Moniteur eut rendu cette ordonnance publique, les ouvriers se mirent à parcourir par bandes les rues de Paris, en chantant sur le fameux air : Des lampions , ce refrain significatif : Nous retirons l
Cela se passait les 2J et 22 juin. Le lendemain, dès Je matin, une colonne de 4 à 5 mille ouvriers, tumultueusement groupés autour de quelques bannières sur lesquelles on lisait : liberté ou la mort , avait envahi la place du Panthéon. Peu après , s'étant acheminée vers le faubourg Saint-Antoine , où elle se recruta de plusieurs milliers d'hommes, cette colonne se rendit à la porte Saint-Denis , où elle s'arrêta. Là, à un moment d'hésitatk» et de calme, succéda le cri : Les barricades ! tes barricades ! et l'émeute commença ; l'émeute forte, terrible, bien dirigée, surgissant et exécutant partout en même temps, élevant des barricades derrière tout l'immense demi-cercle qui coupe Paris du Panthéon à la Bastille, et de la Bastille au clos Saint-Lazare. Eu quelques heures, maîtres de la moitié de Paris, les insurgés avaient pour points avancés, sur la rive
gauche, l'extrémité de la rue de la Harpe, sur la rive droite, le faubourg Poissonnière.
Ce n'était pas une émeute ordinaire. L'ensemble de l'attaque, le rapide développement qu'elle prit, tout le prouvait. C'èMait une véritable bataille que la république extrême allait livrer à la république modérée. Kn effet, on apprit successivement que l'insurrection comptait quarante mille hommes, qu'elle avait des munitions, des chefs, des généraux, et un plan qui, sous le rapport stratégique, ne manquait ni de hardiesse, ni d'habileté. Voici ce plan.
L'insurrection avait trois quartiers-généraux, se reliant les uns aux autres. Les trois points principaux étaient : à l'extrême gauche , sur la rive gauche, le Panthéon ; à l'extrême droite, sur l'autre rive, le clos Saint-Lazare; au centre, la Bastille. Des points divers de ce demi-cercle qui embrassait la moitié de Paris, l'insurrection, en cas de succès , devait s'avancer par les ailes et embrasser Paris tout entier. En cas de défaite, se retirant de barricades en barricades, jusqu'aux extrémités des faubourgs Saint-Antoine et Saint-Marceau , elle pouvait se disperser dans les champs : c'était là sa ligne de retraite. L Hôtel-de-Ville et la Préfecture de Police étaient les deux points sur lesquels devaient converger les ailes et le centre. Maîtres de ces deux points, les insurgés devaient proclamer leur gouvernement, et marcher simultanément vers l'Assemblée nationale, par les quais et les deux extrémités du demi-cercle formé par les deux ailes.
Ce plan, d'une habileté incontestable, présageait une attaque vive et bien combinée. Pour y faire face, après des lenteurs calculées selon les uns, forcées selon les autres, le général Cavaignac, ministre de la guerre, prit,
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de concert avec la commission executive, les mesures suivantes : Les généraux Lamoricière , Bedeau et Damesme durent simultanément attaquer les trois points principaux, soit pour couper le centre de l'insurrection des ailes, soit pour rejeter les ailes 3ur le centre, et refouler l'insurrection dans le faubourg Saint-Antoine.
L'engagement eut lieu sur tous les points à la fois. Mais cette journée du 25 n'amena pas de résultat définitif. Refoulés sur leurs têtes de colonnes, les insurgés avaient conservé partout leurs positions principales. Le quartier du général Lamoricière était à la porte Saint-Denis, prêt à marcher sur le clos Saint-Lazare. Celui du général Duvivier, qui avait remplacé le général Bedeau , grièvement blessé, était à l'Hôtel-de-Ville, prêt à remonter la rue Saint- Antoine. Celui du général Damesme était à la Sorbonne, prêt à attaquer le Panthéon.
Le peu de résultat de cette journée, l'acharnement avec lequel se battaient les insurgés, le nombre incroyable de barricades dont Paris était hérissé, qu'il fallait emporter une à une, qui, la plupart, étaient de véritables citadelles défendues par un feu continuel partant des croisées, des caves des maisons voisines, tout cela faisait pressentir pour le lendemain une journée terrible. Elle le fut en effet.
Pendant la nuit du 25 au 24, l'Assemblée s'était déclarée en permanence. La commission exécutive avait donné sa démission. Le général Cavaignac avait été investi de tous les pouvoirs exécutifs. Paris avait été mis en état de siège. Les assiégés, de leur côté, avaient profité de la nuit pour relever leurs barricades entamées et pour eu construire de nouvelles.
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Dès le matin du 24, l'insurrection ayant perdu 8a position offensive de la veille, était partout sur la défensive; aussi attaquée avec plus de vigueur que la veille, sans être vaincue eucore, elle avait été forcée de reculer sur tous les points. Ses trois points principaux, les clos Saint- Lazare , le faubourg Saint-Marceau et le faubourg Saint- Autoine se trouvaient isolés. Ou devait les attaquer le lendemain.
En effet, sur ces trois points et pendant toute la journée du 25 j le canon tonna. La fusillade retentit partout. Les maisons qu'il fallait prendre d'assaut furent enlevées à la baïonnete, et l'insurrection , successivement repoussée du faubourg Saint-Marceau et du clos Saint-Lazare, se trouva refoulée dans le faubourg Saint-Antoine. Mais le gouvernement avait payé cher cette victoire. Dix généraux , MM. Bedeau , Lafonlaine , Foucher, Renaud, Duvivier, Damesme, Négrier, François, Bourgon, Koste avaient été tués ou grièvement blessés. Le général Bréa avait été assassiné. L'archevêque de Paris avait été mortellement frappé d'une balle en allant porter des paroles de paix aux insurgés. Des milliers d'autres victimes avaient péri dans cette lutte fratricide, et ce commencement de victoire avait déjà coûté plus cher à la France que les plus sanglantes batailles.
Cependant, maîtres du faubourg Saint-Antoine, les insurgés, loin de mettre bas les armes, menaçaient de s'ensevelir sous ses ruines. Mais attaqués en face par le général Perrot, pris à revers par le général Lamoricière, ils furent forcés ,1e 26, de se rendre sans condition.
À deux heures, une dépêche du général Cavaiguac annonça à l'Assemblée que le fauboarg Saint-Antoine,
dernier point de résistance, était pris, et que la lutte était terminée.
Telles furent les sanglantes journées de juin. Le parti vaincu eut à gémir de sa défaite ; le parti vainqueur eut à pleurer sur son triomphe. Avec la bataille, la lutte armée était terminée; après la bataille, la lutte de principes resta la même. La question politique fut vidée; la question sociale resta pendante. A la commission exécutive qui, comme on l'a vu, avait , par sa démission du 25, terminé d'une manière assez piteuse son impuissante carrière, l'Assemblée avait donné pour successeur le général Cavaignac, président d'un ministère dont il devait choisir les membres. Des hommes avaient été simplement substitués à des hommes, et la république entra dans une nouvelle période, avec la confiance de moins et l'état de siège de plus.
Ainsi, après le 46 mars, le 47 avril ; après le 47 avril, le 45 mai; après le 45 mai, le 25 juin : telles avaient été les tristes étapes qui, en quatre mois, avaient jalonné la marche de la république proclamée en février.
Trois phases gouvernementales avaient marqué cette courte période de la république.
La première avait été celle du Gouvernement provisoire qui, à travers une situation formidable, née des circonstances, des ambitions légitimes ou haineuses, des ardeurs impatientes ou réfléchies, des passions patriotiques ou anarchiques, avait fait traverser, sans catastrophe et sans souillure, à un peuple soulevé, une époque terrible, avait mené la révolution à travers une indicible agitation du dedans et du dehors , sans la briser à une émeute ou a une guerre, et rendu, pendant ses soixante -
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cinq jours de pouvoir, près de trois cents décrets ou arrêtés d'intérêt public, parmi lesquels on peut citer le règne régulier et constitutionnel du peuple; l'abolition de la peine de mort en matière politique ; le droit politique désormais acquis et égal pour tous; le suffrage universel ; l'unité de la représentation dans une seule assemblée souveraine, et enfin, l'élection du président de la république par le peuple.
La deuxième phase avait été celle de la Commission executive : phase déplorable ! où, dans la crainte exagérée d'un conflit qui pouvait tout faire voler en éclat, la Commission exécutive s'était effacée systématiquement devant l'Assemblée; où l'Assemblée, pour le même motif, s'était systématiquement aussi effacée devant les partis chez qui seuls, dans ces jours de crise, s'était révélé une vitalité fébrile. Pendant un mois, l'Assemblée, la commission executive, les partis avaient semblé avoir peur les uns des autres, et vouloir se faire peur les uns aux autres. Une telle situation était anormale : elle n'avait pu durer. La vie imprudemment retirée du centre s'était portée aux extrémités, et les journées de juin avaient eu lieu.
La troisième phase, enfin, avait été celle de la présidence provisoire et déléguée du général Cavaignac qui , tranchant de fait la question pendante encore de la suprématie du pouvoir exécutif ou de l'Assemblée, avait laissé cette dernière souveraine sans contrepoids , sans responsabilité légale, véritable Convention, pouvant tout faire et voulant tout faire : cette situation avait offert un danger véritable. En effet, la Convention de 1792 avait été le représentant forcé d'un temps nouveau, manquant to talement d'échelle dans le passé pour mesurer d'une nia-
uière môme approximative l'avenir. Aux prises avec des nécessités impérieuses, des circonstances tout exceptionnelles , el!° vait apporté à son œuvre cette élévation de sentiment, ieu abnégation de pensée, cette énergie farouche qui ne connaît qu'une loi : Sains poputi suprcma kx eslo. L'Assemblée de 48 58, au contraire, façonnée en grande partie aux formes énervantes et méthodiques des assemblées des règnes antérieurs, avait commencé par se fractionner en autant de coteries qu'il y avait d'opinions dans son sein, et, sur les bords d'un cratère au fond duquel la lave bouillonnait encore, s'était amusée à jouer aux nécessités parlementaires, comme au temps de Charles X et de Louis-Philippe. Préoccupée avant tout de ces inintelligentes luttes d'amour-propre et d'ambition, elle s'était agitée beaucoup pour faire peu \
Ce fut au milieu de cette situation, née de contre-coups et de soubresauts, que la constitution fut votée, le A novembre, après quarante-neuf jours de discussion. Elle fut promulguée le 42. Nouvelle pièce de monnaie marquée à l'effigie du temps et jetée dans le fondement de l'édifice, cette constitution fut la huitième depuis un demi-siècle.
(I) Quelques lecteurs, peut-être , ignorent ce que c'est que des nécessités parlementaires, nous en dirons un mol en passant. En France, où l'on a des noms honnêtes pour les choses qui le sont le moins , on avait appelé nécessités parlementaires cette assez vile guerre de portefeuilles qui avait été une des hontes des chambres «le la Restauration et de la révolution de Juillet. Voici comment l'on procédait. Chaque député enrégimenté à un chef de file votait sur toutes les questions, non pas selon sa conscience , mais selon l'intérêt de parti. Le résultat le plus incontestable de cette tactique élan une sorte de prime aux ambitions les moins légitimes. En effet, tel membre de la chambre qui par sa nullité ne serait jamais sorti par lui-même de sa sphère , une fois enrôlé dans une coterie, devenait, a titre d'appoint, quelque chose, et le moins qu'il pouvait espérer au jour du triomphe, c'était quelque bonne sinécure dont 1« budjet faisait les frais. La méthode partit bonne en 1848. On y revint.
Quoi qu'il en soit, ce fut aussi au milieu de ces mêmes circonstances que la France se prépara, par l'élection du président, à sortir du provisoire, à compléter la constitution, et à donner à la machine gouvernementale une forme définitive après laquelle chacun aspirait.
Ici, de nouvelles difficultés surgirent. Dans des vues d'un ordre si élevé que les regards de l'homme ne peuvent y atteindre , la Providence a Lien pu condamner l'humanité à marcher par sauts et par bonds, mais une nation ne saurait progresser ainsi. L'ordre lui est aussi nécessaire que Ja liberté. L'un est le sang , l'autre est la vie. La liberté sans l'ordre, c'est l'anarchie; l'ordre sans la liberté, c'est le tombeau. Or, depuis février, des passions ardentes ou généreuses s'étaient mises à l'œuvre avec plus de ténacité que de bonheur pour coordonner ces deux éléments essentiels de toute vitalité sociale. Mais sous le soleil des révolutions, les pentes se descendent vite. On grandit en un jour ; on vieillit en une heure , et tous ces hommes ardents ou généreux, accablés à chaque pas sous la démonstration du néant des fortunes publiques, avaient été, en quelques jours, autant de victimes livrées au Minotaure de la popularité.
Le principe d'ordre et de liberté n'était pas en eux : il existait ailleurs. La nation le chercha. Elle tenait les dés : Dieu tenait le sort. Confiante dans sa fortune , elle risqu; le jeu , laissant à Dieu le soin de pourvoir au reste. L* nom de Bonaparte lui apparut comme une sauvegarde du présent, comme une garantie d'avenir : elle l'adopta.
Dès les premiers jours de septembre -1848, son parti avait paru pris. De nouvelles élections partielles allaient avoir lieu. Louis-Napoléon, à qui d'inintelligentes mesures
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avaient, comme on l'a vu, si imprudemment donne l'éclat de la persécution, s'était présenté de nouveau dans la lice. Par une lettre du 6 septembre, au général Piai, rendue publique, il avait annoncé ou plutôt confirmé qu'il accepterait la députation, si elle lui était offerte.
Cette adhésion était franche : elle fut un coup de partie. Sur huit départements, cinq l'élurent. Dans les autres, il ne manqua la majorité que de ijuelques voix.
Cette fois, l'Assemblée n'osa infirmer une volonté si hautement exprimée, et, malgré les calomnies amoncelées sur cet élu, cette élection multiple fut validée. Le 27 septembre, Louis-Napoléon, admis en qualité de représentant du peuple, prononça dans l'Assemblée nationale l'allocution suivante, qui fut bien accueillie :
— « Citoyens représentants, il ne m'est pas permis de ■ garder le silence en présence des calomnies qui se sont » amoncelées contre moi. J'ai besoin d'exprimer les vrais » sentiments qui m'animent, qui m'animeront toujours. » Après trente -trois années d'exil et de souffrance, je » rentre dans ma patrie et je jouis de mes droits de » citoyen ! La république m'a fait ce bonheur ; qu'elle » reçoive ici mon serment de dévouement et de recon- • naissance.
i Que les citoyens généreux qui m'ont envoyé ici » restent bien convaincus que je regarde la tranquillité » comme le premier besoin du pays, et que je veux les » institutions démocratiques qui sont les premiers besoins » du peuple.
» Longtemps j'ai vécu sur la terre d'exil ; je n'ai pas pu » consacrer au service de mon pays mes méditations et » mes études. La carrière m'est ouverte! mes chers col-
» lègues, recevez-moi daiis vos rangs avec une affectueuse » confiant Ma conduite sera toujours digne de mon nom, » et elle prouvera à ceux qui voulaient me proscrire une » deuxième fois, à Taide de leurs calomnies, que je veu » avant tout la défense de l'ordre et l'affermissement de » la République. »
Ce nom de Louis-Napoléon Bonaparte, qui sortait avec une sorte d'unanimité de l'urne électorale, apparaissait comme un drapeau pour l'élection présidentielle fixée au 10 décembre. Pour entraîner la France à sa suite, il lui manquait peut-être le cachet d'une persécution nouvelle. Quelques motions , plus généreuses que réfléchies dans leur portée, le lui donnèrent. Ainsi, par exemple, dans la séance du 40 octobre, au sujet de la discussion de l'article 45 de la constitution , qui réglait l'élection du président de la république , le représentant Antony ïhouret proposa un amendement tendant à déclarer « inaptes à être nommés présidents de la république tous les descendants des familles qui avaient régné sur la France. »
L'attaque était trop directe ; Louis-Napoléon se crut forcé d'y répondre : — « Je ne prends pas la parole, dit- » il, contre l'amendement. Certes, j'ai été assez récom- » pensé en retrouvant tous mes droits de citoyen pour » n'avoir aucune ambition.
» Je ne viens pas non plus réclamer pour nia cons- » cience contre les calomnies dont je suis l'objet. C'est » au nom des 500,000 électeurs qui, par deux fois m'ont » honoré de leurs suffrages, que je viens désavouer le » nom de prétendant qu'on me jette toujours à la tète. »
Peu après, ces attaques directes ou indirectes contre le nom de Bonaparte prirent à l'Assemblée un caractère
d'hostilité systématique qui révéla aux yeux les moins prévenus une rivalité de candidature mai déguisée. Ainsi, par exemple , dans la séance du 25 octobre , un représentant, M. Grandin avait, dans un discours sur un banquet montagnard, fait allusion à une lettre de Napoléon Bonaparte, publiée par plusieurs journaux, et dans laquelle ce représentant faisait connaître que son cousin , Louis-Napoléon, ayant été informé que des projets d'émeute se tramaient en son nom , s'était empressé d'en informer le ministre de l'intérieur, M. Dufaure. Le ministre avait répondu qu'il avait reçu lui-même communication de ces bruits, mais qu'il avait immédiatement rassuré Louis-Napoléon, en lui affirmant qu'il était mal informé , et qu'il ne se tramait en réalité aucun complot de ce genre.
Alors, Napoléon Bonaparte s'était dirigé vers la tribune : mais aussitôt une partie de l'Assemblée avait réclamé à grands cris la présence à la tribune de Louis-Napoléon. Au milieu des interpellations les plus tumultueuses, Napoléon Bonaparte avait objecté que son cousin était absent, et que d'ailleurs étant lui-même l'auteur de la lettre, il était en droit de s'en expliquer devant l'Assemblée. Puis i! avait raconté les faits communiqués au ministre de l'intérieur, et expliqué que la note publiée n'avait eu d'autre but que d'écarter de lui et de sa famille l'accusation plus ou moins directe, mais souvent dirigée contre eux, de pactiser avec l'émeute.
Ce simple exposé des faits était de nature à satisfaire les rancunes les plus exigeantes ; elle produisit un eitet contraire. Le bruit, le tumulte, l'agitation devinrent extrêmes, tant les questions de personnes et de candidatures ont le
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pouvoir de passionner même les républicains démocrates. L'un d'eux, ïe représentant Clément Thomas, prenant alors la parole, interpella Louis Napoléon, absent, sur son absence, sur son silence habituel, sur ses votes trop rares. Bien plus , dans un accès de passion assez peu réfléchie, il lui demanda compte de sa candidature à la présidence : comme si dans une république chaque citoyen ne pouvait prétendre à la première magistrature dù royaume.
Voici l'extrait textuel de cette partie de la séance. Le lecteur pourra juger avec quelle acrimonie était attaquée dans l'Assemblée la famille Bonaparte.
M. Clément Thomas. -Messieurs, j'ai peut-être le lort ordinairement d'aller trop nettement au fond des choses, et je vais peut-être tomber aujourd'hui dans le même inconvénient (bruil); mais je ne puis m'empêcher de dire que je suis étonné , quand un fait concerne directement un membre de cette Assemblée, que ce soit un autre membre qui vienne répondre à sa place. (Interruption. - Bruyante agitation.)
M. Napoléon Bonaparte. — Il fallait l'avertir, avoir cette politesse; il serait venu vous répondre.
M. Flocon.— Son devoir est d'être ici.
M. Clément Thomas. — Ce n'est pas lu première fois aujourd'hu que je remarque l'absence dans l'Assemblée du représentant Louis Bonaparte (Vive interruption.)
Plusieurs membres. — Qu'est-ce que cela vous fait?
M. Pietri. —Cela ne regarde personne.
M. Clément Tuomas. — Je n'ai pas besoin de dire que je ne parle ici au nom de personne ; pas plus au nom d'une partie quelconque de l'Assemblée qu'en celui du cabinet. Personne donc ne saurait être responsable de ce que je dis; c'est moi seul qui en suis responsable. Eh bien! je répète que ce n'est pas la première fois q.ue je remarque l'absence de M. Louis Bonaparte. (Nouvelle interruption.)
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Une voix. — 11 n'y est jamais.
Une autre voix. — Il ne vole jamais.
M. Clément Thomas. — Et quand je dis cela , je sais pourquoi, Vous ne pouvez pas nier qu'il y ait un certain nombre de membres de l'Assemblée qui vont se présenter au pays comme candidats à des fonctions Uès élevées et très graves. (Exclamations bruyantes. — Plusieurs membres qui sont groupés dans le couloir qui est à la droite de la tribune, et parmi lesquels on remarque MM. Jérôme Bonaparte, Pierre Bonaparte, Piétri, etc., interpellent vivement l'orateur.)
M. Jérôme Bonaparte. — Mais, Monsieur, cela ne vous regarde pas. (Exolamations sur plusieurs bancs.)
M. le président. — Je prie les représentants qui sont dans le couloir, de vouloir bien reprendre leurs places. (Quelques représentants se conforment à l'invitation , mais le plus grand nombre persiste à rester dans le couloir; ils dégagent seulemeut un peu les abords de la tribune. En ce moment une vive agitation rè^ne dans toute la salle.)
M. Clément Thomas. — Je dis que plusieurs membres de l'Assemblée vont se présenter devant le pays. Eh bien ! ce n'est pas en ne venant que très rarement à vos séances, ce n'est pas en s'abstenani de prendre part à tous les voles significatifs; ce n'est pas en évitant de dire d'où on vient, où on va, ce qu'on veut, qu'on prétendra gagner la confiance d'un pays démocratique comme la France; pour moi , je me défie d'une pareille tactique. (Nouvelle interruption. )
M. jeromb bonaparte , qui est toujours dans le couloir de droile , vivement. — Eh bien! vous voterez contre I (Rumeurs.)
Quelques membres. — A l'ordre ! à l'ordre !
M. le président. — M. Jérôme Bonaparte, si vous interrompez encore, je vous rappellerai à l'ordre.
M. Clément Thomas. — Puisque M. Jérôme Bonaparte est si disposé à répondre pour son cousin...
Plusieurs voix. — 11 a parié pour lui.
M. Clémbnt Thomas. — Je lui demanderai s'il n'est pas vrai qu'en ce moment des agents parcourent les départements pour y porter la candidature de M. Louis Bonaparte?
Quelques membres. — Eh bien ! et après? et après?
M. Clément Thomas. — Je lui demanderai s'il n'est pas vrai que partout, dans les départements, on présente la candidature de son cousin à la partie la moins éclairée de la population... (Vive Interruption.) Et si, pour la faire réussir, on ne répand pas les bruits les plus absurdes?
Si cela est vrai, je demande à M. Jérôme Napoléon Bonaparte à . quel titre son cousin vient se présenter à la candidature... (Bruyante interruption.)
M. Isambrrt. — En vertu de son droit de citoyen.
M. Jérôme Bonaparte au président. — Rappelez l'orateur à l'ordre. 1) ne s'agit pas de discuter ici les candidats à la présidence.
Les cris : A l'ordre! à la question ! se font de nouveau entendre.
M. le président. — J'invite l'orateur à rentrer dans la question dont il s'est écarté.
M. Clément Thomas. — M. Isambert me dit que tout citoyen a le droit de se présenter aux suffrages du pays ; il me semble, à moi, que les prétentions de ce genre doivent être appuyées sur des titres réels. (Exclamations.)
M. Pietri au président. — M. le président, vous ne faites pas votre devoir. C'est une indignité : rappelez l'orateur à l'ordre. (Bruit tumultueux).
M. le président à M. Piétri. — Je viens de rappeler l'orateur à la question : cela ne vous regarde pas : je vous rappelle, vous, à l'ordre.
M. Pierre Bonaparte à l'orateur. —Vous parlez au nom d'une coterie.
Voix nombreuses. — A l'ordre! à l'ordre! (Un grand nombre de représentants se lèvent et crient de nouveau, les uns : à l'ordre! les autres : à la question! D'autres quittent leurs places bruyamment et vont se grouper au pied de la tribune ; de sorte qu'en ce moment toute la salle présente un spectacle de confusion et de tumulte, dont il serait difGcile de donner une idée.)
Le lendemain, Louis-Napoléon prenant la parole, à propos de l'incident de la yeille , expliqua la situation que
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voulaient lui faire ses euueuiis et sa conduite ultérieure. 11 déclara qu'il acceptait du sentiment populaire une candidature qu'il n'avait pas recherchée, parce que les élections successives qui l'avaient porté à l'Assemblée, et les votes de l'Assemblée elle-même contre tout décret de proscription, l'autorisaient à croire que la France regardait son nom comme pouvant être une garantie d'ordre, comme pouvant servir à la consolidation de la société. 11 ajouta que désormais , quelles que fussent les attaques et les interpellations dont il serait poursuivi, il s'abstiendrait d'y répondre.
Voici du reste son discours :
« Citoyens représentants, l'incident regrettable qui s'csl » élevé hier à mon snjet, ne me permet pas de me (aire. » Je déplore profondément l'obligation où je suis de par- » 1er encore de moi , car il me répugne de vous parler ici » sans cesse des questions personnelles, alors que nous » n'ayons pas un moment à perdre pour nous occuper » des graves intérêts de la patrie.
b Je rie parle pas ici de mes sentiments et de mes opi- » nions. Je les ai déjà manifestés, et jamais personne n'a » pu encore douter de ma parole.
» Quant à ma conduite parlementaire, de même que
■ je ne me permettrai jamais de demander compte à au- » «un de mes collègues de celle qu'il aura choisie, de
■ inénic je ne reconnais à personne le droit de m'inter-j » peller sur la mienne. Ce compte, je ne le dois qu'à mes, » commettants. I
» De quoi m'accuse-t-on ? D'accepter du sentiment po- » jmluire une candidature que je n'ai pas recherchée.
M1ST0IKE
» Eli bien ! oui , je l'accepte , celte candidature qui » m'honore (agitation), je l'accepte, parce que trois élec- , » tions successives et le décret unanime de FAssemblée » contre la proscription de ma famille m'autorisent à » croire que la France regarde mon nom comme pou- » vant servir à la consolidation de la société... (Nom- » breuses exclamations. — Interruption bruyante et pro- » longée. )
» Ceux qui m'accusent d'ambition connaissent peu mon » cœur. Si uu devoir impérieux ne me retenait pas ici , si » les sympathies de mes concitoyens ne me consolaient » de l'animosité de quelques attaques et de l'impétuosité » même de quelques défenses ( interruption) , il y a long- • » temps que j'aurais regretté l'exil.
» On voudrait que j'eusse montré de grands talents et i» occupé brillamment celte tribune. Mais il n'est donné » qu'à peu de personnes d'apporter une parole éloquente » au service d'idées justes et saines. N'y a-t-îl qu'un » moyen de servir le pays ? Ce qu'il faut surtout au pays, » c'est un Gouvernement stable, intelligent, ferme, sage, » qui pense plus à guérir les maux de la société qu'à les » venger. (Interruption.) Quelquefois on triomphe mieux » par une conduite habile et prudente que par les baïon- » netles de théories non fondées sur l'expérience et sur la ■ raison.
» Citoyens représentants, on veut, je le sais, semer » mon chemin d'écueils et d'embûches. Je n'y tomberai » pas. Je suivrai la voie que je me suis tracée , sans m'in- » quiéter, sans m'irriler. Je saurai montrer toujours le » calme d'un homme résolu à faire son devoir. Je ne veux
que mériter l'estime de l'Assemblée nationale et de tous
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» les hommes de bien , la confiance de ce peuple ma- » gnanime qu'on a si légèrement traité hier. (Mouvements » divers.)
» Je déclare donc à ceux qui voudraient organiser contre » moi un système de provocations, que dorénavant je ne » répondrai à aucune interpellation, à aucune espèce d'at- » taque. Je ne répondrai pas à ceux qui voudraient me » faire parler, alors que je veux me taire. Je resterai iné- » branlable contre toutes les attaques, impassible contre » toutes les calomnies. »
Le résultat de cette maladroite attaque du 25 octobre fut que Louis-Napoléon, qui jusqu'alors s'était à peine avoué candidat, se posa comme tel.
Le véritable motif de ces attaques n'était un secret pour personne. C'était, d'une part, une sollicitude exagérée, mais sincère, pour le maintien de la république, que l'on croyait compromise avec l'avènement à la présidence d'un Bonaparte. De l'autre, c'était une ardeur d'opposition passionnée à qui tout faisait ombrage, hommes et choses : et çà et là des intérêts menacés, des ambitions impatientes, dont le mobile n'avait ni la sincérité des premiers, ni l'excuse des seconds.
A ces éléments plus ou moins sincèrement attachés ô la république, et acharnés alors contre les Bonapartes, il faut joindre ceux qui ne voulaient ni des Bonapartes, ni de présidence -, et si les bornes de ce récit nous permettaient de faire l'histoire de ces partis à la fois hostiles à la forme et au fond, yi serait aisé de les montrer passant de la surprise à la malveillance, de la malveillance à l'intrigue, fomentait les passions, suscitant les haines, exploitant la
misère et la peur, et tournant contre la république jusqu'aux promesses qu'elle avait dû faire et que le malheur des temps ne lui avait pas permis de réaliser.
Au milieu du bouillonnement de ces éléments plus ou moins purs, plus ou moins immondes, la France, qui ne voyait là en jeu que des coteries qui, depuis plus d'un quart de siècle, n'avaient cesse de la balolter dans le vide, attendait. Le jour de l'élection approchait. Elle avait à élire son premier magistrat, à risquer son avenir dans ce jeu du hasard qu'on appelle le choix d'un homme, et seule au milieu des scandaleux ébats des hommes publics et des partis, calme, majestueuse, réfléchie, elle semblait avoir la conscience de la solennité de cet acte de souveraineté.
Sur le terrain où allait se vider ce grand débat, apparaissaient plusieurs sortes de républicains :
Les républicains par système ;
Les républicains par principe ;
Les républicains d'industrie ;
Les républicains par raison ou par nécessité.
Les premiers, les républicains par système, qu'on appelait les républicains rouges, avaient deux grands torts : l'un, de puiser exclusivement leurs inspirations dans la tradition montagnarde du passé et, par cela seul, de faire douter de leur aptitude à fonder l'avenir ; l'autre de chers cher leur appui dans la surexcitation des appétits égoïstes lot grossiers et, par cela seul encore, d'effrayer 1er, intérêts. Fn donnant ainsi matière à leurs ennemis de les attaquer sur leurs facultés d'initiative et sur la pureté de leurs intentions, ils s'exposaient h compromettre une fois encore la cause démocratique qu'ils avaient déjà compromise en
A 830 et que, par une sorte de fatalité, ils semblent destinés à compromettre toujours.
Les féconds, les républicains par principe, sans se mouvoir exclusivement' comme les premiers dans la tradition révolutionnaire, cherchaient de bonne foi à dominer une situation plus forte qu'eux. Mais la plupart rappelant sous le régime nouveau le parti que, sous Louis-Philippe, on avait appelé conservateur ou satisfait, paraissaient trop s'accommoder de ce qui était pour laisser croire qu'on pût arriver avec eux à ce qui devait être.
Les républicains d'industrie étaient ce qu'avaient été sous tous les régimes ces cœurs gangrénés sans âme et foi : vrais sépulcres blanchis au-dehors , et dont l'enduit, comme ceux des tombeaux , ne recouvrait au-dedans que pourriture et corruption : race impure, jetée comme une lèpre au plein cœur des partis généreux et, là comme partout, vivant de l'immorale idée que chaque coup de griffe devait leur valoir un salut, et chaque coup de dent un gâteau.
Les derniers enfin , les républicains par nécessité ou par raison, formaient l'immense majorité de la nation. Ils n'avaient pas appelé la république : ils l'avaient acceptée. Ouvrant l'histoire des cinquante dernières années, ils avaient vu Louis XVII ne pas succéder à Louis XVI, le roi de Rome à Napoléon, le duc de Bordeaux à Charles X, le comte de Paris à Louis-Philippe. Devant ce terrible enseignement écrit quatre fois en sanglants caractères dans nos annales d'un demi-siècle, ils avaient vu la forme monarchique usée sous toutes ses faces, et s'étaient ralliés à la république comme au seul essai qu'il leur restait à faire pour ne pas désespérer de Dieu et d'eux-mêmes.
Quatre noms pour la présidence servaient de drapeau à ces nuancer, diverses de républicains.
Les républicains rouges , divisés comme toujours , même avant la victoire, avaient arboré deux drapeaux. La fraction socialiste portait Baspail , honnête homme du reste, mais que peu de personnes prenaient au sérieux. La fraction niontagarde portait Ledru-Rollin qui, avec le courage de ses opinions, avait le tort de vouloir les imposer.
Les républicains conservateurs portaient le général Cavaignac, promu à la présidence provisoire après les journées de juin. Ne représentant ni une dynastie, ni une catégorie, ce candidat était l'enfant de la fortune, qiu* pouvait le sacrer en quelque sorte sans rabaisser personne. Mais, admis par des circonstances extraordinaires à être l homme de la France, il s'était obstiné à être l'homme d'un parti.
Les républicains d'industrie, épars sous les drapeaux divers, avaient consulté non leurs préférences, mais leur intérêt. Les moins corrompus n'avaient pas de drapeau ostensible et se bornaient à tout brouiller pour tout dominer.
Les républicains de la dernière catégorie portaient Louis-Napoléon Bonaparte. Les services publics de ce candidat, banni de France depuis l'âge de sept ans, se bornaieut à des vœux incessants et sincères pour le bonheur de la patrie qui le proscrivait. Son seul titre , c'était son nom , en qui se reflétait tout un passé prestigieux de gloire et de souvenirs, et qui, depuis trente-trois ans, avait été un titre de spoliation et de proscription pour ceux qui avaient eu le terrible honneur de le porter. Aussi dès que ce nom se trouva jeté au milieu du courant
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populaire comme une force dont le hasard avait dans l'ombre forgé les ressorts, par instinct seul, le peuple s'y rallia. La France républicaine tint à honneur d'élever sur le pavois ce nom qui avait dû son martyre aux ombrages des rois. Kilo sembla dire à Louis-Napoléon : o A cause de ton nom, les monarchies t'ont mis hors la loi; à cause do ton nom, je vais te confier l'exécution de la loi. » Ce n'était pas un acte de caprice, d'engoùment, c'était un acte de sentiment, de réparation. Puis, depuis les journées de juin, l'impuissance ou les fautes des divers gouvernements qui s'étaient succédés, l'hostilité permanente des partis, les désastres et les menaces qui préoccupaient l'opinion, les doutes que chaque jour accroissait et dont s'assombrissait l'avenir, étaient des symptômes effrayants qui mettaient toutes les intelligences et toutes les volontés en demeure. Malgré son apparente inactitfn, le feu était toujours au sein de la société : il fallait l'éteindre, et plus qu'un autre, le nom de Bonaparte signifiait gouvernement national, société régulière, impuissance des coteries, organisation puissante et féconde. Dans son bon sens, la France pressentit que l'œuvre qui pouvait le plus tenter un Bonaparte, était de fonder la république malgré les résistances et en dépit des passions : elle pensa que ce nom qui, dans d'autres temps, avait pu servir de symbole à une ère de guerre et de conquête, ne pouvait servir, en \ 848, de symbole qu'à une ère d'organisation et de liberté.
Ainsi , seul entre tous les candidats , Louis-Napoléon Bonaparte était désigné au peuple par cet instinct do l'humanité, illogique si l'on veut, mais éclatant inopinément, naissant d'un souvenir, s'attachant à un nom, sorte de toi qui surgit, vient à tous, donne la force, rallie les esprits ei
doit sa source à ces courants invisibles dans lesquels, au jour donné, se trouvent entraînées les idées et les sympathies. C'était là une force immense. Un tel candidat devenait dès-lors un adversaire incommode poui les amis officiels ou officieux des autres. On éleva contre lui une digue de manœuvres et de calomnies, dont la perfidie et l'ensemble n'avaient pas eu de précédents dans l'histoire, et avec la morale facile de nos mœurs politiques, on appela cela faire de la bonne guerre.
Ce procès contre Louis-Napoléon ou plutôt contre le nom de Bonaparte, était, nous l'avons vu, porté parfois devant l'Assemblée : il avait en outre une tribune dans les journaux, dans les pamphlets; mais en réalité c'était devant la nation qu'il se plaidait; c'était elle qui devait prononcer en dernier ressort. La question était complexe; ia nation ne s'y méprit pas. Sous sa forme apparente, c'était la nomination d'un président de la république. Sous sa forme incidentelle , c'était la réhabilitation solennelle de l'acte de souveraineté populaire qui avait, en 4804, porté Napoléon à l'empire, et que la ligue des rois avait déchiré en 4815. Les nuances les plus ardentes du parti républicain ne surent pas démêler ce qu'il y avait de national , de patriotique, de profondément républicain dans ce fait. Mil combattant la candidature d'un Bonaparte , elles reprirent en sous-œuvre l'œuvre monarchique de 1 81 o. Les hommes d'État alors au pouvoir partagèrent cette aberration. De part et d'autre, ce ne fut peut-être qu'une erreur. îMais l'opinion publique, d'une susceptibilité morbide depuis quelque temps, pensa généralement que, cette fois comme tant d'autres, la morale des intérêts l avait emporté sur la morale de sentiment.
Quoi qu'il en soit, on a vu comment dans la séance du 25 octobre à l'Assemblée nationale le représentant Grandin, parlant des ferments cachés qui pouvaient inquiéter la sécurité publique, avait ironiquement cherché à rassurer les Bonapartes sur le mauvais usage auquel on pouvait employer leur nom. Le ministre de l'intérieur, Dufaure, avait, avec une bonhomie perfide, ajouté à l'ironie de M. Grandin quelques-unes de ces phrases aigres-douces à l'usage des orateurs qui n'ont pas de bonnes raisons à donner. L'Assemblée s'était laissée prendre à cette tactique qui, quoique usée, manque rarement son but, lorsque le représentant Clément Thomas, par sa rude et brusque boutade, était venu brutalement balayer toutes ces finesses parlementaires, et prouver aux siens le danger de certains amis. En effet, à l'aide de cette intempestive et gratuite réclame, Louis-Napoléon, qui jusqu'alors s'était à peine avoué candidat, s'était trouvé tout aussitôt posé comme prétendant. Acceptant bravement la position, il avait le lendemain prononcé le discours que nous avons reproduit, et peu de jours après lancé le manifeste suivant :
A MES CONCITOYENS
« Pour me rappeler de l'exil , vous m'avez nommé Représentai.! du Peuple. A la veille d'élire le premier magistrat de la République, mon nom se présente à vous comme symbole d'ordre et de sécurité
» Ces témoignages d'une confiance si honorable s'adressent, je le sais, bien plus à ce nom qu'à moi-même, qui n'ai rien fait encore pour mon pays; mais plus la mémoire de l'Empereur me protège et inspire vos suffrages, plus je me sens obligé de vous faire connaître mes sentiments et mes principes. Il ne faut pas qu'il y ait d'équivoque entre vous et moi.
» Je ne suis pas un ambitieux qui rêve tantôt l'Empire et la guerre, tantôt l'application de théories subversives. Elevé dans des pays libres, a l'école du malheur , je resterai toujours fidèle aux devoirs que m'imposeront vos suffrages et les volontés de l'Assemblée.
• Si j'étais nommé Président , je ne reculerais devant aucun (langer, devant aucun sacrifice, pour défendre la société si audacicusement attaquée; je me dévouerais tout entier, sans arrière-pensée, à l'afTermissement d'une République sage par ses lois , honnête par ses intentions, grande et forte par ses actes.
» Je mettrais mon honneur à laisser, au bout de quatre ans, à mon successeur, le pouvoir affermi , la liberté intacte, un progrès réel accompli.
» Quel que soit le résultat de l'élection , je m'inclinerai devant la volonté du Peuple, et mon concours est acquis d'avance à tout gouvernement juste et ferme qui rétablisse l'ordre dans les esprits comme dans tes choses; qui protège efficacement la religion, la famille , la propriété, bases éternelles de tout état social ; qui provoque les réformes possibles, calme les haines, réconcilie les partis, et permette ainsi à la patrie inquiète de compter «ur un lendemain.
* Rétablir l'ordre, c'est ramener la confiance, pourvoir par le crédit à l'insuffisance passagère des ressources , restaurer les finances, ranimer le commerce.
» Protéger la religion et la famille, c'est assurer la liberté des cultes et la liberté de l'enseignement.
> Protéger la propriété, c'est maintenir l'inviolabilité des produits de tous tes travaux; c'est garantir l'indépendance et la sécurité de la possession , fondements indispensables de la liberté civile.
» Quant aux réformes possibles, voici celles qui me paraissent les plus urgentes :
» Admettre tontes les économies qui, sans désorganiser les services publics , permettent la diminution des impôts les plus onéreux an peuple; encourager les entreprises qui, en développant les richessea
de l'agriculture, peuvent, eu Frauce et en Algérie , donner du travail aux bras inoccupés ; pourvoir à la vieillesse des travailleurs par des institutions de prévoyance ; introduire dans nos lois industrielles les modifications qui tendent, non à ruiner le riche au profit du pauvre , mais à fonder le bien-être de ebacun 6ur la prospérité de tous.
» Restreindre dans de justes limites le nombre des emplois qui dépendent du pouvoir, et qui souvent font d'un peuple libre un peuple de solliciteurs.
» Éviter cette tendance funeste qui entraîne l'État à exécuter luimême ce que les particuliers peuvent faire aussi bien et mieux que lui. La centralisation des intérêts et des entreprises est dans la nature du despotisme. La nature de la République repousse le monopole.
• Enfin, préserver la liberté de la presse des deux excès qui la compromettent toujours : Arbitraire et sa propre
» Avec la guerre , point de soulagement à nos maux. La paix serait donc le plus cher de mes désirs. La France, lors de sa première révolution , a été guerrière, parce qu'on l'ivait forcée de l'être. A l'invasion, elle répondit par la conquête. Aujourd'hui qu'elle n'est pas provoquée, clic peut consacrer ses ressources aux améliorai ion s pacifiques, sans renoncer à une politique loyale et résolue. Une grande nation doil se taire, ou ne jamais parler en vain.
■ Songer à la dignité nationale, c'est songer à l'année, dont le patriotisme si noble et si désintéressé a été souvent méconnu. 11 faut, tout en maintenant les lois fondamentales qui font la force de notre organisation militaire, alléger et non aggraver le fardeau de la conscription. Il faut veiller au présent et à l'avenir non-seulement des officiers , mais aussi des sous-officiers et des soldats, et préparer aux îom nies qui ont servi longtemps sous les drapeaux une existence assurée.
q La République doit être généreuse et avoir foi dans son avenir : aussi, moi qui ai connu l'exil et la captivité, j'appelle de tous mes vœux le jour où la patrie pourra sans danger faire cesser toutes les proscriptions et effacer les derpicivs traces de nos discordes civiles.
» Telles sont , mes chers Concitoyens, les idées que j'apporterais dans l'exercice du pouvoir , si vous m appeliez à la présidence de la République.
» La tache est difficile , la mission immense, je le sais! Mais je ne désespérerais pas de l'accomplir en conviant à l'œuvre, sans distinction de parti, les hommes que recommandent à l'opinion publique leur haute intelligence et leur probité.
» D'ailleurs, quand on a l'honneur d'être à la tête du peuple français, il y a un moyen infaillible de faire le bien, c'est de le vouloir.
LOUIS-NAPOLÉON BONAPARTE
L'effet de ce manifeste fut de faire prendre à la candidature de Louis-Napoléon un essor incroyable. Peu après, seule elle se révéla comme une candidature d'entraînement, tandis que les autres n'apparurent que comme autant de candidatures de coalition. Avant l'élection le président était en quelque sorte nommé.
On vit alors un triste spectacle. Individus, coteries, partis, chacun parut occupé à s'arranger un logement, ici par naïveté d'espérance, là par ambition désespérée, ailleurs par dépit, partoutparcalcul. Comme au plein cœur delà monarchie on prit effrontément pour devise : chacun pour soi. D'une part des charlatans d'affa ires et des charlatans dephrases se jetèrent à genoux du côté du soleil levant. De l'autre des charlatans de principes, hissés avec fracas sur des trétaux improvisés, essayèrent d'escompter au plus haut prix le dernier coupon de leur popularité. Ici l'orgueil de la démence se déifia pour n'avoir plus à reconnaître ni devoir ni pouvoir; là, et dans le même but, la démence de l'orgueil provoqua et brava le martyre. Puis des amis maladroits, et dans un excès de zèle compromet-
tant, firent de la candidature de Louis-Napoléon une question de famille réglée par les sénalus-consulte des ans xii et xin, voulant substituer une légitimité précaire à la plus imposante des légitimités. Ailleurs des ennemis habiles, consommés dans la science approfondie de l'intrigue, et dont le parti sans principe inflexible n'est qu'une tradition qui les porte vers tout pouvoir, appuyèrent la candidature de Louis-Napoléon comme un acheminement à d'autres espérances. Des adversaires peu scrupuleux jetèrent d'une main de la boue sur le futur président, tenant cachée de l'autre une couronne pour la lui offrir au besoin. Des ennemis francs, mais aveuglés par la passion, frappèrent à tort et à travers au risque de voir leurs coups porter à la fois sur l'idole qu'ils voulaient briser et sur celle qu'ils avaient élevée. D'autres plus calmes jetèrent d'avance et avec habileté des bâtons dans les roues d'un char qui traînait quelque chose de régulier à sa suite, et murmurèrent tout bas : périsse la république plutôt que nous! D'autres enfin , forcenés séides d'une idée, surexcitant tous les appélits grossiers pour mettre des jours d'anarchie entre un nom principe d'ordre et son triomphe, semblèrent vouloir doter le prolétariat moderne de ses chevaliers de proie par droit humain, comme jadis la noblesse avait eu ses chevaliers de proie par droit divin. Tous les instincts, tous les penchants, tous les égoïsmes, toutes les passions bonnes ou mauvaises, entrèrent en scène , alors comme toujours criant bien haut : Salut du peuple 1 bonheur du peuple ! Manteau banal que dans leur insolente profanation les mauvais citoyens de toutes les classes et de tous les pays ont, de tout temps, jeté sur la lèpre immonde de leurs égoïstes calculs.
Tout cela semblait avoir atteint la limite possible de la décadence morale des partis politiques dans la France de 4 848. Illusion vaine! La nomination du président allait les montrer sous un jour plus hideux encore.
En effet, après cette dernière assise de l'édifice républicain , le jeu régulier de l'institution commençait. La coque du vaisseau était achevée, il ne restait qu'à bisser les mats, tendre les agrès , déployer les voiles. C'était compter sans le génie haineux, envieux, destructif, qui, dans la France moderne, semble avoir survécu à tous les autres génies.
Aussi, impudemment couverts d'une livrée démocratique, mille égoïsmes allaient se dresser en face du nouveau pouvoir, une main prèle à recevoir, l'autre prête à frapper. Les traditions des repus et des affamés des vieux régimes allaient devenir l'Évangile de ces profanateurs du régime nouveau. Dans le but seul de gagner parmi les débris quelque tronçon de colonne qui put, pour un jour, servir de piédestal, on allait essayer de détruire, toujours détruire. La mêlée était confuse : on allait s'y précipiter poussant à droite, poussant à gauche ; tant pis pour qui tombait : probité, talent, vice, vertu, tout était assez bon pour servir de marchepied. S'élever, être quelque chose, ccuper de soi la renommée n'importe à quel prix, n'importe à quel litre, allait devenir le but commun. Pour cela on devait contracter des alliances monstrueuses de coteries ou de partis encore salis de la boue qu'ils s'étaient mutuellement jetés la veille : Érostrates aux cent têtes qui, pour boire une heure à la coupe du pouvoir, allaient, par le fracas de leur ambition, mettre la France en feu ; Walpoles retournés qui, par l'étalage de leur immoralité, allaient faire entrer la jcuue république daus le champ
du progrès social par la porte par où les vieilles monarchies en sortent.
Comme au beau temps des nécessités parlementaires (voir la note : page 209) chacun se faisant son idéal de justice et de patriotisme, allait agir comme si la foi qu'il avait dans son idée devait justifier tous ses actes. Une fois la conscience abritée sous le couvert de cette morale chargée de tant d'iniquités, ta fin justifie les moyens, chaque parti allait marcher à son but, sans pudeur pour rougir de ses vues secrètes, sans raison pour modérer ses excès patents, n'ayant de pur que les oreilles, de vibrant que les basses cordes du cœur, et se groupant comme toujours autour du premier déclamaleur qui, sous des mots pompeux savait masquer tous ces appétits. Acteurs, comparses, compères tous se valaient. Même indifférence pour le repos et la prospérité de l'Étal; même mépris pour les maux réels de la société ; mêmes prétentions au pouvoir et à la fortune; même audace sans scrupules; même intrigue sans principes; même influence acquise à la lèpre des assemblées délibérantes de tous les temps, à l'avocat, au rhéteur, sans que nul soupçonnât que la raison n'est pas verbeuse , que les sentiments généreux et le courage ne sont pas loquaces et qu'Athènes, où l'on parlait beaucoup et bien, tomba sous les coups de Lacédémone où l'on parlait peu et mal.
En somme, l'arène politique allait devenir une vraie caverne ; et si, dans les individus pris isolément, on pouvait démêler çà et là quelque généreux sentiment, quelque désintéressement timide, dans les partis pris collectivement, on devait ne voir que des instincts corrompus et des appétits effrontés.
Quant au peuple proprement dit, c'est-à-dire à la masse
de la nation ; avant comme après la nomination, elle assistait avec dégoût à ces scandaleuses saturnales politiques;' mais s'éclairant à leur vue sur la valeur des mots, des hommes et des choses, elle se disait que, si en temps de révolution on est parfois tenté de haïr les hommes, lorsqu'un pouvoir régulier se lève et promet de grandir on ne peut que les mépriser.
Les cahinets monarchiques eux-mêmes, mêlant leur blason séculaire à la blouse démocratique , ne dédaignèrent pas de descendre dans cette arène où un peuple souverain, érigé en juge de camp, allait désigner le vainqueur. La Russie, cabinet à la politique aventureuse, soit par attachement pour la famille Bonaparte, soit dans une pensée occulte sur la politique à venir du futur président , soutenait l'élection de Louis-Napoléon : son ambassadeur agissait dans ce sens. L'Angleterre, cabinet à la politique positive , ayant des rapports tout établis avec le gouvernement né après juin, faisait appuyer par lord Normanby, son ambassadeur, le général Cavaignac. Eu Allemagne les puissances allemandes se tenaient, il est vrai, dans une réserve d'autant plus prudente que les sy mptômesrévolutionnaireset démocratiques, qui agitaient en ce moment la veille Germanie, ne permettaient guère à ses ambassadeurs d'intervenir dans la question qui agitait la France; mais, en revanche, dans l'Italie insurgée, dans la Pologne frémissante, les masses aspiraient après l'avènement au pouvoir en France d'un Bonaparte. Au souvenir de Napoléon elles croyaient voir l'héritier de ce nom si grand jetant, comme lui, la lourde épée de la France dans la balance de leurs destinées.
Enfln l'élection eut lieu. Le 40 décembre 4848, la sou-
verainelé populaire s'exerça sur l'échelle la plus vaste dont les annales du monde fassent mention. 7 millions 494 raille 992 votants prirent part au vole. Les suffrages furent ainsi répartis :
Louis-Napoléon 5,562,834
Le général Cavaignac 4,469,466
Ledru-Rollin 577,256
Raspail 57,406
25,685 votes furent répartis entre Lamartine et le général Changarnier, et le reste perdu (22,965).
Ce grand acte de souveraineté populaire n'était que le renouvellement du grand acte de 4804. 5 raillions 524 mille 675 votes sur 5,524,254 votants avaient voté l'élévation de Napoléon à l'empire. 5 millions 500 mille élevaient l'héritier de son nom à la présidence de la république. La nation souveraine reprenait en sous-œuvre l œuvre de 4791 et 4804, ébranlée dès son début par l'or des coalitions royales et renversée en 4815 sous les roues de leurs canons.
Ainsi, les hommes et les passions ont beau faire, un principe ne recule pas, et marche à son but. Dans les premières aimées du siècle, la souveraineté du peuple s'était glorieusement assise sur un trône avec un Bonaparte; avant même que ce même siècle eût atteint son milieu, elle s'y rasseyait sous une forme plus rationnelle avec un autre, et justifiait ce mot du poète : ilmondova da se (le monde va de lui-même). Aussi Louis-Napoléon, n'étant, comme Napoléon lui-même, qu'un fait purement révolutionnaire, il était permis d'espérer que la révolution commencée contre le principe du droit divin, le 5 mai 4789, reprise le 20 mars 4845, rétablie dans ses
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droits les 27, 28, 29 juillet -1 850, arrivée à un solennel degré de manifestation le 24 février et le -10 décembre \ 848, il était permis, disons-nous, d'espérer qu'elle avait achevé de tourner dans le cercle fatal où la Providence l'avait enfermée et promenée depuis soixante ans.
Les six millions de voix qui avaient porté Louis-Napoléon à la présidence provenaient de trois courants d'idées, les unes nées de l'occasion ou de l'instinct, les autres fomentées en haine de la république extrême ou modérée. Le plus fort du courant était républicain d'instinct, autant et plus peut-être que de système : nous l'appellerons répuôlico-napotéonien. Voyant dans le nom de Napoléon un vit révolutionnaire, le plus grand et surtout le plus populaire des temps modernes, il avait voulu abriter la république sous le manteau de la popularité de ce nom cher aux masses. Il pensait, et avec raison peut-être, que ce nom seul donnant le change à de vivaces déGances contre la forme républicaine, pouvait familiariser les esprits avec cette forme et rendre facile ce qui paraissait à peine possible. Des deux autres courants d'idées, l'un dépassant de beaucoup dans ses calculs le grand flot ?épublico-napoléonien , tendait évidemment à se perdre dans l'empire; l'autre, aux principes arrêtés et acceptant comme transition tout ce qui pouvait aider au succès de ses principes , rêvait une troisième restauration après avoir usé un nom dont la formidable légitimité révolutionnaire se dressait comme un obstacle insurmontable contre k légitimité du droit divin dont la France ne voulait plus. Ces deux derniers courants étaient un véritable danger pour le président. S'il s'abandonnait trop imprudemment aux flots prestigieux de l'un, s'il prêtait le flanc
aux vagues sourdes île l'autre, il s'exposait à se faire rappeler qu'en France la main et la pensée sont promptes, et que, si les choses s'y font rite, elles s'y défont de même.
Le 20 décembre eut lieu, dans l'Assemblée nationale, la cérémonie d'inauguration. Elle fut simple, touchante, solennelle. L'émotion était dans tous les cœurs, ici par dépit, partout ailleurs par espoir. Plus de huit cents représentants assistaient à la séance. Le général Cavaignac, président du conseil depuis juin, monta à la tribune pour annoncer qu'il venait de recevoir la démission do tous les ministres et pour déposer les pouvoirs qu'il avait reçus lui-même de la confiance de l'Assemblée. Le président de l'Assemblée, Marrast, l'y remplaça, et, au nom du peuple et de l'Assemblée nationale, proclama Louis-Napoléon Bonaparte président de la république jusqu'au deuxième dimanche de mai 4852. Louis-Napoléon, portant sur un frac noir les insignes du grand cordon de la Légiond'Honneur qu'il avait reçu de l'empereur, monta à son tour à la tribune, prêta serment à la république , et prononça le discours suivant :
• Citoyens représentants,
» Les suffrages de la nation et le serment que je viens » de prêter commandent ma conduite future. Mon devoir t est tracé; je le remplirai en homme d'honneur.
» Je verrai les ennemis de la patrie dans tous ceux qui » teuferaient do changer, par des voies illégales, ce que . » la France entière à établi.
» Entre vous et moi, citoyens représentants, il ne sau- • rait y avoir de véritables dissentiments. Nos volontés,
» nos désirs sont les mêmes. Je veux comme vous ras- f » seoir la société sur ses bases, affermir les institutions > démocratiques, et rechercher tous les moyens propres » à soulager les maux de ce peuple généreux et intelligent » qui vient de me donner un témoignage si éclatant de sa » confiance.
» La majorité que j'ai obtenue, non-seulement me pé- » nètre de reconnaissance, mais elle donnera au gouver- » nement nouveau la force morale sans laquelle il n'y à » pas d'autorité. Avec la paix et l'ordre, notre pays peut » se relever, guérir ses plaies, ramener les hommes égarés » et calmer les passions.
» Animé de cet esprit de conciliation , j'ai appelé près » de moi des hommes honnêtes, capables et dévoués au » pays, assuré que, malgré les diversités d'origine poli- » tique, ils sont d'accord pour concourir avec vous à » l'application de la Constitution, au perfectionnement » des lois, à la gloire de la république.
» La nouvelle administration, en entrant aux affaires, » doit remercier celle qui la précède des efforts qu'elle a » faits pour transmettre le pouvoir intact, pour maintenir » la tranquillité publique. La conduite de l'honorable gé- » néral Cavaignac a été digne de la loyauté de son carac- » tère et de ce sentiment du devoir qui est la première » qualité du chef d'un État.
» Nous avons, citoyens représentants, une grande mis- , sion à remplir, c'est de fonder une république dans f l'intérêt de tous, et un gouvernement juste, ferme, qui » soit animé d'un sincère amour du progrès sans être » réactionnaire ou utopiste.
v Soyons les hommes du pays, non les hommes d'un
» parti, et, Dieu aidant, nous ferons du moins le bien, si » nous ne pouvons faire de grandes choses. »
Après ce discours remarquable par un caractère do droiture et de sincérité qui lui concilia l'approbation de l'Assemblée, le nouveau président se rendit, aux cris de : Vive la république] au palais de l'Elysée national, qui lui avait été assigné pour demeure.
Etrange vicissitude de ce palais! bâti, en 4748, par le comte d'Evreux, il avait porté le nom à' Hôtel d'Évreux. Acheté par une des mai (rosses de Louis XV, madame de Pompadour, et conservé par elle jusqu'à sa mort, en i 6G4, il passa au financier Beaujon qui le vendit à Louis XVI : il fut alors nommé YÊhjsce Bourbon. Devenu sous la république propriété nationale, il changea de nom encore sans recevoir d'affectation; et, sous l'empire, le roi de Naples, Murât, en fit l'acquisition. Sous la deuxième restauration, et en vertu de la loi de spoliation du 42 janvier 1846, le domaine de l'État s'en empara sans tenir compte des droits de la famille Murât. Après la révolution de 4830, la loi qui fixa la liste civile de Louis-Philippe l'affecta à la résidence de la reine Marie-Amélie, dans le cas où elle survivrait au roi son époux. Ce palais, qui avait repris le nom d'Elysée Bourbon, devint alors un lieu de généreuse hospitalité pour les voyageurs princiers. Mais, par la plus remarquable de ses vicissitudes, ce fut dans ce palais que le 24 juin 4815, après Waterloo, descendit Napoléon : ce fut sa dernière demeure avant de partir pour le lieu d'exil où devaient le clouer les ombrages des rois, et ce fut la première habitation de celui de ses héritiers que les suffrages du peuple devaient appeler au pouvoir. Coïncidence singulière! le peuple souverain
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ayant, eï * baine de la royauté, délégué, en 4848, son pouvoir à un Bonaparte, fixa la demeure de son élu dans le lieu mênie où avait résidé un Bonaparte, lorsque trentetrois ans auparavant les royautés liguées l'avaient précipité du pouvoir en haine de la souveraineté populaire.
Celte page glorieuse, vrai pendant de celle de -1815, clôt noblement, en 4848 , l'histoire de la famille Bona- ( parte.
TROISIÈME PÉRIODE
L'année 4849 devait être Une rude année d'épreuve pour le nom de fionaparte. Ce nom, on l'a vu , avait été adopté le 40 décembre par la France républicaine, nonseulement comme une garantie d'ordre et de dignité nationale , mais plus que tout peut-être comme un fait purement révolutionnaire, comme une sorte de pressenti ment qu'au nom qui avait illustré le début de la lutte ; ouverte en 4789 entre les peuples et les rois était réserv é / l'honneur de la clore.
Envisagé de ce point de vue élevé, l'avènement de Louis-Napoléon n'était plus un incident politique ordinaire, c'était une mission providentielle.
Un mot à ce sujet.
Dans l'histoire du monde il est des époques qui, n'ayant rien de partiel, rien de local, soit par l'intérêt des événements qu'elles présentent, soit par l'importance des effets qu'elles produisent , peuvent être considérées comme l'expression de la pensée des siècles. Ce n'est plus alors un peuple qui agit c'est l'humanité qui marche.
La révolution française de 4789 fut une de ces époques.
Dans ce fait immense, sous le triple point de vue moral, social et politique, tous les intérêts humanitaires • s'étaient, à la fois, trouvés engagés : la dignité de l'homme, sa liberté, son égalité relative, sa solidarité, sa réhabilitation, en un mot tout ce qui constitue le progrès social et moral.
Lorsque avait éclaté cette révolution, lorsque sous l'influence de l'intronisation absolue du droit naturel, le peuple français pesant dans la balance de sa raison son culte , ses institutions, ses mœurs, ses lois, le pouvoir et les prérogatives de ses chefs, avait brisé les liens qui l'attachaient au passé, s'était aventuré à la. recherche d'un nouvel ordre politique et social, tout avait été mis en question.
Dans L'enthousiasme du premier élan l'antiquité tout entière avait semblé renaître pour venir apposer le sceau à sa fin. Alors on avait pu recueillir tous les débris épars du passé, les trier, séparer le bon du mauvais, déblayer largement le terrain, amonceler des matériaux et poser la première pierre du nouvel ordre social.
Mais pendant que s'élevait l'édifice, une effroyable secousse, dont la commotion subite imprima une oscillation au monde, avait failli tout engloutir, la religion, les lois, les mœurs, la société elle-même. Ueureusement, sous
l'irrésistible influence de l'esprit chrétien qui dominait ce mouvement sous une forme rude et neuve, les grands principes de la tradition évangélique étant encore aidents et vivaces au fond des cœurs, tout avait peu à peu repris son niveau. Cette révolution n'était apparue que comme l'introduction violente du principe chrétien : liberté, égaté dans l'ordre civil et politique, et une nouvelle ère des nséquences et des applications du christianisme s'était erte.
En effet , le premier résultat du premier combat du christianisme avait été de changer l'esclavage en servage : ce travail humanitaire avait été complété au ix siècle.
Après un second combat, un second résultat complété au xviii*, avait été de changer le servage en salaire.
Le salaire avait à se modifier à son tour par un nouveau perfectionnement qui devait signaler la troisième ère, ou le troisième grand combat du christianisme et marquer le but du progrès démocratique.
En attendant , avec le développement nouveau qu'avait pris l'esprit humain après le second combat de -1789, il lui était resté définitivement acquis le droit sacré de l'homme, la liberté de l'esprit, la chute du principe do l'esclavage et l'introduction définitive dans l'ordre social du principe d'égalité relative et de fraternité.
L'incendie d'où étaient sortis comme par enchantement tous ces titres perdus du genre humain avait mis l'univers en combustion. Par le seul effet de l'expansion de sa lueur une ère nouvelle avait brillé sur les deux hémisphères. L'esprit de liberté s'était agité partout, et s'il n'avait pas effectué son triomphe dans le présent il l'avait assuré dans l'avenir.
Cela devait être.
En effet, ces grandes vicissitudes humanitaires ne naissent pas d'un vain caprice des peuples. Elles ont leur fondement dans les entrailles de l'univers : elles en sont le résultat le plus élevé; elles sont une condition du monde de faire connaître, à telle époque, telle forme do civilisation. Ce germe, produit naturel de la pensée des siècles, fermente, éclot, mûrit sur un point et porte ses fruits au jour marqué par la Providence des nations.
Par un privilège dont la France a lieu de s'enorgueillir, l'esprit progressif humain semble s'être résumé en elle. C'est elle qui représente le moins imparfaitement l'unité sociale du monde ; c'est elle qui a toujours pris l'initiative des grands principes de dignité humaine ; c'est elle qui parait avoir été chargée de mûrir le germe précieux de la régénération de3 peuples : ce fut elle enfin qui , en 4789, ouvrit, entre deux principes inconciliables, cette grande lutte qui n'était que la protestation du droit contre la force , le spectacle de la liberté se débattant sous les fers qui l'enchaînaient , de la dignité humaine se levant en face de l'oppression , qui n'était en un mot que l'esprit de propagande révolutionnaire révélant aux intelligences le besoin de rendre la société à elle-même, de briser la pierre du sépulcre où les iniquités des siècles avaient enfoui les droits du genre humain.
Aussi lorsque à cette mémorable époque la France avait semblé dire à l'Europe : lève-toi et marche ! L'Europe avait marché. Elle s'était levée non comme la vague passagère qui trappe le rivage , mais comme le soulèvement de l'Océan remué dans ses abymes.
•Ce qui s'était alors passé en France tout le. monde le
lait ; lutte impuissante d'une vieille monarchie, sa courte mais terrible agonie; énergie précoce d'une jeune démocratie , son prompt mais sanglant triomphe ; décadence des sentiments monarchiques d une part, de l'autre développement des principes républicains; aveugles fureurs des aristocraties continentales, calme bravoure des valeureuses phalanges républicaines et impériales; orgueil éphémère de la conquête barbare , gloires impérissables de la résistance patriotique : ou avait vu , en un mot , réuni dans un laps de quelques années tout ce qui jette un si brillant éclat dans les annales de la grandeur antique.
Tout cela avait été comme un miroir magique où les peuples avaient pu à la fois lire la formule de leurs droits et le présage de leur avenir. Dès ce moment ils avaient été moralement en insurrection contre leur passé.
Et cela devait être. Les peuples ont un lendemain et ils le savent. L'appel de la Fiance, à la régénération humaine , avait tellement retenti dans le monde qu'il avait réveillé des nations endormies , galvanisé des peuples morts.
Le despotisme continental avait à son tour pris l'alarme, s'était uni dans une ligue impie. Mais quand les iniquités de la force ont fait leur temps , il n'est plus au pouvoir des hommes de leur redonner la vie qu'elles ont perdue. Issues d'Ages de barbarie, l'éclat de la civilisation est mortel pour elles : elles sont destinées a mourir avec les tiècles qui les ont produites.
Aussi dès que la révolution française se fut révélée aux peuples, nou-sculement empreinte d'un grand caractère d'à propos et d'utilité, mais r-ncore de providentielle sol-
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licitude, la France leur était apparue comme un phare d'avenir. Comme elle portait leurs espérances, leurs vœux comme leurs sympathies s'étaient naturellement tournées vers elle. Foyer ardent vers lequel rayonnaient toutes les forces^ toutes les intelligences, rien ne demeura en dehors du mouvement qu'elle imprimait aux esprits. Alors, aux cœurs de tous les peuples, résonnèrent d'elles-mêmes toutes les cordes intimes qui font vibrer les sentiments généreux et les croyances ardentes : sainte similitude qu'on est forcé de respecter quand on la comprend !
Cet accord intime des peuples était un fait nouveau , immense , sans précédents dans l'histoire. Alors, et des ce moment, l'œuvre révolutionnaire européenne n'apparut que comme une œuvre providentielle, comme une simple introduction dans l'ordre civil et politique européen du principe chrétien, liberté, égalité, fraternité. Alors ce même principe qui dominait toutes les réactions sous une forme rude et neuve , se révéla lui-même comme le lien le plus indestructible pour unir le passé au présent . statues incomplètes dont l'une n'a été retirée que mutilée du débris des âges, et dont l'autre attend sa perfection de l'avenir. Alors encore la France, qui approchait le plus de l'œuvre d'ensemble de l'humanité, la France en qui s'était toujours résumé l'esprit progressif humain, qui semblait en un mot destinée à mener à bonne fin l'œuvre du christianisme, se montra revêtue du triple caractère d'apôtre de la Providence, de missionnaire de la civilisation et de mandataire des peuples. Alors, enfin, on put comprendre sans peine que le monde eût marché quand par sa révolution la France avait imprimé un mouvement au monde.
Là où il y avait unité d'esprit il devait y avoir unité de tendance.
Pendant que dans des vues d'un ordre si élevé, que les regards de l'homme ne sauraient y atteindre, s'étaient combinés entre la France révolutionnaire et les peuples révolutionnés, ces éléments de cohésion morale, avait grandi le plus grand des Bonapartes, Napoléon. Dans la lutte ouverte entré la démocratie européenne et les royautés, il s'était, on l'a vu (voir page 58 à 60), cru appelé, à force de grandeur et de gloire à être le médiateur ; il était mort à la peine, léguant peut-être cette noble tâche à quelqu'un des héritiers de son nom. Aussi, à l'avènement au pouvoir d'un nouveau Bonaparte, rappeler succinctement comme nous venons de le faire, dans quelles circonstances le premier d'entre eux s'était vu appelé par la Providence à tracer la voie à d'autres, c'était toujours une page de l'histoire de cette famille.
Quoi qu'il en soit, pendant cinquante ans environ la liberté qui était née avec le siècle, avait partout plus ou moins marché avec lui : ici terrible, impatiente, brisant plus ou moins violemment les obstacles dont on hérissait sa marche; ailleurs résignée, patiente, jalonnant sa route de larges flaques de sang : partout se préparant à une de ces luttes suprêmes où le sort de l'humanité, mis tout entier en jeu , semble attendre de la Providence une de ces solutions que les passions des hommes sont impuissantes à lui assurer.
La révolution de février 4848 avait éclaté en France, et comme il est dans la destinée de la France d'ébranler le monde lorsqu'elle se remue, avec cette révolution nouvelle lentement mûrie par les rudes épreuves d'un
demi-siècle, sembla luire le jour de la lutte suprême.
Cette fois, en effet, l'ébranlement avait été plus que jamais subit, la commotion plus que jamais profonde; l'Europe entière en avait tressailli. Dans l'Italie déjà remuée dans son patriotisme par l ame libérale de Pie IX , la Sicile s'était insurgée contre la domination de Naples; à Naples une constitution promulguée la veille de la proclamation de la république en France avait paru illusoire le lendemain. En Toscane, à Parme, à Plaisance, à Modène, à Venise, à Lucques, le sentiment de la nationalité italienne s'était révélé frémissant. La Lombardie s'était levée tout entière contre la maison d'Autriche. Eu Piémont , le roi s'était vu forcé de donner en gage une constitution populaire. Au delà des Alpes juliennes, même ébranlement, même commotion. Moins d'un mois après la révolution do France, le 44 mars 4848, la révolution s'était éveillée à Vienne même, et avait commencé par expulser le vieux système contre-révolutionnaire dans la personne du prince de Metternieh (1). La Hongrie s'était levée au
(') Voici ce que j'écrivais de M. de Metlcrnich, en 1846, dans mon Histoire des peuples et des révolutions de l'Europe depuis 1789 (vol. mr, p. 189], sans pressentir que les événements allaient sitôt donner à ces paroles le caractère d'une pré- ■tfclion.
« A celle époque (1823) le prince de Metternieh, avait la haute main dans les affaires du cabinet de Vienne. Cet homme d'état donl le nom déjà maudit par les peuples, le sera un jour par la maison de Hapsbourg-Lorraine elle-même, dont il aura avancé la chute de plus d'un siècle, ne se recommande par aucune autre qualité personnelle qu'une incontestable habileté b faire ressortir tout le marpossible d'une situation donnée. Libertin, cupide, orgueilleux, impitoyable, il a tous les vices qui peuvent déparer de grandes âmes, sans avoir aucune des qualités qui peuvent racheter ces vices. C'est à lui a qui l'on doit d'avoir poussé jusqu'à son dernier période l'audace de la fausseté qui s'enveloppe de mou imposteurs, qui rend la langue même complice delà mauvaise foi, qui au besoin iavenie jusqu'à un vocabulaire pour cacher sous des mots honnêtes des actes condamnables. Ainsi, par •icmple , envahir un Eut l'appela le savver de sa min*; y leoir garnison , te pro-
nom de sa nationalité; la Bohême s'était assurée de son côté une constitution spéciale à part; et par celte levée simultanée de boucliers de l'Italie, de la Hongrie et de la j Bohême, l'empire d'Autriche, ce vieux foyer de la con- ' tre-révolution craquait de toutes parts. D'autre part, l'Allemagne entière était debout. Le \ 8 mars, le peuple de Berlin combat et triomphe dans les rues de la capitale. Même mouvement dans le Wurtemberg (5 mars) ; dans le duché de Bade (4 mars); à Munich (5 mars), où le roi de Bavière, après des combats de rue, est forcé de se démettre;
téuer ;le couvrir d'échafauds, y rétablir l'ordre. Il décora du nom de gouvernement paternel un despotisme endurci qui , dans ses sanglantes fureurs, insultait aux lois divines et humaines; par civilisation, il entendait le maintien des droits, c'est-adire des abus existants. L'Autriche véritable foyer d'obscurantisme était appelée le dernier rempart du monde civilisé. La propagation des doctrines géoéreuscs, l'irruption de nouveaux barbares. J'en passe.
• Arrive au pouvoir au milieu de la tourmente qui menaçait d'engloutir tous ces vieux trônes absolutistes fléaux des siècles passés, honte du siècle présent, il se crut investi de la mission de conjurer leur naufrage. Son système dans celle longue lutte contre les droits des peuple, ne révéla en lui ni esprit inventif, ni esprit judicieux. Il consista h considérer le slabilisme, en politique, comme le rempart de la civilisation et la Confédération germanique, telle qu'elle avait été reconstruite eu 1815, connue le point central d'où devait rayonner, dans l'Europe continentale, b lumière partie de ce singulier foyer. Ainsi, en résumé, la civilisation européenne telle que l'entendait le diplomate autrichien, s'appuyait sur le slabilisme, et le slabilisme sur la nouvelle Confédération du Rhin qui , comme on l'a vu, ue reposait elle-même que sur un nom : étrange théologie politique qui rappelle la curieuse cosmogonie indoue, qui faisait reposer le monde sur un éléphant, l'éléphant sur une tortue sans dire sur quoi la tortue reposait. Là se borne le génie d'invention et de jugement de M. de Melternich, dans son système si vanté par l'oligarchie européenne. Tout le reste il l'a de commun avec les natures perverses de tous les temps.
» Tel était l'homme d'Etat à l'âme aussi laide que la figure, et dont i'adminis tration devait être, pour la maison de Hapsbourg-Lorraine comme le précurseur de sa chute, et pour l'Allemagne commele passage d'un malfaisant génie qui sera célèbre dans l'avenir au même titre que les Verres, les Séjean, les Walpole, les Laubardwnont et tous ces mauvais miniaires, dont le nom est synonyme de quelqus grande perversité humaine. ■
à Hess-Darmstadt (du 6 au M mars); à Hesse-Cassel ; à Nassau, à Leipsick, à Oldembourg, à Mecklembourg , à Hambourg, à Brème, et enûn dans le Luxembourg. Là comme partout les peuples en armes conquièrent des privilèges et des concessions, et moins d'un an après la révolution de février, dix souverains par droit divin ou a peu près, chassés de leurs Etats, étaient partis, volontairement ou non, pour l'exil.
C'étaient :
Louis-Philippe, roi des Français;
Ferdinand , empereur d'Autriche ;
Louis , roi de Bavière ;
Pie IX , pape ;
Le duc de Lucques ;
Le duc de Modène :
Le prince régnant de Segmaringen '
Le grand-duc de Toscane;
Charles-Albert, roi de Piémont ;
Et le grand-duc de Bade.
Ces mouvements insurrectionnels qui, d'un bout de l'Europe à l'autre , répondaient au grand mouvement démocratique de France, constituaient entre la France républicaine et l'Europe monarchique révolutionnée une sorte de solidarité morale qui pouvait aboutir à une solidarité matérielle. Eluder l'une était peu digne ; accepter l'autre était peu prudent.
Les trois gouvernements qui s'étaient succédé depuis février, le Gouvernement provisoire, la Commission exécutive, la présidence provisoire du général Cavaignac Savaient fait ni l'un ni l'autre. Ils étaient restés dans un ya-
gue rationnel que motivait du reste la netteté peu définie encore des événements, mais qui pouvait changer de caractère si, ce qui était probable, les événements venaient à se dessiner d'une manière plus franche.
Ce fut précisément ce qui arriva après l'élection du -10 décembre. En Allemagne , en Italie , les événements se compliquèrent d'incidents chaque jour plus impérieux, et le nom de Bonaparte lui-même qui , en France , sortit avec une sorte d'unanimité de l'urne électorale comme un des plus grands faits révolutionnaire du passé, ajouta aux événements une complication nouvelle. A l'intérieur, n rappela des trônes abattus, des monarchies humiliées, des jours de gloire et de triomphe ; à l'extérieur il pesa sur le présent de tout le poids de la lourde épée du grand empereur né du flot révolutionnaire qui, après un demi-siècle, bouillonnait encore.
Delà, pour Louis-Napoléon, un double embarras qui naissait de son nom : au dehors celui de l'appel et des espérances des peuples; au dedans, celui des illusions irrationnelles de ces nombreux esprits chevaleresques qui rêvant pour la France démocratique les bouillantes excentricités de sa jeunesse, se croyaient reportés au temps des brillantes aventures et des croisades de sentiment.
A 1 intérieur, les embarras n'étaient pas moindres. Louis-Napoléon, on l'a vu, avait été élu président comme une espérance. Mais depuis la révolution de février , au milieu de la société en décomposition, tout ce qui pouvait hâter sa recomposition avait été désiré au môme titre : l'Assemblée constituante, comme devant mettre un terme au provisoire né de février : la Constitution comme devant brider l'allure un peu suspecte de l'Assemblée consti-
tuante; et enfin l'élection du président de la républi que, comme l'inauguration de quelque chose de régulier et de définitif. Dans ces vœux sincères, dans ces illusions patriotiques, nul n'avait compté sur le mal de la société si profond, si enraciné, d'une guérison immédiate si impossible ; nul n'avait osé s'avouer que la situation était si difficile, si obstruée par le jeu irrégulier des passions de toutes sortes que tout ce qui était espérance la veille, devait, pendant quelque temps, tomber forcément à l'état de mécompte le lendemain.
Puis une sorte de fatalité avait alors généralement perverti les cœurs et les intelligences : le juste n'était plus le juste ; le vrai n'était plus le vrai qu'au point de vue de l'intérêt ou delà passion. Cetlc sorte de vertige, prélude habituel de celte décadence morale qui jette les peuples hors des voies régulières de la civilisation, avait puissamment réagi sur les élections des représentants. Aussi, en dehors de toute nuance politique, l'Assemblée constituante s'était trouvée composée de quelques éléments purs d'intentions et de principes, et de beaucoup d'éléments impurs de principes et d'intentions. Ce fait parut évident, dès que le nom de Bonaparte porté à la présidence fut considéré par ceux dont cet événement entravait les vues, ou comme un obstacle qu'il fallait briser à tout prix, ou comme une espérance que les coteries et les partis devaient s'acharner à rendre irréalisable.
Tout dès lors fut dirigé vers ce double but. On gêna non-seulement le jeu régulier du pouvoir exécutif, mais encore on entrava sa faculté d'initiative, et, comme aux plus mauvais jours des monarchies constitutionnelles, un vit, dans une assemblée républicaine . des coteries ou des
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partis impudemment drapés d'une défroque patriotique, et ne formant en somme qu'un assemblage d'ambitieux vulgaires qui chacun compta sa personne pour tout et h patrie pour rien.
Pour surcroit d'embarras, la Constitution elle-même, qui pouvait venir en aide au nouveau président, fut un obstacle de plus. En effet, essentiellement combinée en défiance du pouvoir exécutif, elle eut pu être, entre des mains pures, un phare de salut pour tous, elle devint un poignard à deux lames, dont l'une fut dirigée contre le président de la république dont on paralysait sciemment jusqu'aux intentions, et l'autre contre la république ellemême , dont on s'exposait imprudemment à discréditer le jeu.
Ce fut au milieu de ces graves embarras du dehors et du dedans, les uns nés de la force des choses, les autres de la violence des passions, que Louis-Napoléon choisit son ministère.
A celte époque (20 décembre 4848), et depuis quelque temps déjà, la conciliation de toutes les opinions généreuses était à la fois un besoin et un devoir. Mais l'Assemblée nationale, à la remorque d'une partie de la presse, s'était, dans un but de prééminence assez mesquine ou d'exclusion déplorable, tacitement classée en républicains de la veille et républicains du lendemain. L'idée n'était ni neuve, ni heureuse; elle était empruntée aux anciens émigrés de Coblentz qui, cinquante ans auparavant, s'elaient donné le même ridicule en se classant comme émigrés de la première, de la deuxième ou de la troisième sortie. L'opinion publique qui, en 4793, s'était fort égayée sur ce singulier blason monarchique, s'égaya aussi, eu
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4848, sur le non moins singulier blason républicain. Aussi Louis-Napoléon, soit comme un hommage à la majorité de la France qu'il dut croire républicaine du lendemain , soit par conviction qu'avec du patriotisme, des talents et de la probité on n'est jamais trop tard venu pour servir une bonne cause, choisit ses ministres parmi les républicains du lendemain. Il fit plus, il se proposa de les maintenir malgré les clameurs des ambitions impatientes ou déçues, des jalousies, des rancunes; obstination louable qui, soit dit en passant, semblait vouloir rompre avec le triste passé de nos assemblées délibérantes où la fréquence des changements de ministère, leurrant chacun de l'espoir de gagner un lot, faisait de la représentation un piédestal pour toute ambition vulgaire, une arme pour toute ambition déçue, et des débats , une arène où chaque individu se débattait pour son intérêt privé au grand détriment de l'intérêt public.
C'était là un premier pas vers la réforme d'un abus immoral dont ne pouvaient et ne devaient s'accommoder les mœurs austères d'une république.
Quoiqu'il en soit, les ministres nommés appartenaient à cette opinion de la France républicaine modérée qui avait porté Louis-Napoléon *à la présidence; c'étaient MM. Odilon Barrot a la justice et président du conseil sn l'absence du président de la République; Léon de Malleville, à l'intérieur; Drouyn de L'Huys aux affaires étrangères; général Rulhière à la guerre; de Tracy à la marine; Passy aux finances; Léon Faucher aux travaux publics; de Falloux à l'instruction publique; Bixio à l'agriculture et au commerce.
Le général Changarnier fut investi du commandement
des troupes de la première division militaire et de la garde nationale de la Seine.
Une question de prérogative assez maladroitement engagée contre le président de la république par MM. Léon de Malleville et Bixio, amena presque immédiatement une modification ministérielle. Le premier fut remplacé par M. Léon Faucher, qui passa des travaux publics à l'intérieur; M. Lacrosse, vice-président de l'Assemblée nationale, eut le portefeuille des travaux publics, et M. Buffet celui de l'agriculture et du commerce. Le 26 décembre -1 848 le ministère, ainsi modifié, fit connaître à l'Assemblée nationale son programme politique, basé sur la même pensée et les mêmes engagements que le discours du président de la république, lors de sa proclamation par l'Assemblée.
Voici ce manifeste qui pendant six mois devait rester une lettre morte, tant le pouvoir exécutif allait se voir forcé d'ajourner ses idées d'amélioration et de progrès pour s'user en préparatifs de lutte et de défense.
« Citoyens représentants ,
» Vous n'attendez pas de nous un exposé de la situation , que rendrait nécessairement incomplet la date récente encore de notre entrée aux affaires. Ce que nous vous devons, ce sont des explications sur les principes qui ont présidé à la formation du cabinet, et sur la ligne de conduite qu'il se propose de suivre.
» Nos origines politiques sont diverses , vous le savez. Aujourd'hui les ministères ne doivent plus naître de la lutte seule des opinions, ni du triomphe exclusif d'un parti. L'élection du 10 décembre vient de manifester dans la société un accord, un esprit d'union, auquel le pouvoir doit répondre. Lorsque tous les hommes qui aiment leur pavs se rallient dans un tel sentiment , il n'y aurait de la part
du gouvernement ni patriotisme ni sagesse à résistera celte grande et salutaire impulsion.
» La situation que nous indiquons ici commande notre politique. Ce que le pays veut, citoyens représentants, c'est l'ordre, Tordre sur la place publique , dans les ateliers , dans l'administration, dans les esprits. Le gouvernement républicain ne sera définitivement affermi que le jour où nous aurons fermé \a période des agitations révolutionnaires.
» En constituant énergiquement la force publique, le gouvernement a voulu mettre l'ordre matériel hors de question. Nous avons cru que l'énergie, en pareil ca* , était de la prévoyance. Nous avons entendu décourager jusqu'à la pensée du désordre. Nous nous sommes proposé d'épargner au pays ces terribles nécessités de la répression , devant lesquelles le pouvoir ne doit pas reculer quand le moment est venu, mais qui sont toujours, pour l'humanité et pour la patrie, un douloureux sacrifice.
» Après les agitations que nous venons de traverser, et qui ont urofondément ébranlé la société; la sécurité est le premier besoin de tous. Il faut enfin que le calme renaisse dans les esprits, que la société prenne confiance dans l'avenir, que chacun puisse songer au lendemain. Cette confiance fécondera le travail, et, avec le travail se rouvriront bientôt les sources réelles de la richesse. D'heureux symptômes nous annoncent que nos prévisions à cet égard sont déjà plus qu'une espérance, et commencent à se réaliser.
» L'agriculture , l'industrie cl le commerce ont beaucoup souffert ; la fortune de l'Etat n'a pas reçu de moins graves atteintes. Dans celte crise universelle, la puissance collective , qui restait seule debout, a dû venir au secours des malheurs individuels, et suppléer aux lacunes du travail. La force des choses a peut-être fait sortii l'État, d.ins cette circonstance , de son rôle naturel, et, en tout cas, celte intervention a déjà légué au trésor les charges les plus lourdes. Les finances publiques sont aujourd'hui fortement engagées.
» L'Assemblée nationale a compris qu'il était temps de rentrer dans les voies d'une prévoyance éclairée et d'une économie sévère. Le cabinet se dévoue à cette grande et difficile lâche, sans craintes exagérées comme saus illusions. Assurément nous n'entendons pas que
la main de l'Etat se relire de tous les points auxquels s'était étendue son assistance ; mais nous croyons qu'il ne doit entreprendre que dans la mesure de ses forces, qu'il ne doit pas tout faire, ni , à plus forte raison, tout faire à la fois. Nous appelons à notre aide l'esprit d'association et les forces individuelles. Nous pensons que l'impulsion de l'État doit, partout où cela est possible , se substituer à l'exécution par l'État. Notre société a contracté la déplorable habitude de se reposer sur le gouvernement des soins auxquels pourvoit, parmi les autres nations, l'activité individuelle. De là celte recherche des places et des subventions, qui avait corrompu et qui a fini par ruiner la monarchie, et dont il faut préserver le gouvernement de la République, en simplitiant les rouages de l'administration , et en substituant la règle à l'arbitraire dans la dispensalion des emplois.
» Nous n'oublierons pas, citoyens représentants, que pour donner des préceptes avec autorité, le pouvoir doit, avant tout, donner des exemples.
» Quant aux rapports de la France avec les gouvernements étrau gers, nous n'avons pas besoin de dire à l'Assemblée quelles en soin les complications actuelles. Nous trouvons des négociations ouvertes sur tous les points Celte situation nous impose une réserve cpio l'Assemblée comprendra; car nous sommes très décidés à ne promettre que ce que nous croirons pouvoir tenir. Nous recherchons, partout où elles sont possibles , les solutions pacifiques, parce qu'elles sont dans l'intérêt de la Franco comme dans celui de l'Europe ; avons-nous besoin de dire que l'honneur national tiendra la première place dans les préoccupations du gouvernement.
i Citoyens représentants, nous nous proposons surtout de relever fil France et consolider l'autorité. Mais qu'on le sache bien , nous n'entendons pas faire des nécessités de l'ordre une fin de non-receroir ni une barrière contre les tendances de la société moderne. L'ordre n'est pas la fin pour nous; il u'est que le moyen. Nous y voyons la condition essentielle de toute liberté cl do tout pro-rès. Le rétablissement complet de la sécurité peut seul permettre à ta République de donner l'essor aux grandes conceptions , aux pensées généreuses , au développement do l'aisance générale et des mœurs politiques. Nous ne voulons faire défaut à aucun de ces intérêts
L'élection du 10 décembre a mis dans les mains du gouvernement une force immense. Notre tache, citoyens représentants, est d'erapêcher que cette force n'avorte ni ne s'égare. Nous comptons sur votre concours patriotique pour la remplir. »
Le jour même où ce manisfeste fut rendu public, com niença contre le pouvoir exécutif une lutte qui ne devait se terminer que six mois après par la chute du gouvernement inauguré par le vote du 40 décembre ou par la défaite du parti qui s'intitulant exclusivement démocratique, allait porter à la démocratie un de ces coups terribles dont le moindre inconvénient est de jeter le découragement dans les esprits convaincus et le doute dans les esprits hésitants.
Dans ce triste résultat, il devait y avoir à la fois de la faute des hommes et de celle des choses.
En effet si , d'une part, par la presse, par les clubs, par une propagande active, des passions de toutes sortes, bonnes ou mauvaises, tenaient dans une agitation continuelle les bas-fonds de la société ; de l'autre, la situation de l'Assemblée constituante avec ses pouvoirs sans limite en face du président désormais irrévocable avec ses droits déterminés, devait être une source de conûits prémédités ou involontaires. Cette assemblée, obligée de sacrifier sur certains points une souveraineté qu'elle conservait intacte sur d'autres, de se faire législative sans aucune des conditions imposées par la Constitution aux législatives futures, était dans une situation anormale et exceptionnelle, qui, chaque jour, devenait de plus en plus tendue. Dans ces circonstances si difficiles, il fallait, dans le parti démocratique, des nobles abnégations, des dévoùments profonds, il n'y eut, en général, que des rancunes mes-
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quines et d'eitravagantes fureurs, un vrai vertige de cœu* et d'esprit.
Ce qu'il y avait de plus déplorable encore, c'est que les luttes de la tribune se traduisaient au dehors en faits d'une immoralité révoltante. Des hommes, des journaux qui n'avaient de républicains démocrates que le nom, exploitant dans un intérêt d'homme ou de parti tout ce qu'il y a de plus respectable au monde , la misère ou la faim des classes laborieuses, ne savaient servir la sainte cause qu'ils souillaient qu'en jetant, dans des esprits aigris , des ferments de haine et des appétits grossiers. Pour surcroit de mal l'exaltation factice, le patriotisme mensonger de ces hommes ou de ces journaux entraînaient à leur suite les quelques démocrates sincères et convaincus qui, portés par les élections au sommet de l'échelle sociale, eussent pu, avec plus de jugement, sauver la démocratie de la crise vers laquelle tout semblait la pousser.
Pour cela, dans ce moment suprême où , après de si longues et de si rudes épreuves , la démocratie moderne était enfin devenue gouvernement, il fallait, avant tout, secouer sur le seuil du temple la poussière du passé ; il fallait se pénétrer de cette grande et utilevéri té, quela masse a des besoins et n'a pas de système; il fallait attacher les classes diverses au progrès, non par les appétits des sens, mais parles appétits du cœur; enfin, en prônant un ordre social meilleur que celui qu'on battait en brèche, il fallait prêcher d'exemple et prouver par ses actes qu'on valait mieux que ceux qu'on aspirait à remplacer.
Ainsi avaient fait, il y a dix-huit siècles, les chrétiens, démocrates opprimés, en face du monde payen oppresseur. Aux monstrueuses calomnies répandues contre eux,
ils avaient répondu en remuant profondément toutes les idées de dignité humaine. Dans un monde d'égoïsme ils avaient pritiquc d'admirables maximes, qui avaient reconstitue le sacrifice et le dévouaient sous toutes les formes; dans un monde de vices ils avaient affiché une émulation de vertus qui avait placé tout son orgueil dans les désirs enchaînés et les passions abattues; dans un monde de malheur et d'oppression ils avaient eu au service 4e tout être souffrant et opprimé, non pas des accents de fureur et de haine, mais des paroles de consolation et d'espérance. Avec un tel système l'homme s'était agrandi ; j| s'était estimé davantage, il avait apprécié mieux ses semblables, et l'égoïsme n'avait plus été sa première loi. Aussi à ce foyer vivifiant le monde opprimé n'avait pas tardé à se spiritualiser : en dehors de lui le monde oppresseur s'était matérialisé de plus en plus. Dès ce moment avec l'un il y avait eu tout un avenir d'ordre et d'activité; avec l'autre tout un avenir de désordre et d'atonie, et les degrés de la chute de ce dernier avaient dû alors forcément devenir et étaient devenus, en effet, les degrés ascendants de l'élévation du premier.
Les chefs des démocrates de 4848 avaient là un bel exemple à imiter, ils préférèrent emprunter aux Gracches de tous les temps leur tactique et leurs calculs. 11 est vrai de dire que, d'une part, il fallait de l'abnégation et des vertus, et que, de l'autre, il ne fallait que des passions et des vices.
Reprenons notre récit.
ï„o jour môme, avons-nous dit , où le nouveau ministère avait fait connaître son manifeste, la lutte avait com mencé contre le pouvoir exécutif. En effet, dans la séanco
du 26 décembre, le chef des Montagnards, Ledru-Rollin, attaqua l'arrêté présidentiel du 20 qui , au mépris de l'article 67 de la loi du 22 mars -1831, concentrait entro lés mairiAlu général Changarnicr le commandement des trouves de la première division militaire et des gardes nationales de la Seine. Tout, dès ce jour, devint, dans la tactique de l'opposition, sujet d'attaque, de discussion, d'interpellation. Sous la monarchie absolue, par une erreur familière aux courtisans:, on avait appelé l'Etat, non pas ceux qui le composaient, mais le prince et sa cour; sous la République on appela, par la môme erreur, le peuple, non pas l'universalité des citoyens, mais les adhérents d'un parti, les séides d'un club, les sicaires d'une coterie. Au nom du peuple, sous prétexte d'économie, on s'étudia à désorganiser tous les services et à rendre plus aggravante la crise financière quele gouvernemcntde Louis- Philippc avait léguée à la République (51 décembre). Au nom du peuple on accueillit par des cris de démence la proposition du représentant Râteau sur la dissolution d'une assemblée qui,- depuis l'élection du 40 décembre, n'était plus la représentation vraie des intérêts du pays (5- H janvier 18-Î9). Au nom du peuple on essaya d'entraver, par de mesquines et peu dignes tracasseries, l'entrée en fonctions du vice-président de la République (i9 janvier). Au nom du peuple on se disposa à procéder à la formation du conseil d'État , dans le même esprit qui avait présidé au vote de la Constitution , c'est-à-dire en défiance du pouvoir exécutif (20 janvier). Au nom du peuple on essaya d'entraver par mille moyens dilatoires, le renvoi des prévenus du J5 mai devant la haute cour nationale de Ro-rpes (22 janvier). Au nom
du peuple on prolesta contre la présentation d'un projet de loi destiné à régulariser les clubs d'où , par suite de la base vicieuse qui présidait à leur formation , il ne pouvait sortir que de mauvaises tendances et de mauvaises passions (27 janvier). Au nom du peuple on gaspilla le temps de l'Assemblée en interpellations oiseuses, sans consistance, sans portée et à peine dignes de figurer parmi les nouvelles aventurées des journaux qui se respectaient le moins (4-9 janvier). Au nom du peuple, enfin, on se disposa à déposer à tout propos des projets de mise en accusation contre le président de là République et les ministres, triste comédie, toujours précédée d'une mise en scène combinée par les plus aventureux et les plus compromettants des enfants perdus du parti (27-28 janvier). Et ce pauvre peuple, au nom de qui on parlait, qu'on calomniait eu lui prêtant des intentions si funestes à son bienêtre, à qui chacune de ces saturnales parlementaires coûtait des mois de souffrance , maudissait les intrigants tarés qui, après avoir exploité sa crédulité , exploitaient si audacieusement sa patience !
Tout cela avait servi de prologue à un drame annoncé, dans lequel chaque parti vaincu au 40 décembre avait accepté un rôle, dans l'espoir que la représentation er serait donnée à son bénéfice.
On a vu ailleurs (page 228 et suiv.) ce qu'étaient lei partis politiques en France en 4848. En 4849, ils avaient à peu près le même caractère ; seulement à mesure que l'opinion publique s'éclairait sur leur compte, elle voyait plus distincts dans les partis ardents deux éléments dont l'un déparait essentiellement l'autre. C'étaient, d'une part, des hommes généreux mus par des convictions sincères j
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de l'autre , des hommes d'une conviction plus que douteuse, d'un patriotisme plus que suspect. Par cela seul que la franchise a moins d'audace que l'astuce , les premiers étaient à la remorque des seconds qui , chaque jour plus impitoyables pour les souffrances du peuple dont ils se posaient comme les seuls vrais défenseurs, cherchaient, par un surcroit d'agitation et par contre de misère, à le jeter une fois encore dans la rue pour s'en faire, selon l'usage, un instrument et un marchepied. Dans ce but, ils avaient eu recours, pendant le mois de janvier, à toutes les tactiques du genre, banquets, réunions, protestations, colères factices, déclamations outrées et enfin mise eo accusation du cabinet.
Tout cela s'était passé cette fois comme à l'ordinaire, avec cette différence, cependant, que les révolutionnaires de la grande tradition jacobine , ayant plus de chances de se saisir du pouvoir que les autres nuances plus prononcées ou moins ardentes de l'opposition, avaient été le point de mire des jalousies de tous les autres intérêts en jeu; de là, dans les préliminaires du plan projeté par la ligue nouvelle, anarchie dans les vues et les moyens, défaut d'accord et d'ensemble. Ainsi, par exemple, pendant tout ce mois de janvier, au lieu de faire de l'agitation collective, on avait fait de l'agitation séparée ; au lieu d'opérer par voie d'association on avait opéré par voie de concurrence; et le jour même de l'exécution on était tombé d'accord sur le but, mais non pas sur le moyen. Les républicains rouges voulaient, pour se saisir du pouvoir, employer un moyen à la Mallet; les aulrcs méditaient un coup d'État parlementaire qui eût amené la citation immédiate du président de la république devant l'Assemblée.
Ce défaul d'unité dans les vues, joint au manque <!'audace des chefs au moment décisif, allait faire de cette journée du 29 janvier une vraie journée de désastre moral pour le parti. Les chefs allaient y mettre à découvert non pas seulement la divergence de leurs vues, oc qui n'était un secret pour personne, mais encore leur peu de courage au jour supième de l'action , ce qui était moins 1 connu; et la noble et sainte cause de la démocratie, qui, par une aberration déplorable, s'est en France personnifiée dans quelques hommes, allait, par suite de ce désastre, avoir à souffrira la fois dans ses intérêts et dans sa dignité.
La veille de ce jour, et depuis quelque temps déjà, quelques hommes qui, sous laseconde république, jouaient le même rôle qu'avaient joué sous la première les misérables vendus à Tolygarchie européenne, se posant, selon l'usage, comme les gardiens exclusifs de la Constitution, avaient ouvertement proposé dans leurs journaux d'en déchirer violemment un chapitre, en destituant l'élu du 40 décembre ou en le forçant à se démettre. Frappés d'un inexplicable esprit de démence, les quelques démocrates à conviction sincère de l'Assemblée ou de la presse, avaient accepté la question sur le terrain où l'avaient posée les républicains traîtres à la République. Dans la journée du 28, ils avaient, au sujet de la loi des clubs, protesté contre la violence en même temps qu'ils la conseillaient et la provoquaient. Le même jour ils avaient déposé un acte d'accusation contre le cabinet.
On avait procédé à cette mise en scène en passionnant tout ce qui se rattachait à la proposition Râteau sur la dissolution de l'Assemblée. A ce sujet on avait souillé le feu dans l'Assemblée elle-même en lui disant que si elle
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cédait, le peuple de Paris ne cédera jf pas, et que si elle ne restait à son poste pour défendre la république contre la réaction, îe peuple s'aurait bien défendre lui-même la république contre l'Assemblée.
Au fond de ce débat, qui avait passionné les quelques cœurs généreux qui craignaient qu'une Assemblée nouvelle ne défit le peu qui avait été fait, il y avait quelque chose de profondément triste, c'est qu'il était spécialement attisé par ceux qui avaient de bonnes raisons pour craindre de n'être pas réélus.
A ces difficultés généralement créées par l'artifice des partis vint s'en joindre une nouvelle. Un arrêté du 25 janvier avait décrété la réorganisation de la garde mobile et la réduction des cadres évidemment trop vastes de ce corps. On avait exploité habilement l'irritation causée par cette mesure, et cette garde , menacée d'une réorganisation, avait paru devoir être aux mains des agilaleurs, ce qu'araient été aux journées de juin les ateliers nationaux menacés d'une dissolution.
À toute cetle tactique de partis plus ou moins sincères en faveur de la république , il faut ajouter celle des coureurs émérites de porteteuilles qui, affichant sous la république la même ferveur de commande qu'ils avaient affichée sous la monarchie, s'étudiaient à tout brouiller dans l'espoir de dominer quelque chose , et saisissaient toutes les occasions de porter à la tribune leur émotion factice et leur caquet oiseux.
En résumé, le 29 janvier, le pouvoir s'était trouvé en face de deux questions, l'une dans l'Assemblée, l'autre clans là rue : l'une et l'autre ayant tous les caractères d une lutte imminente ; l'une et l'autre prêtes à être posées et
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du mobile qui avait ligué pour un jour cinq à six partis dont le but variait depuis un simple changement de ministère jusqu'à la révolution la plus radicale.
L'un des programmes d'une des fractions de cette ligue vit seul le jour. C'était celui d'un des partis ardents; on s'y proposait :
La dissolution de l'Assemblée nationale ;
L'établissement d'un comité de salut public ;
L'emprisonnement de la famille Bonaparte ;
La suppression delà libertéde la presse pendant deux ans;
La suspension temporaire de la liberté individuelle, pour ies épurations;
Le jugement par une commission de tous ceux, ofliciers ou magistrats , qui auraient pris part au jugement des transportés;
L'établissement du papier monnaie pour le remboursement de la rente ;
Le droit au travail ;
La dissolution de la garde nationale;
L'adoption du drapeau rouge avec le triangle des associations ;
L'impôt progressif et la confiscation des biens de tous, les émigrants et de tous ceux qui seraient condamnés révolutionnairement, etc.
Quant aux moyens d'exécution de ce programme, tout ce qui devait y concourir, clubs, garde mobile, sociétés secrètes , factions de l'Assemblée nationale, comité insurrectionnel, tout resta dans l'ombre grâce à des mesures de résistance combinées par le général Cbaugarnicr dans des dimensions telles qu'elles découragèrent l'attaque.
En effet, dans les journées du 27-28, quelques contai-
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nés de gardes mobiles s'étaient portés sur l'Élysée-National et l'étal-major pour demander la révocation de l'arrêté du 25. Le général Changarnier s'était borné à faire arrêter quelques officiers, et cette manifestation n'avait pas eu ostensiblement d'autre suite.
D'autre part, les sociétés secrètes qui avaient survécu à la révolution de février et qui, depuis un décret du 28 juillet 1858 sur les clubs et les associations, s'étaient recrutées et organisées tant à Paris que dans les départements sous forme de comités électoraux, s'étaient, dans la nuit du 28, constituées en permanence, prèles à descendre dans la rue sans pouvoir saisir, dans la journée du lendemain, le moment de s'y jeter avec quelque ebance de succès.
A l'Assemblée nationale il en avait été à peu près de même. Mais la mine étant éventée, une question de prérogative entre l'autorité militaire et le président de l'Assemblée , dérangea les calculs de la ligue qui, croyant mettre le gouvernement à sa merci , se trouva à la sienne.
Quant au comité insurrectionnel qui était censé diriger tous les fils de cette ténébreuse affaire , après avoir •décidé que l'action ne serait plus concentrée, comme aux journées de juin, dans les quartiers populeux, mais serait portée dans les premier, deuxième, troisième et dixième arrondissements , il avait, dès le malin du 29, lancé quelques groupes sur divers points et attendu, pour généraliser l'insurrection, que l'action fût engagée soit dans la rue, soit dans l'Assemblée.
H avait attendu en vain. En effet, des le matiudu 29, par un formidable déploiement de forces militaires , le général Changarnier, sans attendre l'attaque sur aucun
point, s'était montré inattaquable sur tous et, par le seul écrasant spectacle de la supériorité matérielle du pouvoir avant la lutte, tout s'était trouvé vaincu.
Ainsi tout s'était passé en préparatifs de la part de la ligue et en mesures d'énergie préventives de la part du gouvernement. Mais, par cela seul que ce dernier avait étoufFé le mal dans son germe, on nia naturellement qu'il y eût eu le germe du mal. On accusa de provocation le pouvoir qui avait paralysé toute manifestation; on loua de son calme etdcson bon sens la population qui, s'élant montrée indifférente aux menées, se montra fort indifférente aux louanges. Dans les clubs, dans la presse, dans l'Assemblée, ceux qui étaient les plus tarés crièrent, selon l'usage, le plus haut contre le gouvernement; toute la pbraséologie de circonstance défraya, un jour ou deux, la presse et la tribune; l'opinion publique qui, depuis longtemps, voyait à ebaque manifestation avortée défiler dans l'une ou à l'autre les mêmes accusations, les mêmes rubriques, les mêmes déclamations, ne s'émut que peu ou point; et comme, matériellement parlant, il n'y avait eu ni vainqueurs ni vaincus, tous, gouvernement, cote ries et partis, ebantèrent victoire.
Ce futebose triste. Le peuple souffrait depuis longtemps. Les régimes monarchiques déebus n'avaient pas compris cette souffrance sociale. Puis, au moment où, sous l'influence d'institutions populaires, on pouvait porter le scalpel sur des plaies vives et saignantes, tous, amis et ennemis, avaient semblé ,. par d'inintelligentes luttes , a'étudier à en nier ou à en irriter le mal.
Nous avons dû nous arrêter un instant sur cette journée du 29 janvier, parce qu'elle résume le caractère spécial
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de toutes les attaques dirigées, au nom de la souveraineté populaire, contre le nom et le fait d'un Bonaparte réintégré au pouvoir par la souveraineté populaire elle-même.
Dans les attaques qui devaient suivre, quelques fractions de l'Assemblée constituante allaient, comme au 29 janvier, se mettre à la remorque de la rue, attendre l'impulsion d'en bas pour s'en faire une opinion et la traduire en actes contre le pouvoir exécutif. Une fois à la merci de cette impulsion extérieure, cette Assemblée, plus ou moins maîtrisée par la minorité, allait clore ses travaux par une série de débauches parlementaires dont on chercherait en vain un autre exemple dans les annales de la civilisation. Tristes saturnales politiques où, comme un défi à l'opinion publique qui, dès et avant môme le 29 janvier, avait déjà porté son verdict sur les hommes et sur les choses, les mêmes moyens allaient être mis en jeu, les mêmes caractères en relief, les mêmes hommes en scène ; où les mêmes fautes , les mêmes aberrations , les mêmes passions allaient se produire dans les faits I
Mais ce qui surtout devait être profondément déplorable pour les amis de la démocratie, c'était de voir des démocrates purs , des hommes à convictions ardentes , mais sincères, jetés par quelque fatalité dans cette cohue à laquelle ils allaient seuls donner une sorte de relief démocratique. S'enivrant des paroles et des louanges de leurs flatteurs, des illusions et des espérances de leurs journaux ; se croyant forts et appuyés parce qu'ils prenaient leurs désirs pour des réalités ; se disant seuls dans la voie de la vérité sociale et politique parce qu'ils écoutaient la voix de la passion et non celle de la raison, ces hommes allaient donner à un peuple souverain le spec-
taule étrange de quelques individualités se considérant comme seules légitimement gouvernementales, vivant en dehors de la vie politique commune, pensant comme personne ne pensait, voyant comme personne ne voyait, s attaquant non pas seulement au pouvoir pour régénérer la société , mais à la société pour renverser le pouvoir , et , dans ce but illogique , prenant des alliés de toutes mains sans demander où ils allaient, d'où ils venaient, et accueillant comme frère le premier rhéteur qui avait à leur service quelque arme immorale bien effilée ! Ah ! que l'aberration de ces hommes soit imputable à leur cœur ou à leur esprit , leur passage à travers la cause démocratique n'en doit pas moins être signait;, comme un fléau. Eu effet, leur inintelligente tactique, leurs monstrueux accouplements devaient plus faire contre la démocratie en quelques mois, que n'avaient pu faire eu un demi-siècle la rage de ses ennemis les plus acharnés; ils devaient faire douter des facultés d'initiative et des vues désintéressées des démocrates ! Que Dieu et la postérité leur pardonnent! L'histoire ne saurait leur pardonner; elle doit marquer leur venue d'un jalon sinistre, comme ces croix lugubres plantées par des mains pieusessur le bord d'une passe dangereuse, pour prévenir le voyageur qui suit de l'abîme où a sombré le voyageur qui a précédé.
Cette grande croisade démocratico-socialisle, en appa- ' rence dirigée en faveur de la démocratie , mais eu réalité contre le nom de Bonaparte, fait et principe d'autorité, avait pour chef ostensible M. Ledru-Rollin. Cet homme, que la France avait alors décidément pris au sérieux, eût pu jouer ur grand et beau rôle s'il eût eu la pensée et le pouvoir de maîtriser les éléments plus ou moins doci-
les qui étaient fortuitement venus se grouper sous sa main. Mais il fallait pour cela un tribun fort et dominant qui, par une t' nordique et puissante initiative, dégageant le parti du mouvement de tout impur alliage, lui imprimât une direction essentiellement morale, répudiât ses appels syslématiques, plus ou moins déguisés, à toutes les passions égoïstes, à tous les appétits grossiers, se montrât plus jaloux de gagner des cœurs que des bras, fit, en un mot, du succès de la cause une affaire humanitaire et non- une affaire de coterie ou de faction. S'il eût agi ainsi, la France qui tient assez peu aux homm?s et aux choses, qui est prête à accepter le progrès régulier, d'où qu'il vienne; la France, disons-nous, se fût assez immédiatement démocratisée pour assurer désormais, envers et contre tous, le développement graduel de la vérité sociale enlevée à la sphère nuageuse des abstractions, à l'influence des passions, et résolument posée, par des nommes de valeur et de probité, sur le terrain pratique des faits.
Mais M. Ledru-Rollin ne s'était montré tribun qu'à la surface, plus dominé par son parti qu'il ne le dominait, recevant plutôt l'impulsion qu'il ne la donnait, ce parti à son tour était reste ce qu'il était, c'est-à-diro un amalgame d'éléments hétérogènes, variant dans leur but social depuis les institutions monacales de Sparte avec sa vie commune et son brouct noir pour tous, jusqu'à une république aristocratique avec des chevaux pur sang, du vin de Champagne et des filles d'Opéra pour les habiles. En un mot, les idées et les faits des démocrates socialistes n'ayant en rien répondu aux espérances, après comme avant janvier, tout était resté dans le même état; la France
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îtlendant, les factions continuant à se liguer systématiquement contre tout principe d'autorité : les événements ultérieurs calqués en quelque sorte sur les événements antérieurs.
Aussi les mois qui suivirent, jusqu'aux élections des membres de l'Assemblée législative ne différèrent en rien de ceux qui avaient précédé : même absence d'idées pratiques d'organisation ; môme allluence d'idées théoriques de destruction; la variété des faits fut dans la date : le mobile, la tendance, le but restèrent les mômes.
Ainsi, par exemple, la proposition Râteau, qui avait soulevé tant de tempêtes en janvier, en souleva de nouvelles les 5, 7, 8, 9, 11 février et se termina le 17 par un vote qui fixait, il est vrai, un terme à la session de l'Assemblée constituante, mais qui avait été précédé d'un projet de mise en accusation des minisires, le 5 février, d'interpellations violentes, le 4, d'une demande d'enquête sur la marche du pouvoir, le 5, et suivi, le 2o, d'un m* nifeste du socialisme, mettant en question la validité du jugement du pays au 10 décembre.
Les mois de mars et d'avril avaient ressemblé à ceux de janvier et de février. Le 21 mars, au sujet de la discussion d'une loi sur les clubs, la minorité ardente, cette fois entraînée par des modérés rancuneux, essaya d'arrêter l'Assemblée dans l'exercice régulier de sa puissance législative et d'engager le pays dans une issue au bout de laquelle il y avait un appel à l'insurrection. ?uis vinrent, le 51, des interpellations nouvelles, sorte de réclame électorale fort à l'usage des capacités douteuses ; le 5 avril, nouvelle discussion sur le double commandement du général Changarniei • le M, encore des interpellations à la
suite desquelles l'opposition s'abstint de voter. Tout cela fut flanqué du vote de quelques lois plus ou moins digérées, telles que la loi électorale (-15 mars), celle sur les clubs (24 mars), sur le cautionnement des journaux et les écrits périodiques (21 avril) , sur l'organisation delà force publique (2 mai). Tout cela fut accompagné de faits graves intérieurs, plus ou moins prévus, tels que, un appel du socialisme à la violation de la Constitution, et à la suite duquel l'Assemblée livra à la justice un de ses membres, le chef nominal du parti socialiste, le rédacteur du Peuple, Proudhon (10 février) ; puis vinrent en mars le procès des accusés de mai qui, après avoir occupé devant la haute coin nationale de Courges vingt-quatre audiences, depuis le 7 mars jusqu'au 2 avril, se termina par un rigoureux verdict ; en avril (le 22) un arrêt solennel de la cour de cassation, interprétant la loi de 1790 , dont les dispositions contestées avaient, dès avant février •1848, servi de texte aux uns pour proclamer la légalité des réunions politiques et aux autres pour la nier; enfin en mai (8, 9, -10, H, 4 2), après une seconde édition de la journée du 29 janvier, où la ligue plus que jamais ardente contre le pouvoir exécutif échoua une fois encore devant la vigilance du gouvernement et l'énergie des chefs militaires, l'Assemblée constituante arriva au 15 mai, jour des élections générales pour l'Assemblée législative.
Ces élections eurent lieu. Sur 900 membres que comptait l'Assemblée constituante, 312 seulement reçurent un nouveau mandat; 588 ne furent pas réélus; de ce nombre lurent les cinq présidents de l'Assemblée constituante, MM. Audry de Puyraveau qui, dans les séances des 4 et 5 mai 1848, avait occupé le fauteuil comme président
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d'âge; Bûchez, président au 5 mai ; Marie, au commencement de juin ; Sénart, peu avant les journées de juin; et Marrast, depuis juillet.
Ce jugement du pays était sévère, mais il était mérité; le peuple s'était montré indigné que des partis ardents ou modérés usurpant son nom , ne pussent déployer le drapeau de la liberté qu'avec la perspective de taches de sang d'une part ou de déchirures de l'autre.
Les quinze jours qui allaient s'écouler entre les élections du 43 mai et la session de l'Assemblée législative, offrirent le spectacle d'une situation sans précédents dans l'histoire : celle d'une assemblée n'existant que par une fiction constitutionnelle, à qui le peuple venait de retirer la vie et qui, malgré ce solennel verdict, allait non-seulement disputer pied à pied son héritage à l'Assemblée nouvellement élue, mais encore faire, sans responsabilité aucune, comme ces mauvais locataires qui s'acharnent à dégrader les lieux d'où on les expulse.
Aussi, alors et plus que jamais éclata dans son effrayant ensemble toute la dépravation des mœurs politiques du temps. Ces hommes à qui le peuple venait de retirer sa confiance cherchèrent à se venger du peuple en créant des obstacles pour entraver la marche de la législature à venir. Le 19 mai, en présence d'une crise financière qui écrasait la France depuis près de deux ans, ils abolirent de fait, au lieu de l'abolir seulement en principe, un im^ pot de cent millions (l'impôt des boissons) sur un budget • qu'ils n'avaient pas mission de faire. Le ?0 , au milieu d'une fermentation des esprits chaque jour croissante, rejetant le double commandement du généra) Changarnier,
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ils imposèrent au gouvernement l'obligation de se départir des mesures qu'il croyait nécessaires pour protéger la liberté ouvertement menacée de leurs successeurs : chaque ;our amena son attaque ; chaque jour laissa prévoir une crise pour le lendemain; ou ne vécut plus au jour le jour, on vécut à l'heure ; et ce corps délibérant, mort moralement dès le 45 mai, mort matériellement dès le jour où les élections avaient été connues, ne voulant pas cependant descendre au sépulcre sans jeter de nouveaux brandons dans la France déjà en feu , ne cessa de se débattre dans son double linceul qu'au jour de ses funérailles. 11 y eut quelque chose d'effrayant à voir tant d'étincelles sortir de cette cendre !
Dans cet intervalle de quinze jours qui, relatés avec détail , pourraient être à eux seuls toute une histoire de nos mœurs politiques, s'étaient produits plus que jamais, comme systèmes sociaux, des axiomes incroyables au point de vue de la logique et de la moralité politique. Ainsi, par exemple, en vue d'une pression extérieure à exercer sur l'Assemblée législative, après avoir mis sérieusement en question si la minorité ou la majorité devait gouverner, les démocrates socialistes étaient arrivés à cette conclusion que c'était la minorité. Bien plus, au mépris de tous les stygmates par lesquels l'histoire et la pmïosophie avaient, depuis près d'un siècle, flétri cette immorale maxime d'une société fameuse, la fin justifie te» moyens, ils avaient retourné cette monstruosité morale et (rroclamé la légitimité du but.
Le germe de cette perversité d'esprit n'était pas dans la cause que défendaient en apparence les démocrates tonaitistes. Au point de vue social, politique et moral, cette
cause était juste, légitime, sainte, c'était celle du progrès. Mais la corruption des régimes monarchiques déchus ayant bouleversé toute raison naturelle, n'avait plus montré le juste ou l'injuste que par rapport aux intérêts personnels, à l'ambition personnelle; les mœurs sociales ainsi déviées de leur but par une éducation basée sur cette erreur, sois le premier, la raison individuelle n'était plus devenue que l'intérêt des passions individuelles et chacun s'attachant à la fortune d'une idée politique s'était fait socialiste ou républicain, démocrate rouge plus ou moins foncé, suivant qu'il importait à la cause qui était devenue son unique mobile. En somme la République inaugurée en février avait fait espérer une moralisation de la France ; on pouvait croire qu'avec l'autorité des mœurs politiques qu'elle nécessite, qu'avec les hommes nouveaux qui allaient se produire, on pourrait changer le cuivre de nos mœurs politiques en or ; mais à la vue des derniers moments de l'Assemblée constituante on put craindre un instant que le peu qui restait d'or dans ces mœurs ne se changeât en cuivre.
On voit par ce qui précède contre quelles graves complications avait à lutter Louis-Napoléon après le vote du 40 décembre. Ce n'était pas tout encore. Si la question intérieure était à elle seule une grosse affaire, la question extérieure ne l'était pas moins.
En effet, dès la fin de 4848, la Hongrie, l'Italie soulevées contre l'Autriche luttaient avec espoir de succès pour leur nationalité. La Sicile revendiquait la sienne aux Bourbons de Naples les armes à la main. Le Piemonr se jetait à l'aventure dans cette lutte d'un principe. Quelaue? États de l'Allemagne affrontaient les hasards des révolu-
lions pour hâter une unité allemande de longtemps impossible.
Dans cette levée de boucliers contre l'absolutisme européen, ces peuples tournèrent naturellement leurs regards vers la France républicaine, invoquèrent sa vaillante épée; mais cette épée paralysée entre les mains du pouvoir suffisait à peine pour défendre la République nouvelle contre ses amis et ses ennemis intérieurs.
Delà encore pour le pouvoir exécutif de la République une sorte d'impossibilité dont on lui faisait un crime. Par des attaques extérieures incessantes on l'épuisait en préparatifs de lutte et de défense , et quand on l'avait forcé d'assister l'arme au bras à l'exécution de quelque nationalité, on l'accusait de n'avoir rien fait.
Et en cela encore l'histoire doit être implacable pour les démocrates socialistes de ^ 849. Sans leurs systèmes trop absolus, sans leurs principes inflexibles, tous ces pays soulevés auraient pu, sous l'influence et les garanties de la France républicaine , faire quelque grand pas dans la voie des améliorations politiques. Alors, et d'une part, grâce aux idées françaises cette fois pacifiquement victorieuses, la France républicaine, plus heureuse que la France constitutionnelle qui n'avait jamais pu faire oublier à l'Europe le souvenir toujours vivant des conquêtes d'un autre temps, la France, disons-nous , eût pu avoir avec cette même Europe dont eLe eiît garauli l'émancipation, des alliances de rechange ; d'autre part ce rôle de grand médiateur du monde étant nu des plus magnifiques rôles qu'ait jamais eu à eieicer aucune nation ; mais, eutravée dans son initiative pii bes embarras intérieurs, la France républicaine ne
put que gémir sur tant d'énergie usée en pure perte par la démocratie européenne et sur le rôle passif auquel la condamnaient les passions aveugles et turbulentes des partis.
Aussi, vers la fin de mai, cette levée de boucliers de l'Europe démocratique en faveur de la liberté avait partout tourné contre la liberté. Le Piémont, écrasé par l'Autriche dans champs de Novare (25 mars) , avait entraîné la Lombard ie dans sa défaite et s'était trouvé heureux d'implorer une médiation de la France qu'il avait repoussée quand elle eût pu être plus efficace. La Sicile qui, comme le Piémont, avait dédaigné la médiation française, s'était vue forcée aussi de subir les conditions du Bourbon deNaplcs (9 mai). L'Autriche, menacée au nord et au midi, avait appelé les Russes à son aide, et l'affaire de Hongrie ne paraissait plus qu'une question de temps. La Prusse avait envahi les États révolutionnés de l'Allemagne et avait balayé cette démocratie bâtarde qui, comme en France, n'avait su signaler sa venue que par un appel à tous les appétits grossiers. En Italie, Venise bloquée par les Autrichiens résistait encore. A Rome seule, qui avait proclamé la république le 9 février, à Rome contre qui s'étaient liguées les puissances catholiques, l'Autriche l'Espagne, Naples, la France était intervenue en armes pour sauver quelques débris de libertés du naufrage assuré où, sous les coups de l'absolutisme, elles pouvaient s'engloutir toutes.
Mais cette intervention ayant, en apparence, été concertée avec les puissances absolutistes, il fut facile à l'opposition d'en dénaturer l'esprit et le but en exploitant le sentiment, si irritable en France, de la vanité nationale ,
aussi devint-elle le point central autour duquel la ligue démocratico-socialiste groupa ses griefs vrais ou supposés. Tontes les attaques contre le pouvoir exécutif, depuis l'injure jusqu'à l'appel à la violence, qui avaient signalé les temps écoulés, se renouvelèrent avec un luxe d'ensemble inouï j et ce fut au milieu des colères factices , des tentatives impuissantes d'une ligue dont la partie la moins pure était restée gisant sur le champ de bataille électoral, que l'Assemblée constituante termina sa carrière.
Ainsi finit, ou plutôt tomba devant l'indifférence publique, une Assemblée qui , dans ses éléments généraux, ne fut qu'un étalage d'ambitions ardentes, non pas de ces ambitions nobles dont les vues généreuses captivent même dans leurs erreurs , mais de ces sortes d'ambitions négatives qui , ne pouvant rien élever, s'acharnent à tout abattre. Écrasée sous le poids de circonstances plus grandes qu'elle, elle sut peu vivre et ne sut pas mourir. Elle eut pu fermer en France le cercle des mauvaises traditions parlementaires^ elle l'élargit. En effet, il manquait à ces traditions un phénomène d'immoralité , celui d'une représentation tuée par les élections et se survivant dans la mort pour tuer par dépit un gouvernement : elle le donna.
Le dernier de ses jours (28 mai) fut le premier de l'Assemblée législative. Cette assemblée nouvelle offrit une particularité qui pouvait n'être pas sans danger : c'est que si deux des éléments qui la composaient, l'élément légitimiste et l'élément démocratico-socialiste s'étaient ligués, — et cette ligue n'eût pas été plus monstrueuse que celle des uivers partis de l'opposition sous l'Assemblée consti-
tuante, — le gouvernement s'y fût trouvé en minorité. Mais la situation était si tendue; la perspective de l inconnu qui se dressait à l'horizon si peu rassurante, que le parti légitimiste s'était rallié à la république jusqu'au jour, sans doute, où l'occasion lui paraîtrait plus favorable pour la renverser.
Ainsi isolé entre les diverses nuances qui avaient pris le titre de républicains modérés, le parti démocratico-socialiste eût dû prendre conseil de sa situation et attendre pour se produire avec éclat que quelque grande question divisât la majorité. Il n'en fit rien. Mû par le même esprit de vertige et d'erreur qui, depuis seize mois, avait compromis la révolution et qui, plus que jamais alors, semblait conspirer la ruine de la démocratie , ce parti chercha à utiliser immédiatement, sous l'Assemblée législative, les batteries qui , depuis l'Assemblée constituante , s'étaient trouvées toutes dressées contre le pouvoir exécutif. Moins de quinze joursaprèsl'ouverturedela session de l'Assemblée nouvelle, le \ \ juin, le chef delà Montagne, Ledru-Ilollin, jeta du haut de la tribune un solennel appel aux armes. Le grief ostensible était la violation des articles 5, 54 et \\ \ de la Constitution au sujet de l'expédition de Rome. Le lendemain cet appel aux armes fut reproduit :
Par la Montagne qui, mettant hors la loi la majorité de l'Assemblée, déclara la minorité seule représentant légitime du peuple ;
Par la presse républicaine qui déclara que la Montagne avait nommé des délégués pour aviser;
Par le comité des écoles qui invita à marcher m avant;
Par le comité typographique qui dit aux montagnards : agitiez;
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Par l'association démocratique des amis de la constitution qui s'associa en tremblant à ce cri de guerre ;
Par quelques prétendus démocrates qui s'arrogèrent le droit de parler au nom des légions de la garde nationale ;
Et enfin par le comité démocratique socialiste dont le manifeste fut à la fois le plus explicite et le plus franc. Le voici :
DÉCLARATION DU PEUPLE
« Le Président de la République et ses ministres sont hors de la Constitution I
» La partie de l'Assemblée qui s'est rendue leur complice par son vote, relatif à l'expédition de Rome, s'est mise hors la Constitution ! » Que la garde nationale se lève t » Que les ateliers se ferment I
» Que nos frères de l'armée se souviennent qu'ils sont citoyens, et que le premier de leurs devoirs est de défendre la Constitution ; » Que le peuple entier soit debout ! •
Le \ 3 juin, en effet, la levée de boucliers eut lieu, el jamais peut-être, dans les annales insurrectionnelles du monde, tant d'imprévoyance ne s'était trouvée alliée à tant de vertige.
Tout échoua. Le soir de ce jour il ne resta que la trace du plus grand échec moral qu'ait jamais essuyé un parti. La démocratie en eût été frappée au cœur si la légitimité de sa pure et sainte cause eût pu un moment être confondue avec les calculs égoïstes de quelques audacieux meneurs, les aberrations déplorables de quelques esprits aveuglés, et l'impuissance pratique de quelques profanes indignes qui s'en étaient impudemment constitués les patrons et
qui, au jour de l'œuvre , n'avaient su qu'étaler à la face du monde le vide de leur tête et le vide de leur cœur.
En groupant les précédents, le mobile, les faits et les suites de cette journée du 4 5 juin, on trouve que, depuis les dernières élections, des inquiétudes graves, des craintes sérieuses n'avaient cessé de peser sur la situation. Le suffrage universel avait, il est vrai, donné une grande majorité au parti modéré dans l'Assemblée ; mais le parti ardent avait eu aussi son triomphe relatif, et il fut évident, dès les premières séances, qu'il ne saurait pas accepter sa position de minorité.
Depuis quelque temps un journal socialiste, le Peuple, avait mis en avant la déchéance du président, et d'autres journaux de la même nuance avaient cherché à établir comme une conséquence de la Constitution , la possibilité légale de déclarer déchus et de priver de leurs droits constitutionnels le président et les représentants faisant partie de la majorité de l'Assemblée nationale. Quelques-uns même, révélant à l'avance ce qui allait se passer, avaient nettement déclaré que le président et la majorité de l'Assemblée étant déchus et mis hors la loi par le seul fait de la violation de la Constitution, toute autorité passait de droit aux mains de la minorité qui devait se constituer et se saisir immédiatement de tous les pouvoirs.
La question ainsi engagée tout, sauf le résultat final, s'était passé comme on l avait annoncé. Le M, interpellations au ministère sur les affaires de Rome ; déclaration de la Montagne que la Constitution était violée; sommation à la majorité d'obéir à la minorité; appel aux armes. Le 1 2, proposition de mise en accusation du
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président de la République et des ministres. Le 45, insurrection. Cette fois cependant l'insurrection s'était produite avec une circonstance spéciale. Ainsi, par exemple, au 15 niai 4848, les chefs de club avaient tout fait, entraînant à peine à leur suite deux représentants du peuple ; au 25 juin aucun député ne s'était compromis d'une manière directe; mais, au -15 juin 4849, les hommes d'action du dehors s'étant lassés de descendre à leurs risques dans la rue, tandis que les orateurs du parti, abrités derrière leur inviolabilité, conservaient tous les avantage» de la situation présente et toutes les espérances de l'avenir, avaient mis en demeure un certain nombre de représentants de sortir de leur réserve prudente. L'injonction était formelle : force avait été d'y obéir. Quelques représentante s'étaient constitués au Conservatoire des arts et métiers en une sorte de convention , attendant que l'armée, sur qui l'on comptait, se prononçât; que la garde nationale, dont on espérait le concours, activât le mouvement ; que le peuple se jetât dans l'insurrection. Mai? la garde nationale et l'armée étaient restées fidèles au gouvernement. Quant au peuple, dont la souveraineté n'était plus alors un vain mot, il n'avait vu qu'avec une froideur très marquée des hommes à qui il avait délégué celte souveraineté, ne sachant pas se résigner à attendre d'elle une suprématie qu'elle seule pouvait donner.
Ainsi abandonnés à leurs seules forces, les représentants compromis dans cette levée de boucliers n'essayèrent pas même de résister. La fuite en sauva quelques-uns ; la justice s'empara de quelques autres, et cet échec fut un graud et nouveau coup porté au parti ultra-démocrate. A chacune de ses défaites, ce parti, en perdant ses chefs,
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avait perdu une partie de sa force. Sous le Gouvernement provisoire et la Commission exécutive, il s'était montré redoutable par les principes généreux dont il semblait l'expression; après les journées de juin 4848, il avait encore conservé la forme d'une association puissante. Mais après le 45 juin 1849, désorganisé déjà par la retraite des démocrates purs d'intentions et de principes qui n'avaient plus voulu d'une solidarité devenue moralement trop lourde, réduit aux éléments les plus aveugles, les plus passionnés ou les plus corrompus , ce parti ne put plus puiser de force dans son principe qu'il avait tant de fois compromis. Il sembla condamné à l'isolement, s'il acceptait le fait acquis d'une république gouvernée sans lui, ou aux forces chanceuses et terribles du parti de la misère et de la faim , s'il voulait par la violence protester contre elle.
Il fut probable alors que, par la faute de ces hommes qui n'avaient su exploiter de saintes idées qu'au profit de passions tout au moins suspectes, la vérité sociale, à qui appartient incontestablement l'avenir, ne réaliserait désormais son règne qu'avec d'autres hommes et d'autres idées. C'était plus qu'un temps d'arrêt, c'était un temps de recul dont les ultra-démocrates doivent être responsables devant la postérité et devant l'histoire.
Quoi qu'il en soit, dès ce jour seulement, l'élu du 40 décembre, Louis-Napoléon Bonaparte, fut ce que doit être tout chef d'État, libre de faire le bien, libre de conjurer le mal. 11 put tenter de réaliser à la fois ce ! que la nation attendait de lui et ce que promettait son nom , le retour de l'ordre et le développement du progrès. Il inaugura cette sorte d'émancipation par la pro-
LE PRÉSIDENT DE LA REPUBLIQUE AU PEUPLE FRANÇAIS
« Quelques factieux osent encore lever l'étendard de la révolle contre un gouvernement légitime , puisqu'il est le produit du suffrage universel.
» Ils m'accusent d'avoir violé la Constitution , moi qui ai supporté depuis six mois, sans en être ému, leurs injures, leurs calomnies, leurs provocations.
» La majorité de l'Assemblée elle-même est le but de leurs outrages.
» L'accusation dont je suis l'objet n'est qu'un prétexte , et la preuve , c'est que ceux qui m'attaquent me poursuivaient déjà avpc la même haine, la même injustice, alors que le peuple de Paris me nommait représentant, et le peuple de la France, président de la République.
» Ce système d'agitation entretient dans le pays le malaise et la défiance qui engendrent la misère.
» Il faut qu'il cesse.
» Il est temps que les bons se rassurent et que les méchants tremblent.
» La République n'a pas d'ennemis plus implacables que ces hommes qui, perpétuant le désordre, nous forcent à changer la France en un camp , nos idées d'amélioration et de progrès en préparatifs de lutte et de défense.
» Élu par la nation , la cause que je défends est la vôtre. C'est celle de vos familles, de vos propriétés, celle du pauvre comme celle du riche, celle de la civilisation tout entière. »
» Je ne reculerai devant rien pour la faire triompher.
» Paris, le 13 juin 1849.
• Louis-Napoléon BONAPARTE.»
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En même temps que le président de la République lançait cette énergique proclamation, Paris était déclaré en état de siège. A part quelques troubles sanglants qui eûrent lieu à Lyon, mais qui furent bientôt réprimés par les généraux Magnan, d'Arlonville et Gémeau, la majorité de la France osa applaudir à l'initiative que prenait à ses risques et périls Louis- Napoléon Bonaparte. La nation comprit alors qu'il y avait un homme sur lequel elle pouvait compter à l'occasion et qui ne craignait pas d'imposer sa volonté dans un moment où son pouvoir paraissait le plus ébranlé.
C'est vers la même époque que les troupes françaises entraient dans Rome, et que paraissait la loi sur la presse. L'état de siège dura à Paris jusqu'au 9 août, et l'Assemblée législative se prorogea jnsqu'au 1 1 octobre. Cependant l'armée française était à Rome et il fallait la soutenir; c'est alors qu'eût lieu un vif débat sur l'ouverture d'un crédit pour l'expédition romaine ; à la suite de ce débat le ministère fut changé.
Affaires étrangères, M. de Rayneval, bientôt remplacé par le général La Hitte; intérieur, M. Ferdinand Banot; guerre» M. d'Hautpoul; finances, M. Fould ; justice, M. Rouher; instruction publique, fil de Parieu; marine, l'amiral Desfossés; commerce, M. Dumas; travaux publics, M. Bineau.
Ce changement de ministère apporta plusieurs lois répressives réclamées par la partie modérée de l'assemblée. L'impôt sur le timbre fut rétabli sur la presse périodique et le cautionneme n des journaux fut augmenté. L'instruction publique reçut une nouvelle organisation, et la loi électorale fut révisée; elle supprima 3,000,000 d'électeurs.
L'assemblée était hostile aux actes du chef de l'Etat, de toutes manières elle avait cherché à contre barrer ses projets de loi, et les débats passionnés du mois d'avril et du mois de mai
en furent une preuve évidente. M?is celte hoslililé systématique jeta complètement le masque à propos d'un projet de loi ayant pour but d'augmenter le traitement du Président pour frais de représentation. Louis Napoléon parut accepter cette opposition avec la ' plus grande insouciance, et pendant que l'assemblée cherchait à chaque moment l'occasion d'un conflit, le Président entreprit de visiter les départements c pour juger des sentiments et des besoins du pays. » Ses voyages à Lyon et à Cherbourg ne furent qu'une continuelle ovation, et les sympathies qu'il rencontra sur son chemin durent le dédommager du dédain de l'assemblée.
Cependant la position était trop tendue : la situation du chef de l'Etat et de ses ministres n'était plus tenable ; et le général Changarnier, auquel Louis- Napoléon avait confié le commandement général des troupes, semblait avoir des idées de doraination. 11 fallait agir. Dès le 9 janvier un décret enleva au général Changarnier son double commandement, et plusieurs autres nouveaux ministres furent nommés; ce furent: MM. Drouyn de Lhuys, aux affaires étrangères; le général Régnault de Saint-Jean-d'Angely, à la guerre ; Magne, aux travaux publics ; Bonjean, à l'agriculture et au commerce.
Les luttes de partis recommencèrent, et les socialistes répondirent à ce second acte énergique du Président de la Képublique par des protestations qui agitèrent un instant Paris et les déparlements.
Le 4 novembre 1851 était fixé pour la rentrée de l'Assemblée. On attendait avec impatience ce jour-là; car on avait hâte de lire le message du Président de la République. Ce message, que nous reproduisons, du reste, fut d'une dignité trèsgrande et d'une adresse telle, que l'Assemblée resta divisée sur la question : Louis-Napoléon annonçait un projet de loi
qui devait restituer au principe du suffrage uuiversel toute sa plénitude :
« Messieurs les Représentants,
c Je viens, comme chaque année, vous présenter le compte sommaire des faits importants qui se sont accomplis depuis le dernier message. Toutefois, je crois devoir passer sous silence les événements qui, malgré moi, ont pu produire certains dissentiments toujours regrettables.
< La paix publique, sauf quelques agitations partielles, n'a pas été troublée ; et même, à plusieurs époques où les difficultés politiques étaient de nature à affaiblir le sentiment de la sécurité et à exciter les alarmes, le pays, par son attitude paisible, a montiédans le Gouvernement une confiance dont le témoignage m'est précieux.
« 11 serait néanmoins imprudent de se faire illusion sur cette apparence de tranquillité. Une vaste conspiration démagogique s'organise en France et en Europe. Les sociétés secrètes cherchent à étendre leurs ramifications jusque dans les moindres communes; tout ce que les partis renferment d'insensé, de violent, d'incorrigible, sans être d'accord sur les hommes ni sur les choses, s'est donné rendez-vous en 1852, non pour bâtir, mais pour renverser.
« Votre patriotisme et votre courage, à l'égal desquels je m'efforcerai de marcher, épargneront, je n'en doute pas, à la France les périls dont elle est menacée; mais pour les conjurer, envisageons-les sans crainte comme sans exagération ; et, tout étant convaincus que, grâce à la force de l'administration, au zèle éclairé de la magistrature, au dévouement de l'armée, la France ne saurait périr, réunissons tous nos efforts afin d'en-
lever au génie du mal jusqu'à l'espoir d'uno réussite momentanée.
c Le meilleur moyen d'y parvenir m'a toujours paru l'application de ce système qui consiste, d'un côté, à satisfaire largement les intérêts légitimes'; de l'autre, à étouffer dés leur apparition les moindres symptômes d'attaque contre la religion, la morale, la société.
c Ainsi procurer du travail en concédant à des compagnies nos grandes lignes de chemins de fer, et avec ('argent que l'Etat retirera de ces concessions donner une vive impulsion aux autres travaux dans tous les déparlements; encourager les institutions destinées au développement du crédit agricole ou commercial ; venir, par des établissements de bienfaisance, au secours de toutes les misères, telle a été et telle doit f tre encore notre première sollicitude; et c'est en suivant cette marche qu'il sera plus facile de recourir à la répression lorsque le besoin s'en fera sentir
t 11 vous sera présenté un projet de loi qui restitue au principe électoral toute sa plénitude , en conservant de la loi du 31 mai ce qui dégage le suffrage universel d'éléments impurs et en rend l'application plus morale et plus régulière. >
L'Assemblée répondit à ce message par une proposition dite des questeurs, énonçant que le président de l'Assemblée était chargé de veiller à la sûreté intérieure et extérieure : qu'il exerçait, en vertu de l'article 32 de la Constitution, le droit de fixer les forces militaires que réclamait la sûreté de l'Assemblée, et d'en désigner le chef ; qu'il avait droit de requérir la force armée, de convoquer la garde nationale; et, enfin, qu'il pouvait déléguer ce droit de réquisition aux questeurs.
Pendant ce temps, les doctrines socialistes faisaient des adeptes, et soixante députés montagnards avaient approuvé le
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programme, du Comité central européen. Le but de cette société était « de faire parvenir le prolétariat à la domination, d'abroger l'autorité de l'ancienne loi civile, et de fonder une nouvelle société sans classes et sans rapports civils de propriété.
Sur la proposition des questeurs, dit M; Rrissaud, la montagne se divise. La proposition est repoussée , mais la guerre est déclarée de nouveau au Président par un projet de loi sur la responsabilité des agents du pouvoir. L'assemblée passa à Tordre du jour, mais elle restreignit encore un peu plus le suffrage populaire, et s'attacha au droit de réquisition directe.
t Elle préparait un coup-d'Etat contre le Prince Président ; celui-ci l'exécuta contre elle. »
Le 2 décembre l'Assemblée fut dissoute, le suffrage universel fut rétabli, et le peuple Français convoqué dans ses comices du 1 4 au 22 décembre.
Les Sociétés secrètes étaient restées en permanence, pour exécuter le coup-d'Etat contre Louis Napoléon, aussi purentelles organiser certaine résistance. Quelques barricades s'élevè- ( rent dans Paris, et dans la journée du 1 la lutte devint môme assez sérieuse, mais l'armés de Paris, sous les ordres du général Magnan, resta maîtresse du terrain.
Voici quelles avaient été les proclamations de Louis Napoléon : Français 1
c La situation actuelle ne peut durer plus longtemps. Chaque jour qui s'écoule aggrave les dangers du pays. L'Assemblée qui devrait être le plus ferme appui de l'ordre est devenue un foyer de complots. Le patriotisme de trois cents de ses membres n'a pu arrêter ses fatales tendances. Au lieu de faire des
lois dans l'intérêt général, elle forge des armes pour la guerre
civile; elle attente au pouvoir que je tiens directement du peuple, elle encourage toutes les mauvaises passions ; elle compromet le repos de la France : je l'ai dissoute et je rends le peuple entier juge entre elle et moi.
« La Constitution, vous le savez, avait été faite dans le but d'affaiblir d'avance le pouvoir que 7ous alliez me confier. Six millions de suffrages furent une éclatante protestation contre elle, et cependant je l'ai fidèlement observée. Les provocations, les calomnies, les outrages, m'ont trouvé impassible, mais aujourd'hui que le pacte fondamental n'est plus" respecté de ceuxlà même qui l'invoquent sans cesse, et que les hommes qui ont déjà perdu deux monarchies veulent me lier les mains afin de renverser la République, mon devoir est de déjouer leurs per- » fides projets, de maintenir la République et de sauver le pays en invoquant le jugement solennel du seul souverain que je reconnaisse en Foance : Le peuple.
«Je fais donc un appel loyal à la nation tout entière, et je vous dis : si vous voulez continuer cet état de malaise qui nous dégrade et compromet notre avenir, choisissez un autre à ma place, car je ne veux plus d'un pouvoir qui et impuissant à faire le bien, me rend responsable d'actes que je ne puis empêcher et m'enchaîne au gouvernail quand je vois le vaisseau courir dans l'abîme.
« Si au contraire, vous avez encore confiance en moi, donnezmoi le moyen d'accomplir la grande mission que je tiens de vous.
« Cette mission consiste à fermer l'ère des Révolutions en satisfaisant les besoins légitimes du peuple et en le protégeant contre les passions subversives. Elle consiste surtout à créer des institutions qui survivent aux hommes et qui soient enfin
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c Persuadé que l'instabilité du pouvoir, que la prépondérance d'une seule assemblée sont des causes permanentes de troubles et de discordes, je soumets à vos suffrages les bases fondamentales suivantes d'une Constitution que les assemblées développeront plus tard.
c 1° Un chef responsable nommé pour dix ans.
c 2° Des ministres dépendants du pouvoir exécutif seul.
< 3* Un conseil d'Etat formé des hommes les plus distingués, préparant les lois et soutenant la discussion devant le Corps législatif.
a 4* Un Corps législatif discutant et votant les lois, nommé par le suffrage universel, sans scrutin de liste qui fausse l'élection.
c 5° Une seconde assemblée formée de toutes les illustrations du pays, pouvoir pondérateur, gardien du pacte fondamental et des libertés publiques.
« Ce système créé par le premier Consul au commencement du siècle adonné à la France le repos et la prospérité; il les lui garantirait encore.
«Telle est ma conviction profonde. Si vous la partagez, déclarez-le par vos suffrages, si au contraire vous préférez un gouvernement sans force, monarchique ou républicain, emprunté à je ne sais quel passé ou quel avenir chimérique, répondez négativement.
c Ainsi donc pour la première fois depuis 1804 vous voterez en connaissance de cause en sachant bien pour qui et pour
quoi.
c Si je n'obtiens pas la majorité des suffrages, alors je provo-
querai la réunion d'une nouvelle assemblée , et je lui remettrai le mandat que j'ai reçu de vous.
c Mais si vous croyez que la cause dont mon nom est le symbole, c'est-à-dire la France régénérée par la Révolution de 89 et organisée par l'Empereur, est toujours la vôtre, proclamezle en consacrant les pouvoirs que je vous demande. Alors, la France et l'Europe seront préservées de l'anarchie, les obstacles s'aplaniront, les rivalités auront disparu, car tous respecteront dans l'arrêt du peuple le décret de la Providence.
c Fait au Palais de l'Elysée, le 2 décembre 1851.
e Louis Napoléon Bonaparte. »
« Les 20 et 21 décembre, le peuple répondit à cette proclamation, par 7,439,216 suffrages affirmatifs. Le Président de la République fut donc nommé pour dix ans.
< Cette période de la Présidence décennale commença au 20 décembre 1852. La France fut régie par la Constitution du U janvier 1852.
« La Constitution reconnut, confirma et garantit ces grands principes, proclamés en 1789 et qui sont la base du droit public des Français. Le gouvernement de la République française fut confié pour dix ans au Prince Louis Napoléon Bonaparte. Le Président de la République gouverna au moyen des ministres, du Conseil d'Etat, du Sénat et du Corps législatif.
< H se déclara responsable devant le peuple Français auquel cependant il se réserva toujours le droit de faire appel.
«Commandant des forces de terre et de mer, il peut déclarer la guerre, faire des traités de paix, d'alliance et de commerce, nomme à tous les emplois , a seul l'initiative des lois, et a le droit de faire grâce. »
Tels furent ses pouvoirs.
Pendant cette période de la Présidence décennale , Louis Napoléon divisa la France en circonscriptions de 35,000 électeurs, il subordonna les journaux ou écrits péridiodiques à la nécessité de l'autorisation préalable, à l'avertissement, à la suspension administrative, et à la suppression par le chef de l'Etat. Cette juridiction administrait n'excluait pas dans certains cas la juridiction des tribunaux. Louis Napoléon, qui prit alors le nom de Prince-Président, fortifia l'action du pouvoir sur la garde nationale, sur les maires et sur la plupart des autorités administratives non dépendantes de l'Etat .
L'émeute était vaincue : les meneurs socialistes avaient reconnu l'inutilité de la lutte ; peu à peu le calme un instant troublé par quelques coups de parti, se rétablit, et dès le 28 mars un décret du Prince-Président leva l'état de siège, dans les départements soumis à cette nécessité.
Le lendemain, Louis Napoléon réunit tous les grands corps de l'Etat, et leur déclara son travail de réorganisation et de dictature terminé.
c La dictature que le peuple m'avait confiée dit-il, cesse aujourd'hui. Les choses vont reprendre leur cours régulier; C'est avec un sentiment de satisfaction réelle que je viens proclamer la mise en vigueur de la Constitution, car ma préoccupation constante a été non-seulement de rétablir l'ordre, mais de le rendre durable , en dotant la France d'institutions appropriées à ses besoins.
« Il y a quelques mois à peine, vous vous en souvenez, plus je m'enfermais dans le cercle étroit de mes attributions, plus on s'efforçait de le rétrécir encore afin de m'ôter le mouvement et l'action. Décourage, je l'avoue, j'eus la pensée d'abandonner un pouvoir ainsi disputé, ce qui me retint, c'est que je ne voyais pour me succéder qu'une chose : l'anarchie. Partout, en
effet, s'exaltaient des passions ardentes à détruire, incapables de rien fonder. Nulle part une institution ni un homme à qui se rattacher. Nulle part un droit incontesté, une organisation quelconque, un système réalisable. »
« Aussi, lorsque grâce au concours de quelques hommes courageux, grâce surtout à l'énergique attitude de l'armée , tous les périls furent conjurés en quelques heures, mon premier soin fut de demander au peuple des institutions. Depuis trop longtemps la Société ressemblait à une pyramide qu'on aurait retournée et voulu faire reposer sur son sommet ; je l'ai replacée sur sa base. Le suffrage universel, seule source du droit dans de pareilles conjectures, fut immédiatement rétabli; l'autorité reconquit son ascendant ; enfin la France adoptant les dispositions principales de la Constitution que je lui soumettais, il me fut permis de créer des corps politiques dont l'influence et la considération seront d'autant plus grandes que leurs attributions auront été sagement réglées
« En me voyant rétablir les institutions et les souvenirs de l'Empire, on a répété souvent que je désirais rétablir l'Empire môme. Si telle était ma préoccupation constante, cette transformation serait accomplie depuis longtemps : ni les moyens, ni les occasions ne m'ont manqué. •
« Ainsi en 1848, lorsque 6 millions de suffrages me nommèrent en dépit de la Constituante, je n'ignorais pas que le simple refusd'aquiescerà la Constilution pouvait me donner un trône. Mais une élévation qui devait nécessairement entraîner de graves désordres ne me séduisit pas.
« Au 13 juin 1849, il m'était également facile de changer la forme du gouvernement, je ne le voulus point.
« Enfin au 2 décembre, si des considérations personnelles
'eussent emporté sur les graves intéiéts du pays, j'eusse d'abord demandé au peuple qui ne l'eût pas refusé un titre pompeux. Je me suis contenté de celui que j'avais.»
Mais malgré lui peut-être, Louis Napoléon était sur le chemin du trône. Déjà depuis le 10 mai, l'aigle avait été rétablie sur les drapeaux, et lors du voyage du prince-Président à Strasbourg, lors de l'inauguration de la première grande ligne de chemin de fer, Louis Napoléon avait été reçu aux cris de Vive l'Empereur! à Bourges, à Moulins, à Saint-Etienne, à Lyon, à Bordeaux.
Pendant ces voyages du Prince-Président dans le raidi de la IFrance, ses amis à Paris ne restaient pas inactifs, et préparaient son avènement au trône. Dans les salons, dans tous les cercles diplomatiques, parmi la bourgeoisie et surtout parmi le peuple, on accueillait avec ardeur les idées d'un second empire, l e retour du prince Président dans Paris fut un vrai triomphe p on se porta sur son passage, on l'accueillit par des cris de : Vive Napoléon ! Vive /' Empereur !
Le peuple avait parlé ! il fallait lui donner satisfaction. — Aussi ( dcs Je 4 novembre le Prince Président poussé par ses amis et jpar les sollicitations qui lui arrivaient de toutes les parties de
la France exposa dans le message suivant au sénat les vœux exprimés par la population :
Messieurs les Sénateurs,
« La nation vient de manisfester hautement sa volonté de rétablir l'Empire. Contiant dans votre patriotisme et vos lumières je vous ai convoqués pour délibérer légalement sur cette grave question et vous remettre le soin de régler le nouvel ordre des choses. Si vous l'adoptez, vous penserez sans doute comme moi que la Constitution de 1852 doit être maintenue, et alors les
modifications reconnues indispensables ne toucheront en rien aux bases fondamentales.
« Le changement qui se prépare portera principalement sur la forme, et cependant reprendre le symbole impérial est pour la France d'une immense signification. En effet, dans le rétablissement de l'Empire le peuple trouve une garantie à un intérêt et une satisfaction à son juste orgueil : ce rétablissement garantit ses intérêts en assurant l'avenir, en fermant l'ère des révolutions, en consacrant encore les conquêtes de 89. 11 satisfait son juste orgueil, parce que relevant avec liberté et atec réflexion ce qu'il y a trente-sept ans l'Europe entière avait renversé par la force des armes au milieu des désastres de la patrie, le peuple venge noblement ses revers sans faire de victimes, sans menacer aucune indépendance, sans troubler la paix du monde.
< Je ne me dissimule pas néanmoins tout ce qu'il y a de redoutable à accepter aujourd'hui et à mettre sur sa tête la couronne de Napoléon ; mais mes appréhensions diminue nt par la pensée que, représentant à tant de titres la cause du peuple et la volonté nationale, ce sera la nation qui, en m'élevant au trône se couronnera elle -même.
Fait au palais de Saint-Cloud le h novembre 1852.
Louis NAPOLÉON. »
Le 7 novembre un sénatus consulte rétablit à titre héréditaire la dignité impériale en faveur de Louis Napoléon. A défaut d'héritiers directs, l'Empereur régla lui-même l'ordre de succession dans la famille Bonaparte.
La nation consultée donna 8,657,7^2 suffrages affirmatifs I.
Le 2 décembre, l'Empire était proclamé.
QUATRIÈME PÉRIODE
(ce 1852 a 1866).
La France fut régie parla constitution du 14 janvier 1552, modifiée par les sénatus-consultes de décembre 1852, promulgués après le rétablissement de l'Empire.
L'Empereur fut proclamé chef de l'Etat.
Le prince Jérôme-Napoléon Bonaparte, fils de Jérôme Napoléon, ex-roi de Westphalie, fut déclaré héritier du trône.
Dans une histoire de la famille Bonaparte, la biographie du prince Napoléon devait nécessairement trouver sa place ; aussi, avant de commencer cette quatrième période , nous n'hésitons à la donner*
Né à Trieste, en lllyrie, le 9 septembre 1822, le prince Napoléon vécut dans l'exil jusqu'au moment où la Chambre des pairs discuta, en 1847, la loi d'exil qui frappait la famille Bonaparte*
Après de longues discussions, le gouvernement de Louis- Philippe autorisa le roi Jérôme et son fils le plus jeune, car l'aîné était mort en exil , à séjourner à Paris.
Là commença véritablement la vie politique du prince Napoléon Bonaparte. Il assista à la révolution de Février, et nous avons vu autre part la lettre qu'il écrivait le 2ù février au gouvernement provisoire.
Nommé membre de l'Assemblée constituante par la Corse,
prince Napoléon agit selon ses convictions et selon ses principes: il défendit la Pologne de sa voix éloquente, et il eût aussi des paroles sympathiques pour l'Italie.
Maisn'anticiponspassurlesévénements et continuons le récit de l'épopée impériale, aux gloires de laquelle le nom du prince se trouve mêlé à chaque instant.
L'Empire était proclamé! De tous les côtés de la France ce ne fut qu'un long cri d'allégresse ; le nouvel Empereur prit lo nom de Napoléon III.
Tous les États de l'Europe, un instant effrayés de ce nom illustre si longtemps proscrit, et qui ravivait des idées de guerre et de conquête, n'hésitèrent pas cependant à reconnaître le rétablissement du nouvel empire, lorsque le souverain eut déclaré que l'empire « c'était la paix. >
L'Empereur Napoléon III, après avoir établi sur des bases solides son gouvernement, tout démocratique, donna à l'Europe le spectacle d'un prince ami de la paix et du bonheur de ses sujets. Désireux de donner un successeur au trône impérial, il épousa, le 29 janvier 1853, Eugénie de Monlijo, comtesse de Téba.
Comme Napoléon I er en épousant Joséphine de Beauliarnais, Napoléon III avait consulté son cœur; voici comment il an-
nonça ce mariage aux trois grands corps de l'Etat, et la France battit des mains en lisant ces paroles remplies de dignité :
t Messieurs,
t Je me rends au vœu si souvent manifesté par le pays en venant vous annoncer mon mariage.
« L'union que je contracte n'est pas d'accord avec les traditions de l'ancienne politique, c'est là son avantage.
c La France, par ses révolutions successives, s'est toujours brusquement séparée du reste de l'Europe ; tout gouvernement sensé doit chercher à la faire rentrer dans le giron des vieilles monarchies : mais ce résultat sera bien plus sûrement atteint par une politique droite et franche, par la loyauté des transac lions, que par des alliances royales, qui créent de fausses sécurités et substituent souvent l'intérêt de famille à l'intérêt national. D'ailleurs les exemples du passé ont laissé dans l'esprit du peuple des croyances superstitieuses; il n'a pas oublié que depuis soixante-dix ans les princesses étrangères n'ont monté les degrés du trôue que pour voir leur race dispersée et proscrite par la guerre et par h révolution. Une seule femme a semblé porter bonheur et vivre plus que les autres dans le souvenir du peuple, et cette femme, épouse modeste et bonne du général Bonaparte, n'était pas issue d'un sang royal. . '. .
c Quand en face de la vieille Europe on est porté par la force d'un nouveau principe à la hauteur des anciennes dynasties, ce n'est pas en vieillissant son blason et en cherchant à s'introduire à tout prix dans la famille des rois qu'on se fait accepter. C'est bien plutôt en se souvenant de son origine, en conservant son caractère propre et en prenant franchement
vis à-vis de l'Europe la position de parvenu, titre glorieux lorsqu'on parvient par le libre suffrage d'un grand peuple.
« Ainsi obligé de s'écarter des précédents suivis jusqu'à ce jour, mon mariage n'était plus qu'une affaire privée. Il restait seulement le choix de la personne. Celle qui est devenue l'objet de ma préférence est d'une naissance élevée. Française par le cœur, par l'éducation, par le souvenir du sang que versa son père pour la cause du premier Empire, elle a, comme Espagnole, l'avantage de ne pas avoir en France de famille à laquelle il faille donner honneurs et dignités. Douée de toutes les qualités de l'âme, elle sera l'ornement du trône, comme au jour du danger elle deviendrait un de ses courageux appuis. Catholique et pieuse, elle adressera au ciel les mêmes prières que moi pour le bonheur de la France ; gracieuse et bonne, elle fera revivre dans la même position, j'en ai le ferme espoir, les vertus de l'impératrice Joséphine.
« Je viens donc, Messieurs, dire à la France : J'ai préféré une femme que j'aime et que je respecte à une femme inconnue dont l'alliance eût eu des avantages mêlés de sacrifices. Sans témoigner de dédain pour personne, je cède à mon penchant, mais après avoir consulté ma raison et ma conviction. Enfin, en plaçant l'indépendance, les qualités du cœur, le bonheur de famille au-dessus des préjugés dynastiques et du calcul de l'ambition, jeoe serai pas moins fort, puisque je serai plus libre.
c Bientôt, en me rendant à Notre-Dame, je présenterai l'Im- . pèratrice au peuple et à l'armée ; la confiance qu'ils ont en moi assure leur sympathie à celle que j'ai choisie; et vous, Messieurs, en apprenant à la connaître, vous serez convaincus que, celte fois encore, j'ai été inspiré par la Providence. »
Le mariage de l'Empereur et de la jeune el gracieuse souve-
raine eût lieu à Notre-Dame avec une grande pompe. le 1.6 mars 1830, la naissance de Napoléon Angi ne-Louis, déclaré Prince Impérial, vint combler les vœux de l'Emperour. L'Empereur et l'Impératrice voulurent tenir sur les fonts du baptême les enfants nés le môme jour que le jeune prince. ' Dès l'année 1854, l'Empereur avait rétabli la garde impériale, dont il confiait le commandement en chef au brave général Regnault de Saint-Jean-d'Angély. C'est dans le mois de mars de celte même année que l'empereur Napoléon 111 déclara la guerre à la Russie. Celle guerre est connue dans l'histoire sous le nom de guerre de Crimée. Voici quels en furent les préliminaires.:
« ta conduite réservée de l'Empereur de Russie Nicoias 1 er , dit M. Rrissaud dans son Histoire contemporaine, pendant les années difficiles de 18Û8-1851 lui avait donné un immense ascendant sur les cabinets de l'Europe, qui le regardaient comme la personnification du principe d'autorité. H avait travaillé avec succès à développer les ressources de la Russie. Tout en faisant peser sur elle un immense établissement militaire, il avait amélioré les voies de communication, établi des chemins de fer, protégé les marchands étrangers, et placé sous un contrôle sévère les services administratifs. Les projets de Nicolas s'étendaient avec sa puissance. Il se crut l'arbitre absolu des destinées de l'EurOpe. Il pesait sur elle par son protectorat religieox sur les Grecs; par la force du Panslavisme, par des mariages entre dos membres de sa famille et les cours allemandes.
« L'affaiblissement de la Turquie semblait lui promettre la conquête de Constantinoplc. Déjà, en 1849, il avait fait occuper la Valachie et la Moldavie. Au commencement de 1853, il proposait à l'ambassadeur d'Angleterre le partage de l'empire
Ottoman, et concentrait de grandes lorces de terre et de mer dans les gouvernements de Tauride, de Kherson et de Bessarabie. Le 28 février 1853, son ambassadeur, le prince Mentschikoff, arrivait à Conslantinople, réclamait contre les vexations souffertes par les coreligionnaires de son souverain, et exigeait que désormais l'Empereur de Russie fût reconnu comme protecteur des onze million* de Grecs sujets de la Porte.
La Turquie se tourna vers la France et l'Angleterre, et répondit par un refus aux demandes exorbitantes de Mentschikoff. En mars 1853, la France, là première envoya une escadre dans les eaux de la Grèce pour veiller sur les actes de la Russie. Mentschikoff repartit le 21 mai, et, le 3 juillet les armées russes passaient le Prulh sans déclaration de guerre >
Napoléon III tenta alors un dernier effort pour ramener le Czar, et voici la lettre autographe qu'il lui envoya le 29 janvier
t Sire,
« Le différent qui s'est élevé entre Votre Majesté et la Porte Ottomane en est venu à un tel point de gravité que je crois devoir expliquer moi-même directement à Votre Majesté la part que la France a prise dans cette question, et les moyens que j'entrevois d'écarter les dangers qui menacent le repos de l'Europe '
« Ainsi les troupes russes abandonneraient les principautés et nos escadres la mer Noire. Votre Majesté préférant traiter directement avec la Turquie, elle nommerait un ambassadeur qui négocierait avec un plénipotentiaire du sultan une convention qui serait soumise h la conférence de quatre puissances. Que Votre Majesté adopte ce plan, sur lequel la reine d'Angleterre
DE LA FAMILLE BONAPARTE. 303 et moi sommes parfaitement d'accord, la tranquillité est rétablie et le monde satisfait. Rien en effet dans ce plan qui ne soit digne de Votre Majesté, rien qui puisse blesser son honneur. Mais si, par un motif difficile à comprendre, votre majesté opposait un refus, alors la France, comme l'Angleterre serait obligée délaisser au sort des armes et aux hasards de la guerre, ce qui pourrait être décidé aujourd'hui par la raison et par la justice. >
Malgré les termes conciliants de cette lettre, le Czar rompit les négociations, et après que l'Angleterre et la France eurent fait alliance, pour assurer leur appui à la Turquie, l'Empereur déclara la guerre au czar ; le ministre d'Etat fut chargé de l'annoncer aux chambres.
< Le gouvernement de l'Empereur et celui de sa majesté Britannique avaient déclaré au cabinet de Saint-Pétersbourg que si le démêlé avec la Sublime Porte n'était pas replacé dans des termes purement diplomatiques, de même que si l'évacuation des principautés de Moldavie et de Valachie n'était pas commencée immédiatement et effectuée à une date fixe, ils se verraient forcés de considérer une réponse négative ou le silence comme une déclaration de guerre.
€ Lecabinetde Saint-Pétersbourg ayant décidé qu'il ne répondrait pas à la comminication précédente, l'Empereur me charge de vous faire connaître cettè résolution, qui constitue la Russie avec nous dans un état de guerre dont la responsabilité appartient tout entière à cette puissance. »
Les hostilités commencèrent le 22 avril : les amiraux Dundas et Hamclin bombardèrent le port mililaire d'Odessa : dans le mois de mai 50,000 Français, sous les ordres du maréchal de S:\int-Arnaud et 20,000 Anglais commandés par lord Raglan débarquèrent à Gallipoli : pendant ce temps les escadres alliées croisaient dans la mer Baltique sous les amiraux Parseval-
Deschènes et Napier et bloquaient devant Cronsladt la flotte russe qui n'osa accepter le combat. La forteresse de Bomarsund fut prise le 16 août, et les iles d'Aland furent attaquées.
Mais le théâtre principal dê la guerre était dans la mer Noire, et les troupes alliées débarquèrent à Old-Fort en Crimée non loin d'Eupatoria le 14 septembre. La victoire de l'Aima quelques jours après ouvrit aux alliés la route de Sébastopol dont ils firent le siège, siège mémorable qui dura onze mois et qui se termina par l'occupation de cette forteresse que les Uusses avaient jugée imprenable.
Les troupes rentrèrent de Crimée le 29 décembre 1855, et le 25 février suivant, un congrès des puissances belligérantes eût lieu à Paris. De ce congrès sortit le traité de Paris par lequel la Russie renonçait au protectorat sur les puissances Danubiennes; la navigation du Danube était désormais libre, et
la mer Noire était neutre.
La France recueillit tout l'honneur de ce traité et cette guerre terminée si glorieusement pour nos armées nous replaça au premier rang des peuples.
A l'intérieur l'Empereur Napoléon 111 voulant encourager les arts et l'industrie avait décrété celle magnifique exposition de 1855 qui attira à Paris plus de 20,000 exposants. Ce fut son cousin le prince Napoléon qui fut nommé président de la commision pour celte exposition universelle. Le prince put alors déployer tout son savoir, et étonna par ses connaissances approfondies des choses techniques, les hommes célèbres qu'il présidait. Le rapport publié par le prince après l'exposition, est une œuvre des plus remarquables qui suffirait seule pour établir la réputation d'un savant et qui restera comme un monument de travail sérieux et d'études sur l'industrie française.
Cette exposition avait amené à Paris les rois de Portugal et
de Wurtemberg, et la reine Victoria rendit au mois d'août, à Napoléon III, la visite que celui-ci lui avait faite au mois d'avril. Ce fut aussi pendant cette année 1855 que Pianori et Bellemarre tentèrent d'assassiner l'Empereur, au moment où sa sollicitude pour les classes pauvres venait de faire ouvrir les asiles impériaux de Vincennes et du Vésinet pour les ouvriers convalescents.
• L'année 1856 vit naître, comme nous l'avons vu, Napoléon- Eugène-Louis prince impérial; le pape accepta le parrainage du nouveau -né, et envoya de Rome son légat pour tenir le jeune prince sur les fonts baptismaux. Cette année fut cependant attristée par des inondations dans le Midi de la France ; l'Empereur partit précipitamment de Paris et visita les inondés de Lyon, leur prodiguant des encouragements et leur distribuant les premiers secours. Les Lyonnais se souviennent encore avec émotion de ce jour où l'Empereur, entouré de quelques officiers, parcourait les quartiers qui avaient le plus souffert du fléau, et, par son dévouement et ses sympathiques encourage ■ ments, rasséréna bien des cœurs assombris et des fronts soucieux .
Pendant que Napoléon III travaillait ainsi au soulagement des malheureux inondés , le prince Napoléon, lui, travaillait pour la science, et visitait l'Ecosse, l'Irlande et le Groenland I
L'expédition fut couronnée de succès.
« On visita tour à tour, dit un de ses biographes, les Iliglands, Thurso, on doubla le cap Portland, on traversa les îlots de l'Homme de l'Ouest et l'on arriva dans la rade de Reykiawik, — cette capitale de l'Islande, d'où l'on aperçoit au loin des montagnes de lave, des glaciers couverts de neige.
« Le prince voulut voir la banquise, muraille de glaces de vingt lieues à la ronde, flottante ici, immobile là, qui entoure l'Ile Jean Mayen.
t Alors commença une navigation audacieuse dans une mer féconde en tempêtes, en neiges, en brumes, où flottent des mon tagnes de glaces d'une hauteur de cent cinquante mètres. Or\ franchit la ligne du cercle arctique, et, après mille péripéties, on arriva au milieu des glaçons, des neiges, des bandes de pho ques, devant la barrière, spectacle étrange et qui remplit le cœur d'épouvante et d'émotion.
c La Reine Ilortense navigua dans le détroit de Davis 51 mouilla près du Groenland, où vivent les Esquimaux.
« Après avoir exploré ces parages désolés , le prince revint débarquer au Hàvre le 6 octobre, rapportant une curieuse collection et des renseignements plus curieux encore sur les villes et les habitants de ces contrées glaciales où se trouve le cap de la Désolation. *
Pendant cette année, l'Empereur donna aux besoins du pays et aux intérêts populaires de nombreuses satisfactions ; il créa plusieurs institutions de bienfaisance, il donna une grande impulsion aux travaux publics : Paris est assaini et embelli, le Louvre commencé en 1852 est terminé, et la suite de ses palais magnifiques le réunit aux Tuileries; l'industrie et l'agriculture sont encouragées; les comices et les concours agricoles se multiplient par toute la France, et en 1856 une loi autorise l'Etat à un prêt de cent millions pour entreprise de drainage ; le privilège de la Banque de France est prorogé jusqu'en 1897; elle est autorisée à émettre des billets de cinquante francs et a élever le taux de son escompte au-dessus de six pour cent; les succursales de la Banque de France se multiplient; enfin l'Empereur, plein de sollicitude pour les familles, propose et fait adopter la loi de l'exonération militaire et la caisse de la dotation de l'armée. < En remplaçant lui-même les jeunes gens qui paieront chaque année le prix fixé pour l'exemption du service
militaire, le Gouvernement soustrait les familles aux manœuvres frauduleuses des anciennes compagnies ; il assure à la composition de l'armée un grand nombre d'anciens soldats ; le code de la justice militaire est en même temps révisé, et la pénalité est adoucie. > >
L'année 1853 commença par un horrible attentat qui manqua de plonger la France dans le deuil et peut-être dans la guerre civile ; quatre Italiens, Orsini, Piétri, Rudio et Gomez, tentèrent d'assassiner l'Empereur au moment où il se rendait à l'Opéra. Les amis du trône, effrayés des conséquences terribles qui auraient pu survenir si cette tentative eût réussi, et aussi voulant en prévenir de nouvelles, proposèrent la loi de sûreté générale, qui fut votée à l'unanimité puis abrogée en lo65 ; depuis 1852, la mort civile avait été supprimée.
Cependant l'horizon politique s'assombrissait du côté du Piémont. Lors de la guerre de Crimée, le roi Victor-Emmanuel avait signé, avec la France et l'Angleterre, un traité d'alliance offensif et défensif, aussi la question italienne fit-elle son avènement dans la séance du 8 avril du Congrès de Paris. L'occupation des Romagnes par les Autrichiens avait été résolûment combattue par le comte Cavour, un profond politique dont la seule pensée était l'affranchissement de l'Italie. Le traité de Paris avait laissé ces questions en suspens, et le désaccord entre l'Autriche et le Piémont avait pris déjà de graves proportions. Les députations des provinces occupées ;par l'Autriche venaient à Turin et demandaient protection à Victor-Emmanuel ; une souscription nationale s'organisa immédiatement pour l'armement de la citadelle d'Alexandrie, et l'Autriche de son côtéré poi dit en augmentant ses forces militaires dans la Lombardie.
Sur ces entrefaites le comte de Cavour obtenait de l'Empe-
reur Napoléon 111 , une entrevue à Plombières: de ce jour, l'affranchissement de l'Italie était résolu : le mariage du prince Napoléon avec la princesse Clotilde, de Sardaigne, fille du roi Victor Emmanuel, vint encore resserrer les bons rapports entre les deux pays, t Le roi et le prince tous deux animés de sentiments démocratiques devaient nécessairement faire alliance. »
Cependant l'Empereur d'Autriche, malgré l'intervention de lordCowley, à Vienne, et la proposition d'un congrès fait parla Russie, s'obstina à ne pas désarmer. 11 adressa môme une proposition injurieuse au Piémont, que Napoléon III avait promis de défendre.
Le Corps législatif, qui en cas d'éventualité avait dans sa séance du 27 avril , voté le projet de loi pour une levée de 140,000, hommes vota le lendemain celui d'un emprunt de guerre, montant à 150 millions. L'emprunt dépassa 2 milliards 500 millions en moins de quinze jours.
Le 2 mai Napoléon déclara la guerre à l'Autriche : nous rapportons ici ce document qui prouve une fois de plus encore l'énergie et la dignité du chef du gouvernement : « Français, — L'Autriche en faisant entrer son armée sur le territoire du roi de Sardaigne, notre allié nous déclare la guerre. Elle viole ainsi les traités de justice et menace nos frontières. Toutes les grandes puissances ont protesté contre cette agression. Le Piémont ayant accepté les conditions qui devaient assurer la paix, on se demande quelle peut être la raison de cette invasion soudaine ; c'est que l'Autriche a amené les choses à cette extrémité qu'il faut qu'elle domine jusqu'à l'Adriatique, car dans ce pays, tout coin de terre demeuré indépendant est un danger pour son pouvoir.
c Jusqu'ici la modération a été la règle de ma conduite, maintenant l'énergie devient mon premier devoir.
« Que la France s arme et dise résolument à l'Europe : Je ne veux pas de conquête, mais je veux maintenir sans faiblesse ma politique nationale et traditionnelle; j'observe les traités à condition qu'on ne les violera pas contre moi; je respecte le territoire et les droits des puissances neutres, mais j'avoue hautement ma sympathie pour un peuple dont l'histoire se confond avec la nôtre et qui gémit sous l'oppression étrangère
< Je vais bientôt me mettre à la tête de l'armée : je laisse en France l'Impératrice et mon fils. Secondée par l'expérience du dernier frère de l'Empereur, elle saura être à la hauteur de sa mission.
< Je les confie à la valeur de l'armée qui reste en France pour veiller sur nos frontières comme pour protéger le foyer domestique; je les confie au patriotisme de la garde nationale. Je les confie enfin au peuple tout entier qui les entourera de cet amour et de ce dévouement dont je reçois chaque jour tant de preuves. »
Après cette proclamation , l'Empereur confia, par un décret, la régence à l'Impératrice Eugénie, et, le 10 mai, il parti de Paris pour l'Italie, accompagné d'acclamations unanimes. Rien ne pourrait rendre l'enthousiasme du peuple de Paris lorsque l'Empereur, en tenue de campagne, suivit les boulevards pour se rendre à la gare de Lyon. Sa voiture fut enlevée par les ouvriers et portée sur leurs épaules jusqu'au lieu du départ. L'élan fut général, tant cette guerre était populaire.
Nous donnerons rapidement la légende de cette série de victoires qui se succédèrent depuis l'arrivée de l'Empereur en Italie, jusqu'à la paix de Vil 1 a- Fi ança. — Les dépêches télégraphiques envoyées par L'Empereur à l'Impératrice- Régente nous aideront à le suivre dans cette épopée militaire qui devait jeter une gloire nouvelle sur lui et sur la France.
Voici la répartition des commandements : l'armée des Alpes était divisée en quatre corps commandés par Earaguayd' Milliers, de Mac-Mahoii, Canrobert et Niel. Le maréchal Pélissier avait le commandement du corps d'observation dont le quartier général était à Nancy.
Le prince Napoléon commandait le 5* corps d'armée.
Le 13 mai débarquement de Napoléon III à Gènes ; le 14, il établit son quartier général à Alexandrie.
Le 20 mai, victoire du général Forey à Montebello ; 30 et 31 mai combats de Palestro :
Les Autrichiens avaient attaqué avec environ 15,0t)0 hommes, les postes avancés du maréchal Baraguay-d'Hilliers. Ils furent repoussés par la division Forey qui se conduisit admirablement et enleva le village de Montebello déjà fameux, après un combat acharné de 4 heures.
Le général d'infanterie Beuret fut tué.
Les pertes de l'ennemi s'élèvent à plus de 2,000 hommes.
Le 4 juin, la garde impériale fit des prodiges de valeur au pont de Buffarola : habile manœuvre du général Mac-Mahon. — Victoire de Magenta.
L'Empereur à l'Impératrice :
5 juin 4 heurea 15 du soir.
c Voici le résumé connu de la bataille de Magenta :
« 7,000 prisonniers au moins, — .
« 20,000 Autrichiens mis hors de combat. —
< Trois canons.
c Deux drapeaux.
c Aujourd'hui l'armée se repose et s'organise. Nos perles sont d'environ 3,( 0 ù hommes tués ou blessés, et un canon pris par l'ennemi.
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Le 8 juin l'Empereur annonce à l'Impératrice son entrée i Milan. Le 18 juin les souverains entrent àBrescia.
« Le 25 la dépêche télégraphique suivante annonçait à la France la victoire de Solférino.
L'Empereur à l'Impératrice
Carriana le 24 juin nenf heur?» m» quart du »oir.
« Grande bataille et grande victoire.
t Toute l'armée autrichienne a donné.
< La ligne de bataille avait 5 lieue» d'étendue.
« Nous avons enlevé toutes les positions, pris beaucoup de canons, de drapeaux et de prisonniers.
« Les autres détails sont impossibles pour le moment.
t La.bataille a duré depuis quatre heures du matin jusqu'à 8 heures du soir.
Carriana le 25 juin 1 heure et demie du iolr
« Il est encore impossible d'avoir des détails précis sur la bataille d'hier.
« L'ennemi s'est retiré cette nuit.
« J'ai passé la nuit dans la chambre, occupée la veille par l'Empereur d'Autriche.
c Le général Niel est nommé maréchal de France.
Cependant l'Empereur sans donner à l'ennemi le temps de se reconnaître arrive à Valeggio après avoir fait passer le Mincio à ses troupes, et se propose de marcher sur Vérone.
Les souverains de Modène, de Parme, de Toscane quittent précipitamment leurs Etats; les délégués du pape sont méconnus dans les Romagnes et de tous côtés les municipalités reconnaissent pour roi Victor Emmanuel.
Le 11 juillet, entrevue de François Joseph et de Napoléon III.
« 12 juillet, paix de Yilla-Franca.
L'Empereur à l'Impératrice
Villeggio il juillet «859.
« La paix est signée entre l'Empereur d'Autriche et moi : amnistie générale.
Cette paix surprit d'abord beaucoup de monde en France, mais à son retour à Sainl-Cloud, l'Empereur réunit les grands corps de l'Etat, et leur expliqua quelles avaient été les causes qui l'avaient forcé à faire arrêter l'armée dans l'élan de sa victoire.
c Si je me suis arrêté, ce n'est pas par lassitude ou par épu.scment ni par abandon de la noble cause que je voulais servir, mais parce que dans mon cœur quelque chose parlait plus haut encore : l'intérêt de la France.
c Croyez-vous donc qu'il m'en ait peu coûté de mettre un frein à l'ardeur de ces soldats qui exaltés par la victoire ne demandaient qu'à marcher en avant.
« Croyez-vous qu'il ne m'en ait pas coûté de retrancher ouvertement devant l'Europe de mon programme le territoire qui s'étend du Mincio à l'Adriatique î
« Croyez-vous qu'il ne m'en ait pas coûté de voir dans des cœurs honnêtes de nobles illusions se détruire, de patriotiques espérances s'évanouir?
< Pour servir l'indépendance italienne, j'ai fait la guerre contre le gré de l'Europe ; dès que les destinées de mon pays ont pu être en péril, j'ai fait la paix. >
» m » m ti
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j'Etat : on avait compris que l'Empereur avait été aussi loin
que l'exigeait l'honneur de la France, et pas plus loin que ne
ie voulaient nos intérêts.
Voici maintenant quelles furent les conséquences de la paix
de Villafranca :
Confédération de tous les Etats de l'Italie sous la présidence honoraire du pape.
La Vénétie fait partie de la Confédération italienne, mais elle reste à l'Autriche.
La Lombardie est réunie au Piémont.
La paix de Villafranca est ratifiée le 10 novembre par les traités de Zurich, entre la France et l'Autriche, puis entre la France, l'Autriche et (a Sardaigne.
Cependant l'Italie n'était pas pacifiée, et le cabinet de Turin aspirait manifestement à la nationalité de la Péninsule. L'Allemagne s'inquiéta, l'Angleterre soutint les prétentions des patriotes italiens, mais le cabinet des Tuileries parvint, à force de diplomatie, à maintenir le statu quo.
Le 24 mars 1860, Victor-Emmanuel céda à la France les territoires de Nice et de la Savoie. Ces territoires furent aussitôt divisés en trois départements : Savoie, Haute-Savoie et Alpes - Maritimes.
Nous ne suivrons pas l'Italie dans ses luttes avec le gouvernement romain, ceci ne rentrant pas dans le cadre de notre histoire, qu'il nous suffise d'ajouter que le 15 septembre 186/i, une convention signée entre Victor-Emmanuel et Napoléon III, stipula que la capitale de l'Italie serait transportée à Florence, et qu'au bout de deux années les troupes françaises quitteraient
Rome. C'était respecter le principe de non-intervention.
Pendant que la guerre d'Italie se terminait d'une manière si glorieuse pour la France , l'Kmpereur envoyait en Chine une armée de 12,000 hommes sous le commandement du général Cousin de Montauban. L'Angleterre, de son côté, désireuse d'assurer l'exécution des traités faits avec la Chine, v envoyait également ur.e armée de 18,000 hommes. Dès le mois d'octobre 18j7 les autorités de Canton avaient violé les traités de 1843 et 184ù. Les Chinois voulaient bien vendre, mais non acheter : le 28 décembre de la même année, un corps anglo-français était débarqué sur les bords de la rivière de Canton et avait occupé le fort Lynn. Canton dans la suite avait été pris. — Les Chinois avaient traité alors avec la France à Tien-Tsin. C'est la violation de ce traité que Napoléon III, de loncert avec la icine d'Angleterre, voulait punir.
Le 6 juillet 1 860, l'expédition arrive dans le golfe de Pe-Tchili. Prise des forts de Peï Mo. Victoire de l'ali-Kao. Le 22 octobre, les troupes alliées font leur entrée dans Pékin. Des indemnités de guerre nous sont accordées, et des traités sont signés et ratifiés par les puissances belligérantes.
Dans les mêmes années le pavillon français flotte en Cochinchinei côté de celui de l'Espagne; les deux puissances voulaient venger d'anciennes insultes faites à leurs nationaux. — Les forts qui entourent la baie de Tourannc sont occupés par les armées alliées; le port de Saigon tombe eu leur pouvoir et la conquête de la province de Bien-Hoa, bientôt suivie de la victoire de iîaria, détermine l'empereur Tu-Duc à nous donner satisfaction. — Us provinces de Saigon, de Bien Hoa, de Mytho et l'île de Poulo-Condor sont cédées en toute propriété à la France et les ports sont ouverts au commerce.
Malgré ces guerres entreprises si loin de la France et couronnées cependant d'un plein succès, l'Empereur envoie au
DE LA FAMILLE BONAPARTE. 3IS secours des chrétiens de Syrie une brigade de 7,000 homme 5 ; sous les ordres du général Beaufort d'Hautpoul. L'action prompte et vigoureuse de cette petite armée parvient, après de nombreuses difficultés, à rétablir Tordre dans le Liban. La commission internationale donne au Liban un gouverneur unique et chrétien sous la suzeraineté de la Porte.
De ce côté encore nos armées obtiennent satisfaction, et la France n'a plus qu'une guerre à entreprendre. Nos agents consulaires et nos nationaux ont été insultés par le gouvernement de Juarez au Mexique, les traités de 1839 ne sont pas exécutés par le chef des radicaux. Les conventions sont méprisées. Le général Lorencez, à la tète de 7, ( 00 hommes, est envoyé au Mexique de concert avec les forces espagnoles et anglaises, mais après la retraite des troupes alliées, il est obligé d'agir seul. Il dépasse Orizaba, sa base d'opérations, et marche sur Mexico. Le 4 mai 180*2, il arrive à Puebla où Juarez a concentré l'armée mexicaine. La petite armée française passe héroïquement l'hiver à Orizaba et, renforcée par les troupes du général Forey qui arrive à la Vera-Cruz, elle s'empare de Puebla. La victoire de San Lorenzo nous ouvre le chemin de Mexico , où nous entrons sans coup férir, reçus avec enthousiasme par la population.
Le général Forey crée alors une junte de 35 notables; puis il constitue une assemblée composée de 215 membres : cette assemblée, consultée sur la forme d'un gouvernement, se décide pour une monarchie impériale et propose d'offrir la couronne à Maximilien, archiduc d'Autriche, qui prend prend possession du trône, le 10 avril 1804. L'empereur Maximilien, soutenu par la France, établit un gouvernement stable, et entouré de l'amour de ses sujets et des sympathies de la majeure partie de la population mexicaine, il n'aura bientôt plus besoin de notre
appui chevaleresque; ce qui permettra à notre brave armée d'occupation de revenir bientôt en France.
Ajoutons à toutes ces gloires extérieures le percement de l'isthme de Suez , entrepris sous les auspices du gouvernement français, par un compatriote dont le nom restera dans l'his- * toire : M. Ferdinand de Lesseps.
N'omettons pas de dire un mot de l'Exposition des beauxarts, dans les récompenses de laquelle la princesse Malhilde, cousine de l'Empereur, a obtenu de si légitimes succès.
L'Exposition universelle de 1867, enfin, dont le Prince Impérial vient d'être nommé président d'honneur, attirera à Paris de toutes les parties du monde un grand nombre de visiteurs, et mettra notre pays à la tête du mouvement industriel et commercial de l'Europe.
Ainsi la France , victorieuse dans les guerres entreprises , respectée au dehors, paisible et heureuse au dedans, le com merce florissant, les lettres et les arts protégés, l'instruction primaire développée, la législation en progrès, la liberté commerciale inaugurée, les encouragements de toutes sortes accordés à l'agriculture et à l'industrie , l'impulsion donnée aux travaux publics, les institutions de bienfaisance favorisées, des victoires remportées, des territoires acquis à la France, tel est le programme glorieux réalisé par l'empereur Napoléon III.
En résumant cette quatrième période de l'histoire de la famille Bonaparte, nous constaterons un fait remarquable : c'est qu'en ^848, cette même année où finit l'exil des Bonapartes, élevés au faîte de la puissance par droit humain, neuf souverains par droit divin ou à peu près, chassés de leurs États , partirent volontairement ou non pour l'exil.
La royauté par droit divin semblait avoir fait son temps : Ui ne la tuait pas , on la chassait.
11 y a dans ce seul fait toute une révélation : c'est que ie règne du droit divin était fini ; c'est que le règne du droit humain avait commeucé.
Ce qui était l'expression de l'un et de l'autre devait naturellement suivre cette double phase.
Les familles souveraines représentant le droit divin étant chassées, les familles plébéiennes représentant le droit humain étant réhabilitées, c'était aux unes et aux autres à comprendre cette nécessité des temps.
L'Europe plébéienne a échappé aux mains des premières pour passer peut-être aux mains des secondes; c'est à ces dernières à bien se pénétrer d'où elle vient et où elle veut aller.
Leur œuvre est belle : c'est de fermer la lutte ouverte dès \ 789, entre les peuples et les rois. Napoléon Bonaparte l'avait tenté; mais faute d'avoir été compris par les peuples, il est mort à la peine. C'est à ceux qui ont hérité de son nom et de sa gloire, aujourd'hui que les peuples peuvent les comprendre , à continuer cette œuvre et à clore cette grande et belle période des temps modernes.
Laisser à une autre génération la solution depuis longtemps pendante de cette grave question, ce serait mécon-
naître dans son esprit, dans sa portée, la nomination du \ 0 décembre.
En effet , en dehors de la politique et dans un ordre d'idées en quelque sorte moral , le prestige du nom de Bonaparte exercé sur la multitude fut, au 40 décembre, un fait d'une formidable éloquence. Il prouva que tout ce qui , dans les annales historiques de France , avait précédé 89 et l'empire, se trouvait absorbé et en quelque sorte annihilé dans les souvenirs d'un temps qui semblait avoir inauguré l'ère de la décadence des vieilles royautés et de la grandeur des peuples. Charlemagne et son empire , la chevalerie et ses faits d'armes, Louis XIV et sa suprématie, étaient relégués à l'arrière-plan de toute histoire contemporaine. Ce brillant passé n'était qu'une préface. Avec la grande lutte qui ferme le \ 8* siècle et ouvre le \ 9*, l'intérêt commençait. Là s'ouvrait le drame. Là seulement apparaissaient les grandes figures de cette épopée révolutionnaire, et après elles, la plus grande de toutes, Napoléon Bonaparte, dont la poétique auréole s'était reflétée sur tout ce qui lui appartenait.
Ce sentiment fait plus qu'expliquer la nomination du 40 décembre. Il trace la ligne de conduite à l'élu du peuple. Il dénote que la société française ne peut plus se mouvoir dans son vieux moule ; que la loi de transformation qui régit l'humanité, comme elle régit le monde, attend son accomplissement ; que résister à cette loi , quand se manifestent les signes les plus évidents de dissolution , ce sorait méconnaître tous les devoirs que crée l'autorité.
La tâche est difficile, sans doute. Longtemps encore le temps pourra rester nuageux. Plus d'une raffale agitera
encore les feuilles, sifflera dans leurs rameaux, frémissants, courbera jusqu'à terre leurs tiges majestueuses, mais la souveraineté populaire une fois encore intronisée avec un nom, pliera et ne rompra pas. Peu à peu lui succéderont le calme et la sérénité et, comme après toutes les tempêtes, la sève de l'arbre sera plus forte et sor feuillage plus verdoyant.
Un dernier mot.
La puissance de la famille Bonaparte est dans son nom.
Elle est dans l'observance rigide de cette devise de Napoléon : Tout pour le peuple ; tout par le peuple.
Elle est dans la méditation pratique de ces quelques mots de Napoléon à Benjamin Constant, en 4848, sorte d'évangile politique que le grand homme semblait vouloir léguer à ses successeurs. — Je ne suis pas seulement, comme on fa dit, l'empereur des soldats, je suis celui des paysans, des plébéiens, de la France... Aussi vous voyez le peuple revenu à moi. Il y a sympathie entre nous , parce que je suis sorti du peuple , et que la fibre populaire répond à la mienne... Entre le peuple et moi, il y a même nature : il me regarde comme son soutien, comme son sauveur... Je suis l'homme du peuple : si le peuple veut réellement la liberté, je la lui dois : j'ai reconnu sa souveraineté , il faut que je prék l'oreille à ses volontés '.
Dans ces quelques mots, il y avait tout le secret de W puissance du grand empereur; il y a l'explication la plus logique de la nomination du 40 décembre. Aussi, arrivés au terme de notre course, pour prouver par des faits que
• Voir la Minerve françaue, 94* livre, tome 8, H* lettre sur les Cent-Joun, pi* H. Benjamin Constant.
Alpes en attendant des renforts, était sur la défensive. Ces armées manquaient littéralement de tout. Loin de se laisser abattre par l'imminence des revers que faisait pressentir une telle situation , le Directoire fit, pour 1796, un plan de campagne qui consistait d'abord, pour éloigner la guerre des frontières, à porter les armes delà république au centre même des étals ennemis; ensuite, pour soulageras finances, à entretenir les troupes aux dépens des contrées conquises. Ce fut pour coopérer à ce plan que Napoléon Bonaparte fui nommé gtnéral en chef de l'armée d'Italie le 9 mars.
1796. — MARS
27. — Arrivée de Napoléon Bonaparte au quartier général à Nice.
AVRIL
Prise de Lorelte. (Etals-Romains
19. — Traité de Tolenlino qui détacha violemment 1j pape de la coalition.
26. — Arrivée en France des trophées de l'Italie. Depuis l'entrée en campagne trois armées autrichiennes avaient été vaincues. Une quatrième couvrait Vienne au pied et au delà des Alpes Juliennes. Napoléon marcha contre elle.
MARS
Armistice d'Indinbourg
\7. — Préliminaires de la paix de Léoben. La monarchie autrichienne humiliée, vaincue, avait vu ses meilleurs géuéraux battus, quatre de ses armées détruites, et était forcée de demander In paix à la République française. Pendant que l'armée française était engagée au delà des Alpes Juliennes avec les débris des armées autrichiennes, Venise avait fomente et laissé exécuter d'atroces manœuvres contre les Français, Napoléon fit alla* ouer Venise.
Réunion de la Romagne à la république cisalpine
OCTOBRE
17. — Traité de Gampo-Formio. Par ce Irait»' , la république française fut reconnue par l'Autriche, qui renonça en sa faveur ù tous ses droits sur les Pays-Bas autrichiens, et reconnut l'indépendance de ses anciennes possessions italiennes, sous le litre de république cisalpine. Le restant de la péninsule italique, rançonnée et conquise, resta sous l'influence française. Napoléon rentra triomphant à Paris.
. u — Napoléon est reçu membre de l'Institut.
mars.
15. — Par arrêté de ce jour, Napoléon est chargé du soin de diriger le f rand armement des côtes de la Méditerrannée. Un ancien
projet, déposé sous Louis XV au ministère des affaires étran gères, et tendant à former en Egypte une colonie puissante, destinée à devenir l'entrepôt du commerce de l'Inde , avait depui longtemps préoccupé Napoléon. Des livres de la Bibliothèque ambroisienne à Milan, relatifs à l'Orient, l'avaient fortifié dans son opinion, et une expédition en Egypte avait été résolue.
MAI
Napoléon est nommé général en chef de l'armée d'Orient. La flotte expéditionnaire part de Toulon.
JUIJI.
Prise de Malte. — Destruction de l'Ordre.
JUILLET
Combat de Salchich
4. — Combat d'Elhanca. Après ce combat et la prise de Salchich , le dernier endroit habité de la Basse-Egypte, les Mamelouks se trouvèrent refoulés dans la Haute-Egypte et la Syrie.
l 'i. — Etablissement d'une administration centrale au Caire.
21. — Création de l'Institut d'Egypte, ayant pour objet d'étudier les antiquités, l'histoire naturelle, et d'initier les populationr indigènes aux arts et aux industries de l'Europe. La gloire d'à-
voir ainsi , pour la première fois, fait servir la guerre au profit de la science, revient tout entière à Napoléon.
15. — Arrêté pour obliger tous les habitants de l'Egypte à porter la cocarde tricolore. Trois jours auparavant (22 septembre), avait eu lieu au Charmp-de-Mars, à Paris, la première exposition publique des produits des manufactures et de Vindustrie française. La deuxième eut lieu trois ans après (1801), dans le Louvre, et les gouvernements qui se sont succédés, ont depuis adopté cette utile institution.
22. — Célébration en Egypte de l'anniversaire de la république en France.
Combat de Saint-Jean-d'Acre
MAI
17. — Levée du siège de Saint-Jean-d'Acre, et reiour de Napoléou en Egypte.
JUILLET
25. — Bataille d'Aboukir. Trente-quatre jours après le combat naval d'Aboukir, le 4 septembre, la Porte avait déclaré la guerre à lu France, et avait envoyé deux armées pour reconquérir l'Egypte. La première avait été détruite en Syrie à la bataille de
Mont-Thabor, la seconde fui anéantie à Aboukir. Napoléon partit d'Egypte le 22 août, et le 2 novembre suivant, après la journée dite du 18 brumaire et le renversement du Directoire, il fut nommé premier consul.
DÉCEMBRE
15. — Promulgation de la constitution de l'an vm. 25. — Formation du Conseil d'Etat.
1800;— janviir.
Division du Prytanée français en quatre collèges
Pendant que Napoléon avait guerroyé eu Afrique , les armées françaises avaient en Europe éprouvé de cruelles défaites. De l'Italie conquise par lui, il ne restait que la seule ville d'Ancône. Après des revers successifs, que la journée désastreuse de Novi (15 août 1799) avait paru rendre irréparables, la situation militaire de la France était a peu près pareille à celle de 1796, lorsque Napoléon prit le commandement de l'armée. La victoire de Zuricb (25 septembre 1799), où Masséna extermina l'armée russe, avait donné un moment de répit aux armés delà république, lorsque Napoléon, premier consul, reprit, le I e » mai 1800, le commandement de Tannée d'IUrfie.
MAI
Retour de Napoléon à Paris
20. — Ligue des neutres qui tourne toutes les puissances maritimes contre l'Angleterre.
SEPTEMBRE
15-30. — Constitution de la centralisation administrative qui régit encore aujourd'hui la France. La liste de l'émigration est fermée. Organisation de la justice. Régularisation de l'adminisdes forêts, de la poste, des domaines, des flnances, etc.
DÉCEMBRE
Prise de Vicence. — Armistice de Steyer
9. — Paix de Lunéville. Par celte paix avec l'Autriche, la France s'agrandit du côté du Rhin, et par le traité du 28 mars suivant, elle acquit en Italie l'île d'Elbe et Piombino. Le Rhin fut la limite de la France en Allemagne, l'Adige celle de la Cisalpine en flalie. L'Autriche reconnut l'indépendance des républiques cisalpine, helvétique, batave et ligurienne. La pacification devient peu après générale.
MARS
4. — Etablissement d'une exposition annuelle de l'industrie française.
Départ de l'expédition de Saint-Domingue
DÉCEMBRE
1 7. — Paix avec le dey d'Alger.
23. — Napoléon accepte le titre de président de la républiqr*. italienne.
MARS
4. Arrêté portant qu'il sera dressé un tableau des sciences, dus lettres et des arts, depuis 1789 jusqu'en 1802.
FÉVRIER
11. — Pacte fédéral de la Suisse, qui motiva plus tard le titr* pour Napoléon, de médiateur de la confédération suisse.
25. — Recés. ou acte de partage des indemnités aux souverains germaniques dépossédés, qui motiva plus tard aussi pour Napoléon, le titre de prolecteur de Ut-confédération du Rhin.
MARS
5. — Présentation au corps législatif, du titre préliminaire du code civil.
10. — Etablissement à Compiègne d'une école des arts et métiers.
MAI
Etablissement des droits réunis
MARS
15. — Institution des écoles de droit dans les principales villes dn royaume, et réorganisation de l'Kcole de droit de Paris. Pendant la révolution, les écoles de droit avaient été suspendues. Deux écoles particulières s'étaient cependant établies à Paris , ' Tune rue de Vendôme , sous le titre d'Académie de législation , l'autre rue de la Harpe, sous le titre à' Université de jurispru-
dence. Alors el avant, ces écoles avaient langui dans l'état le plut déplorable. L'cuseignement y était nul : les examens, les thèses, • n'offraient qu'une vaine cérémonie. Le décret du 15 mars 1 80 5 (22 ventôse an xn), les réorganisa sur un plan qui reçut son complément en 1820, et qui subsiste encore aujourd'hui. 51. — Réunion des lois civiles sous le litre de Code civil des Français.
AVRIL
30. — Le tribunal demande que Napoléon soil déclaré empereur.
MAI
Rétablissement des missions étrangères
SEPTEMBRE
10. — Institution des grands prix décennaux où toulcs es sciences étaient admises à concourir.
1805. — MARS
13. — Députalion des collèges électoraux de la république italienne pour offrir à Napoléon la couronne d'Italie.
AVRIL
11. Traité de Presbourg entre l'Angleterre et la Russie contre la France.
r- Traité de neutralité entre la France et Naples
OCTOBRE
1" . — Traité de Postdam entre la Russie et la Prusse, qui adhère à la coalition.
Tandis que Napoléon, tout occupé d'une descente en Angleterre, avait réuni au camp de Boulogne de formidables éléments d'invasion, qui s'étendaient depuis Brest jusqu'à l'extrémité des frontières du Hanovre, le cabinet brilannque avait fomenté une troisième coalition à laquelle avaient accédé l'Autriche, la Russie, la Suède. L'Autriche, entrant la première en campagne, envahit la Bavière. Napoléon, suspendant les apprêts contre l'Angleterre pour faire face à ses ennemis du continent, mit en marche toute l'armée d'invasion, par un simple mouvemeut de front, et par une manœuvre des plus hardies, se trouva, en quelques jours, menacer les derrières et les flancs de l'ennemi, au plein cœur de la Souabe.
OCTOBRE
Bataille d'Austerlitz (Moravie
15. — Cession parla Prusse à la France des pays de Clèves, Bareulh, etc. Le cabinet de Berlin promet de ne pas s'opposer à ce que la France enlève l'électoral de Hanovre à l'Angleterre.
26. — Paix de Presbourg. Par celte paix, l'Autriche perdit les États de Venise, le Voralberg et le Tyrol.
1. — Formation des royaumes de Bavière et de Wurtemberg. Le mai Jraviat de Bade est érigé en grand-duché. Ainsi se trouvèrent posées les bases de la confédération germanique sous le Aroteclorat de la France.
Invasion du royaume de Naplea
i)E LA FAMILLE BONAPARTE 33 K 20. — Réouverture de l'église du Panthéon.
Par un décret du 4 avril 1791, l'Assemblée constituante l'avait destinée à recevoir les cendres des prends hommes de la France. Les honneurs du Panthéon avaient été décernés à Mirabeau, mort le 2 avril de la même année, à Voltaire, le 11 juillet, à J.-J. Rousseau, le 16 octobre suivant. En rendant le Panthéon au culte, Napoléon lui conserva néanmoins la destination que lui avait donnée l'Assemblée constituante.
MARS
Joseph Bonaparte est proclamé roi de Naples
MAI
2. — Introduction dans la constitution de la Saxe du principe de
liberté de conscience- 5. — Création d'une chaire de belles-lettres à l'École polytechnique, et d'une chaire d'économie rurale à l'École d'Alfort. 10. — Institution de l'Université impériale. 12. — Organisation du conseil d'État.
JUW.
5, — louis Bonaparte est proclamé roi de Hollande.
JUILLET
12. — Napoléon est offlciellement reconnu protecteur de la confédération du Hhin. Celle organisation nouvelle réduisit à 31 le nombre des petits EtaLs de l'Allemagne qui, dans l'ancienne confédération, s'élevait à 284.
26 — Convocation à Paris d'une assemblée de juifs , sous le nom de grand-sanhedrin, dans le but de fixer le sort de la nalion juive.
AOUT
1. — Les confédérés germaniques notifient à la diète de Ratisbonne leur séparation du corps de l'empire.
0. — François II renouce formellement à son titre d'empereur d'Allemagne, de roi des Romains, et est réduil à celui d'empereur héréditaire d'Autriche , sous le nom de François I". Ainsi
finit, après mille ans de durée, l'empire établi par Charlemagne. Ce grand acte politique, que nul souverain avant Napoléon n'eût osé entreprendre, amena une quatrième coalition. L'Autriche, trop épuisée, ne put en faire partie : la Prusse prL sa place.
,5. — Napoléon est surnommé Grand par le sénat.
SEPTEMBRE
St. — Commencement de la guerre de 1806.
OCTOBRE
Prise de Brandebourg (Allemagne
De Spanduw (Allemagne).
De Berlin, capitale de la Prusse.
88. — Combat de Preulzlow (Allemagne) 29. — Prise de Stellin (Allemagne).
NOVEMBRE
1". Capitulation de Custrin (Allemagne).
Prise de possession de l'électoral de Hesse-Casscl. 4. — Arrêté portant que la perception de tous 1rs revenus de l'électoral et l'administration de la justice se feront i l'avenir ainom de Napoléon.
. 7. — Prise de Lubeck (Basse-Saxe).
8. — Prise de Magdebourg (Basse-Saxe). Celle prise acheva d'à-
néanlir l'armée prussienne, dont les débris depuis la bataille d'Iéna avaient élé successivement forcés de mettre bas les armes. Napoléon marcha contre les aulres coalisés.
10. — Prise de possession, par Napoléon , de l'électorat de Hanovre.
Capitulation de Neiss (Silésie
4* — Combat de Zagern (Prusse).
5 au 12. — Combats de Spandaw, de Homitten , d'Altkircken , d'Amt-Gustadt, de Deppen, de Wolforf, de Glottau, de Heilsberg , de Druchewow.
!4. — Bataille de Friedland (Allemagne) . Celte grande victoire remportée sur les armées combinées de la Prusse et de la Russie acheva d'anéantir la monarchie prussienne , et peut , par ses ré sullats, être placée à côté de celles de Mareugo, d'Austerlitz et d'Iéna.
Prise de Kœnisbcrg (capitale de la Prusse royale
20. — Capitulation de Kosel (Silesie). Après la reddition de cette place , il ne resta au roi de Prusse dans la Silesie que le rocher de Silherberg et Grandenz dont le siège était vigoureusement poussé. Toutes les forces de la monarchie prussienne se trouvèrent à peu près réduites à Memel.
25. — Entrevue sur le Niémen des deux empereurs de France et de Russie , Napoléon et Alexandre.
JUILLET
7. — Paix de Tilsitt entre la France et la Russie. Par cette paix, l'empereur Alexandre abandonna la cause du roi de Naples , Ferdinand IV, reconnut la confédération germanique et offrit sa médiation auprès de l'Angleterre pour décider cette puissance à ne plus mettre obstacle à la paix générale.
Suppression du tribunal français
20. — La Suède étant entrée dans celle quatrième coalition contre la France, Napoléon marcha contre elle et prit Stralsund le 20 août.
S E PTBMB RK •
l w . — Organisation du gouvernement des Sept-Iles. 7. — Prise de l'île de Rugen (Poméranie suédoise). 14. — Grand blocus continental. Napoléon déclare qu'il s'opposera
par la force à toute liaison des puissances du continent avec
l'Angleterre.
17. — Départ deBayonne d'une armée française pour le Portugal.
Création des majorats et des titres héréditaires
17. — Décret organique délinitif de la constitution de l'Université.
Création d'une académie dans chaque ville de cour.d'appel. 27. — Bref comminatoire d'excommunication contre Napoléon lance par le pape.
avril.
2. — L'Etat ecclésiastique , plusieurs autres Etats sont démembrés et réunis au royaume d'Italie.
JUIN
5. — Traité de Bayonne par lequel Charles IV cède la couronne
d'Espagne à Napoléon.
15. — Adresse de la junte suprême d'Espagne demandant Josepl'
Bonaparte , frère de Napoléon , pour roi.
24. — La Toscane, Panne, Plaisance, sont réunis à l'Empire. 27 à 30. — Insurrection eu Espagne.
JUIN
f . — Joseph Bonaparte est proclamé roi d'Espagne et des Indet
15, — Ouverture de la junte de Bayonne.
Bataille de Medina-del-Rio-Seco
— Murât est nommé roi de Naples.
— Capitulation de Baylen.
AOUT
— Bataille de Vimeiro.
— Evacuation du Portugal.
SEPTEMBRE
8. — Traité entre la France et la Prusse qui met un terme aux différents des deux nations.
lo-25. — Abolition du servage et du colonat, par Napoléon , dans les duchés de Bade et de Berg, dans les pays de Fulde, de Hanau, de Bayreuth etd'Erefail.
Combat de Beuavenle
28. — Combats de Cacabelleros et de la Corogne. Après ces deux combats où une armée anglaise, venue au secours de l'insurrection espagnole, avait été forcée de se rembarquer précipitamment, Napoléon réorganisa l'Espagne et, par un décret, assura rm un seul jour au peuple conquis tous les bienfaits de la révolution française.
OCTOBRE
— Les Anglais pénètrent en Espagne.
NOVEMBRE
DÉCEMBRE
Pendant que Napoléon combattait au midi, l'Angleterre avait fomenté une nouvelle coalition au nord , et l'Aulricbe, pour se venger des humiliations du traité de Tilsitt, avait préparé de nouveaux armements et envahi la Bavière. Napoléon partit d'Espagne, arriva à Paris le 23 janvier, et dans les premiers jours d'avril se trouva à la tête de l'armée d'Allemagne.
AVRIL
Passage du Danube
6. — Bataille de Wagram, qui met de nouveau l'Autriche a a discrétion de Napoléon. Le même jour, Mar%t, en Italie, a raison de l'excomunication lancée contre Napoléon , faisait enlever le pape et l' éloignait de Rome. * 12. — Armistice de Zuaïm.
14. — Prise des établissements français au Sénégal parles Anglais. 50. — Expédition des Anglais sur Flessingue.
AOOT.
Prise de Flessingue par les Anglais
ooToaaB.
14. — Paix conclue à Vienne entre la France et l'Autriche. Par cette paix, l'Autriche perdit la Carniole, la Croatie, Tlstrie, Saltzbourg et Trieste avec le lillord. Elle reconnut, en outre, les royautés napoléoniennes.
DECEMBRE
46. — Dissolution du mariage de Napoléon et de Joséphine. 24. — Evacuation de Flessingue par les Anglais-
Cette année , furent achevés les canaux de Saint-Quentin et du Nord. Les ports de Cherbourg et de Cette furent creusés. Le pont d'Iéna , les quais du Louvre et des Invalides furent construits.
L'armée française, que Napoléon avait laissée en Espagne, avait soutenu la guerre avec avantage. Le 20 février, elle s'était emparée de Saragosse , après un des sièges les plus terribles des temps modernes. Les insurgés avaient été successivement battus à Belchilte (<8 juin), par le général Sachet, k Talavera (28 juillet) et à Arzobisco (8 août) par le maréchal Soult , à Orcana (19 novembre) par le général Mortier, à Alba-de-la-Tormès (23 novembre) par le général Mortier. Le *Q décembre, le maréchal Àugereau avait couronné cei succès par la prise de Gironne.
HISTOIRE 1810. — JANVIER
8. Traité de paix entre la France et la Suède. A la suite d'une révolution qui avait eu lieu en Suède, le 13 mars 1809. Gustave- Adolphe IV avait été arrêté, et le duc de Suderuianie, son oncle, mis à la tète du gouvernement le 10 mai. Gustave-Adolphe, forcé d'abdiquer, avait été déclaré déchu du trône lui et ses héritiers , et le 0 juin suivant, le duc de Suderniamanie avait été proclamé roi de Suède. Par son traité avec la France, du 6 janvier 1810, la Suède entra dans le système continental.
FÉVRIER
Prise de la Guadeloupe parles Anglais
7. Convention de mariage entre Napoléon et Marie-Louise , archiduchesse d'Autriche.
17. — Réunion des Etals du pape à la France. A la suite de son enlèvement. Pie VII, successivement amené à Grenoble et à Avignon , avait été conduit à Savone. Napoléon avait motivé cette mesure sur ce que « l'influence spirituelle d'un prêtre étmnger » dans ses Etals, étant contraire à l'indépendance de la France » et à la sûreté de son trône , il allait réunir les Etats romains » à son empire et annuler les donations des empereurs français » ses prédécesseurs. » En conséquence , le même sénalus-consulte qui dépouillait le pape lui accorda deux millions de dotalion.
20. — Adoption, par le Corps législatif, du projet du Code pénal. SM$. — La déclaration du clergé de France de 1G82 est adoptée comme loi générale de l'empire,
MARS
16. — Cession à la France de la Zélande, du Brabant hollandais , etc.
AVRIL
Prise de Mequinenza (Espagne
JUILLET
1" au 9. — Abdication de Louis Bonaparte, loi de Hollande. Incorporation de la Hollande à la France. Amsterdam est déclaré la troisième ville de l'Empire et Home la seconde.
3. — Création d'un conseil du commerce et des manufactures près le minisire de l'intérieur.
4. — Décret accordant des récompenses à ceux qui trouveront des plantes indigènes propres à remplacer l'indigo.
Institution des censeurs impériaux
2(i. — Décret sur l'administration générale de l'empire. 28. — Achèvement du canal du Nord.
18H.— janvier.
Malgré les efforts dans la Péninsule du maréchal Ney, des généraux Suchet, Moncey, Masséna, Mortier, la guerre était partout, et les succès des troupes françaises n'amenaient mcun résultat politique.
Traité d'alliance entre la France et l'Autriche
24. — Traité d'alliance entre la Russie et la Suède. L'Angleterre acoède à ce traité le 3 mai suivant. Une mésintelligence entre la France et la Russie était imminente. Napoléon reprochait à la Russie la violation du système continental. La Russie élevait sur certains points d'exhorbitantes prétentions. L'Angleterre poussait le continent à la guerre : on s'y préparait de part et d'autre. Napoléon partit pour l'Allemagne , arriva le 9 mai à Dresde, où, comme on l'a dit, il tint une cour pléniére de rois, ayant réuni sous les aigles françaises les armées de l'Autriche, de la Prusse, de l'Allemagne, de la Suisse, de la Hollande , de la Pologne et de l'Italie. Cette époque fut l'apogée de l'Empire.
MAI
Arrivée du pape à Fontainebleau
22. — Déclaration de guerre de Napoléon à la Russie, et ouverture
de la campagne de Russie.
25 25. — Passage du Niémen par l'armée française. Séd. — Proclamation de l'empereur de Ru<sie à ses peuples. 28. — Entrée des Français à Wilna, cl proclamation de Napoléon
annonçant le rétablissement du royaume de Pologne.
JUILLET
18. — Traité de paix d'Arebro cuire l'Angleterre et la Suède.
Passage du Rlifii par les Prussiens
24. — Evacuation de la Hollande par les Français qui, depuis plus d'un mois, avaient évacué l'Allemagne et l'Espagne. La guerre portée un au auparavant aux contins de l'Europe, était alors au cœur de l'empire. A l'intérieur, Napoléon ne trouvant que de l'hostilité dans le Corps législatif, avait prononcé son ajournement le 31 décembre.
Capitulation de Paris
avril.
1 er . — Etablissement d'un gouvernement provisoire. 2. — Le Sénat déclare Napoléon déchu du trône, et abolit le droit d'hérédité dans sa famille
3i>4 HISTOIRE
5. — Le Corps législatif adhère à la déchéance de l'empereur.
4. — Le gouvernement provisoire supprime les emblèmes du gouvernement impérial, et dégage l'armée de ses serments envers Napoléon I". Abdication de Napoléon.
5. — Convention de Chantilly, entre le général Marmonl et les ennemis.
6. — L'empereur Alexandre ayant refusé de sanctionner l'abdication de Napoléon en faveur de son lils, une constitution est décrétée par le ^énat et les Bourbons sont rappelés.
9. — La cocarde blanche est. substituée à la cocarde tricolore.
Déclaration de Louis* XVIII à Saint-Ouen
3. — Entrée de Louis XVIII à Paris. Le même jour Napoléon prit possession de l'île d'Elbe.
Les Bourbons, expulsés de France depuis vingt-cinq ans, n'avaient conservé de français que le nom. Totalement étrangers à la marche du temps et des idées, ils ne surent apprécier ni les besoins ni les sentiments d'un peuple, régénéré au creuset d'une épouvantable révolution. En tout, ils se montrèrent inintelligente jusqu'à la démence. Aussi, après quelques mois d'un règne où l'odieux le dis-/* putait au ridicule , le peuple aspira après le jour où quelque flot de colère nationale rejetterait comme une épave , hors de France, celte royauté ignorante que le Ilot de l'invasion avait jeté sur le trône comme un fardeau de plus de la conquête. Napoléon qui . du lieu de
son exil , suivait du regard les progrès de la déconsidération croissante des Bourbons, »e mit en mesure d'en proGter.
MARS
— Napoléon débarque au golfe Juan.
G. — Une ordonnance de Louis XVIII déclare Napoléon traître et
rebelle. Mais ce prétendu traître et rebelle parcourait la Franco en triomphateur. Il arrive le 7 à Grenoble, le 10 à Lyon, le 20 à Taris. Louis XVIII en était parti le 17.
15. — Les puissances coalisées déclarent que, par la violation du traité de Fontainebleau , Napoléon s'est placé en dehors des lois civiles et sociales , et s'engagent le 25, par le traité de Vienne , à ne point déposer les armes tant que Napoléon serait sur le trône.
HAÏ
10. — L"s Suisses ayant adhéré à l'alliance des coalisés, l'Europe entière marche contre la France.
ç>(;. _ Départ pour leurs armées des empereurs de Russie et d'Autriche et du roi de Prusse.
51. _ Traité de Vienne. Par ce traité, les puissances coalisées reconnaissent l'érection du royaume des Pays-Bas.
JUIN
1«. — Assemblée du Champ-de-Mai.
Rentrée de Louis XVIll à Paris
15. — Napoléon s'embarque sur le vaisseau anglais le Bellèrophon , et est conduit à Sainte-Hélène où il arrive le 15 octobre. Comme complément de cette légende historique et chronologique , nous ajouterons deux dates lugubres qui terminent la captivité de Napoléon à Sainte-Hélène, et quelques dates glorieuses où la France t'honora en honorant un grand homme dans la mort.
18*1. —MAI
Mort de Napoléon
8 — Fnnérailles de Napoléon.
1840. — mai.
12. — Adoption par la Chambre des députés d'un projet de loi portant la demande d'un crédit supplémentaire pour la translation des restes mortels de Napoléon à Paris , et pour la construction
de son tombeau dans l'église des Invalides.
JUILLET
7. — Départ de Toulon pour Sainte-Hélène de la frégate la Belle- Poule et de la corvette la Favorite pour transporter les mortels de l'Empereur en France.
Arrivée du cercueil à Courbevoie
15. — Funérailles de Napoléon et translation aux Invalidas des restes de riiomme qui en moins de vingt ans avait assujetti , soit à sa domination immédiate , soit à sa protection suprême , plus d'Etats et de provinces que les Mérovingiens, les Carlovingiens et les Capétiens n'en avaient réuni depuis la fondation du la monarchie française.
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